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DE    L"  U  N  I  T  É 


L'ESPRIT  DES  LOIS 


INTRODUCTION 


Si  le  nombre  des  commentateurs  qui  se  sont  occupés  de 
Y  Esprit  des  Lois  montre  bien  l'estime  dans  laquelle  tout  le 
monde  a  toujours  tenu  cet  ouvra-^^e,  la  diversité  des  opi- 
nions sur  l'objet  et  sur  la  portée  de  l'œuvre  elle  même, 
prouve  évidemment  qu'il  est  difficile  de  labien  comprendre. 

Il  faut  avouer  que  la  faute  en  est  principalement  à  Mon- 
tesquieu. 

Entraîné  en  effet  par  le  souci  trop  littéraire  de  piquer  et 
d'aiguiser  la  curiosité,  de  varier  à  tout  instant  l'intérêt  et 
de  mettre  à  la  portée  des  gens  du  monde  un  sujet  sérieux 
et  profond  ;  désireux  peut-être  aussi  de  voiler  la  hardiesse 
de  sa  pensée  et  de  se  ménager  en  cas  de  besoin  quelques 
facilités  pour  faire  état  de  la  pureté  de  ses  intentions,  Mon- 
tesquieu emploie  une  méthode  de  composition  particulière 
qui  n'est  pas  sans  nuire  à  la  clarté  de  l'ensemble,  surtout 
pour  les  esprits  modernes  qui  aiment  les  situations>ettes 
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Pi  rr|)ujj!^nent  assez  à  toute  apparence  de  léjj^èreté  en  ma- 
tière de  science. 

Au  lieu  (le  marquer  soigneusement  par  des  préparations, 
par  des  transitions,  par  des  conclusions,  la  marche  de  sa 
pensée,  Montesquieu  s'ingénie  au  contraire  à  la  découper 
en  fragments  qui  paraissent  épars.  Les  nombreux  chapitres 
qui  composent  r^.s/?;-//  des  Lois  et  dont  beaucoup  n'ont  que 
quelques  lignes  y  forment  comme  autant  de  tranches  aux 
arêtes  vives,  facilement  assimilables  quand  on  les  envisage 
séparément  ;  mais,  par  cela  seul  que  ces  chapitres  parais- 
sent se  suffire  à  eux-mêmes  et  ne  présentent  pomt  de  rap- 
ports tangibles  avec  les  chapitres  voisins,  ils  dérobent  aux 
yeux  du  lecteur  l'ordre  fondamental  qui  les  lie  et  la  raison 
qui  les  introduit  ù  la  place  précise  ([ii'ils  occupent. 

Aussi,  dès  l'apparition  de  l'ouvrage,  à  côté  des  réserves 
naturelles  faites  sur  les  principes  dexMontesquieu,  et  malgré 
les  éloges  décernés  en  général  à  son  génie,  des  critiques 
presque  unanimes  signalèrent-elles  le  manque  de  méthode, 
d'ordre  et  de  logique  qui  semble  présider  à  la  composition 
de  l'Esprit  des  Lois.  Depuis  le  xvin*  siècle, ces  critiques  sont 
devenues  de  véritables  articles  de  foi.  Cependant  il  ne  se 
peut  pas  qu'un  ouvrage  de  cette  importance,  médité  pen- 
daut  vingt  années,  fruit  de  toute  une  vie,  soit  composé  sans 
méthode.  Sans  doute  Montesquieu  avoue  quelque  part  la 
peine  que  lui  a  donnée  ce  travail,  sans  doute  il  se  plaint 
encore  du  défaut  de  son  esprit  qui  embrasse  difficilement  de 
vastes  ensembles,  mais  on  sent  bien  par  certaines  de  ses 
confidences  qu'une  fois  les  faits  utiles  amassés  il  finit  par 
posséder  de  son  sujet  une  vue  générale  :  «  Quand  j'ai  dé- 
couvert mes  principes,  dit-il,  tout  ce  que  je  cberchais  est 
venu  à  moi,  et  dans  le  cours  de  vingt  années,  j'ai  vu  mon 
ouvrage  commencer,  croître,  s'avancer  et  finir.  » 
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Cette  question  de  riinité  etdu  plan  est  donc  une  des  plus 
importantes  à  résoudre  dès  qu'il  s'ajj;it  de  V Esprit  des  Luis, 
et, de  la  solution  qu'on  lui  donne, dépend  l'idée  que  l'on  doit 
se  faire  de  l'objet  et  de  la  portée  de  l'œuvre. De  l'aveu  même 
de  Montesquieu, en  a'iiai.X  Ksprit  des  Lois  est  un  livre  de  rai- 
sonnement. Or  un  livre  de  raisonnement  est  un  véritable 
organisme  dont  toutes  les  parties  doivent  être  intimement 
liées  les  unes  aux  autres  et  «  l'on  ne  tient  rien  si  l'on  ne 
tient  toute  la  chaîne  ».  Ne  pas  chercher  à  reconnaître  tous 
les  anneaux  de  cette  chaîne,  laisser  de  coté  l'ordre  établi 
par  l'auteur  pour  ne  s'attacher  qu'aux  principes,  ou  aux 
morceaux  les  plus  saillants,  c'est  s'exposer  à  fausser  le 
sens  même  du  livre  en  donnant  aux  parties  considérées 
une  importance  qu'elles  n'ont  pas  et  qu'elles  ne  sauraient 
avoir. 

Or,  par  le  fait  même  de  la  manière  d'écrire  adoptée  par 
Montesquieu,  tous  les  critiques,  à  part  quelques  exceptions 
trop  oubliées,  loin  de  chercher  à  démontrer  l'unité  de  1'^^- 
prit  des  Lois,  se  sont  attachés,  dirait-on  surtout,à  en  souli- 
gner toutes  les  défaillances,  à  en  relever  toutes  les  solutions 
de  continuité. 

Dès  1736,  alors  que  Montesquieu  était  encore  bien  loin 
d'avoir  achevé  son  travail,  d'Argenson  écrivait  qu'il  crai- 
gnait bien  que  l'ensemble  n'y  manquât  (1).  Quelques  an- 
nées plus  tard, à  la  veille  de  limpression,  après  une  lecture 
faite  par  Montesquieu  devant  un  petit  comité,  qui  compre* 
nait  un  certain  nombre  de  gens  de  lettres,  et  de  têtes  phi- 
losophiques, le  président  Hénault  résumait  son  opinion  en 
disant  que  a  l'ouvrage  n'était  pas  achevé  quoique  les  maté- 
riaux fussent  sublimes  ».  C'était  bien  là  de  part  et  d'autre 

(1)  Cf.  Vian,  Hisioirede  la  vie  et  des  ouvrages  de  Montesquieu. 
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signaler  un  défaut  grave  d'unité,  un  véritable  vice  rédhibi- 
toire.  C'est  bien  ainsi,  du  moins,  que  le  président  ITénault 
et  ses  collègues  l'entendaient,  puisqu'ils  cherchèrent  à  dis- 
suader Montesquieu  de  produire  son  œuvre  au  grand  jour. 
On  sait  qne  Montesquieu  ne  tint  pas  compte  de  ces  avis 
charitables  et  qu'il  passa  outre,  h' Esprit  des  Lois  fut  donc 
publié. 

Hès  qu'il  parut,  les  mêmes  critiques  se  renouvelèrent. 
L'opinion  publique  les  fît  siennes  et  les  considéra  comme 
justifiées  par  l'évidence.  i\'éprouvait-on  pas  un  sentiment 
de  gène  à  suivre  l'auteur  à  travers  les  détours  de  son  rai- 
sonnement ?  Cela  suffisait  pour  qu'aussitôt  chacun  mit  sur 
le  compte  de  l'écrivain, comme  un  défaut  réel, une  confusion 
qui  n'avait  d'autre  source  que  le  manque  de  préparation  ou 
le  défaut  d'attention  du  lecteur. 

Celte  manière  de  penser  fut  dès  le  preniier  jour  com- 
mune parmi  les  gens  de  lettres  et  Collé  pouvait  écrire 
dans  son  journal  au  sujet  de  V Esprit  des  Lois,  à  la  date  de 
février  1749  :  «  Les  philosophes  prétendent  que  c'est  un 
très  mauvais  ouvrage,  sans  ordre,  sans  liaison,  sans  en- 
chaînement d'idées, sans  principes.  C'est, disent-ils,  le  porte- 
feuille d'un  homme  desprit, voilà  tout.  )) 

Un  des  premiers  critiques  qui  releva  ce  défaut  d'une  ma- 
nière abondante  fut  le  célèbre  abbé  de  la  Porte,  dans 
un  opuscule  intitulé  :  «  Observations  sur  l'Esprit  des  Lois 
ou  l'art  de  lire  ce  livre, de  l'entendre  et  d'en  juger  (1751).  » 
Après  avoir  reconnu  que  V Esprit  des  Lois  n'a  point  de 
«  méthode  hien  suivie  »  il  l'appelle  un  «  livre  mal  fait  », 
et  trouve  mauvais  que  le  nom  seul  d'un  écrivain  célèbre 
donne  de  la  vogue  à  un  ouvrage  défectueux;  puis, dans  un  style 
imagé  il  s'efforce  de  donner  une  idée  «  de  la  méthode  ou 
plutôt  de  l'absence  de  méthode   »  qui  y  régnent  ainsi  que 
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des  surprises  qui  déroutent  à  cliaquc  instant  le  lecteur 
confiant  et  plein  de  bonne  volonté  :  «c  J'entre,  dit-il, 
dans  un  labyrinthe  où  l'on  ne  remarque  aucune  issue. 
Les  sentiers  en  sont  extrêmement  étroits  ;  encore  y 
trouve-t-on  à  chaque  pas  une  infinité  de  plantes  étrangères 
qu'on  est  obligé  d'arracher  pour  se  former  un  passage.  On 
sent  quekiuefois  que  l'on  marche  dans  des  sentiers  déjà 
frayés  ;  mais  tout  à  coup  on  se  voit  arrêté  par  des  rochers 
escarpés  ou  par  des  précipices  dont  il  est  impossible  d'a- 
percevoir la  profondeur.  D'autres  fois  on  est  transporté  au 
milieu  d'une  riante  campagne,  dans  une  prairie  émaillée, 
où  mille  petits  ruisseaux  serpentent  agréablement  entre  les 
fleurs  ;  on  est  tout  surpris  ensuite  après  avoir  traversé  ces 
différentes  routes  de  se  retrouver  dans  des  chemins  qu'on 
croyait  avoirquittés.Car  voilà  le  caractère  de  cetouvrage;  il 
faut  aller  chercher  quelquefois  à  la  fin  du  deuxième  ou  du 
troisième  volume  la  suite  de  ce  qu'on  avait  commencé  à  lire 
dans  le  premier  et  le  plus  souvent  ce  qui  précède  n'a  aucun 
rapport  avec  ce  qui  suit.  Rien  n'est  à  sa  place  dans  ce  livre 
et  les  plus  belles  choses  y  perdent  leur  prix  parce  qu'elles 
n'y  sont  presque  jamais  exposées  dans  le  point  de  vue  qui 
leur  est  propre.  L'obscurité  y  règne  partout  et  jusque  dans 
les  titres  mêmes  dont  la  plupart  n'annoncent  pas  toujours 
ce  que  le  chapitre  renferme.  On  souhaiterait  qu'il  y  eût 
plus  de  choix  dans  les  matières,  de  méthode  dans  la  dis- 
tribution, de  netteté  dans  le  style,de  clarté  dans  les  pensées, 
et  surtout  plus  de  justesse  dans  les  raisonnements,  moins 
de  liberté  de  paradoxes,  de  longueurs  même  dans  bien  des 
endroits.  Enfin  l'auteur  a  imaginé  un  très  bon  livre  qu'il  a 
mal  exécuté.  » 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  Montesquieu.   «  Je  demande  une 
grâce,  écrit-il  dans  sa  «Préface»,  quejecrainsqu'on  nem'ac- 
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corde  pas  ;  c'est  de  ne  pas  jugerparla  lecture  duu  moment 
un  lra\ail  de  vingt  années  ;  d'approuver  ou  de  condamner 
le  livre  entier  et  non  pas  quelques  phrases.  Si  ion  veut 
cherclier  le  dessein  de  l'auteur,  on  ne  le  peut  Lien  découvrir 
que  dans  le  dessein  de  l'ouvrage  (1).  » 

A  cela  notre  abbé  répond  sur  un  ton  de  supériorité  sûre 
d'elle-même  :  «  De  prétendre  nous  donner  ce  livre  comme 
un  tout  bien  assorti,  comme  un  composé  parfait  dont  toutes 
les  parties  ont  entre  elles  un  rapport  direct  et  nécessaire, 
de  prétendre  qu'elles  forment  une  chaîne  continue  dont  les 
anneaux  tiennent  les  uns  aux  autres  sans  aucune  interrup- 
tion, c'est  ce  dont  personne  ne  s'est  encore  aperçu.  Ce  n'est 
donc  point  dans  le  dessein  de  l'ouvrage  qu'on  doit  chercher 
le  dessein  de  l'auteur,  il  est  certain  qu'on  ne  l'y  trouverait 
jamais,  dut-on  lire  ce  livre  pendant  autant  d'années  qu'on 
a  employées  à  le  faire .  »  Et,pour  remédier  à  cette  obscurité, 
pour  mettre  cet  ouvrage  sans  logique  «  à  la  portée  de  la 
plupart  des  lecteurs  »  l'abbé  de  la  Porte,  croit  pouvoir  le 
présenter  sous  un  arrangement  à  lui  qu'il  trouve  bien  plus 
simple,  bien  plus  clair,  bien  plus  naturel. 

Bouleversant  tout  à  sa  guise,  il  réunit  sous  cinq  points 
de  vue  dilTércnts  les  diverses  matières  que  contient  r^,syt>n7 
des  Lois,  mettant  ensemble  tout  ce  qui  regarde  la  religion, 
la  morale,  la  politique,  la  jurisprudence  et  le  commerce. 
Il  va  jusqu'à  reprocher  à  Montesquieu  de  n'avoir  pas  choisi 
cette  division  par  laquelle,  dit-il,  le  lecteur  «  eut  su  du  pre- 
mier coup  dœil  ce  qu'il  n'apercevait  qu'avec  bien  do  la 
peine,  ce  que  l'auteur  lui-même  sembleavoir  voulu  cacher  ». 

Montesquieu  a  beau  protester  contre  ce  sans-gêne  dans 
la  troisième  partie  de  la  Défense  de  l'Esprit  des  Lois  oîi  les 

(1)  Piéfare  de  l'Esprit  des  Lois. 
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attaques  dont  il  est  l'objet  l'ineiteiit  à  loriiuilur  tant  de  judi- 
cieuses remarques  sur  l'art  de  la  critique,  on  ne  l'écoute  pas. 
L'on  ne  veut  point,  connue  il  le  conseille,  cherclier  la  cliaîne 
de  ce  livre  de  raisonnement  et  chacun  de  ceux  qui  préten- 
dent l'expliquer,  persiste  à  substituera  l'ouvrage  que  Mon- 
tesquieu a  voulu  faire,  celui  qu'il  a  lui-même  dans  resj)rit. 

Gomme  l'abbé  de  la  Porte,  Pecquet,  dans  son  «  Aiialtjsc 
raisoiince  de  l'Esprit  des  Lois  »  parue  en  1758,  éprouve  le 
besoin  «  de  rendre  la  lecture  de  cet  ouvrage  plus  familière 
et  d'y  mettre, en  renversant  l'ordre  que  l'auteur  a  suivi  dans 
les  chapitres, une  liaison  de  pensées  sur  les  mêmes  matiè- 
res ou  qui  n'y  est  pas,  ou  qui  n'y  paraît  pas  assez  ».  Pour 
accomplir  ce  dessein, il  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  tailler  ou 
de  rogner  à  sa  fantaisie  :  v(  Je  laisserai  de  côté  toat  ce  qui 
n'est  qu'historique  sur  les  lois  romaines  concernant  les  suc- 
cessions ainsi  que  les  lois  civiles  et  féodales  de  France, 
parties  que  l'on  peut  regarder  dans  cet  ouvrage  comme 
une  espèce  de  corps  étranger.  Je  passerai  le  XXII*  livre  sur 
les  monnaies.  Je  passerai  aussi  tous  ce  qui  dans  le  IX'' 
etleX"  livre  concerne  les  rapports  des  lois  avecla  force 
défensive  des  Etats.  » 

Voilà  certes  une  singulière  méthode  de  critique, et  cepen- 
dant,Pecquet  n'est  pas  inintelligent.il  a  parfois  quelque  idée 
delà  valeur, de  la  portée  scientilique  de  V  Esprit  des  Lois  etun 
peu  de  la  méthode  de  Montesquieu  :  «  Montesquieu,  dit-il, 
sentit  la  nécessité  pour  ne  pas  perdre  le  fil  de  la  vérité  de 
ne  point  séparer  l'homme  de  la  loi,  ni  la  loi  de  1  homme 
parce  qu'il  faut  en  effet  que  la  loi  convienne  à  l'homme  et 
que  l'homme  convienne  à  la  loi,  sans  quoi  la  loi  deviendrait 
impuissante  et  l'homme  demeurerait  sans  secours...  Les 
hommes  ont  cherché  ce  secours  par  tâtonnements.  Les  lois 
se  sont  corrigées  et  complétées...    d'où  des  contradictions 
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et  des  obscurités...  M.  de  iMontesquieii  s'est  pénétré  de 
cette  vérité  et  il  commence  par  jeter  un  coup  dVcil  d'im- 
partialité sur  la  nature  de  chaque  chose  et  de  chaque  objet 
pour  s'ou  former  des  idées  nettes  et  précises.  Ensuite  il  leur 
a  comparé  les  lois  en  diiïérents  âges  et  en  différents  pays 
pour  en  conuaîlre  les  analogies  ou  la  dissonnance  avec  leurs 
objets  et  c'est  d'après  cela  qu'il  a  cru  {)Ouvoir  proposer  ses 
principes  comme  des  axiomes  indubitables.  » 

Bien  que  Pecquet  ait  cru  devoir  substituer  à  l'ordre 
adopté  par  IMontesquieu,  un  ordre  de  sa  façon,  il  semble, 
on  le  voit,  reconnaître  tout  de  même  une  certaine  logique 
dans  Y  Esprit  des  Lois.  Mais  il  ne  va  pas  assez  au  fond  des 
choses  pour  en  saisir  runilé.Cela  tient  à  ce  que  tous  les  cri- 
tiques qui  s'occupèrent  de  Y  Esprit  des  Lois  au  xvui«  siècle, 
comme  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  leur  succéderont,  se 
préoccupent  bien  plus  de  découvrir  les  idées  particulières 
de  Montesquieu  sur  tel  ou  tel  point  de  la  politique  ou  du 
gouvernement,  que  de  chercher  à  se  faire  de  l'ouvrage  uro 
idée  d'ensemble. 

L'abbé  de  la  Porte  et  Pecquet  ne  sont  à  tout  prendre 
que  des  auteurs  de  second  plan  et,  pour  catégorique  qn'il 
soit,  leur  avis  n'aurait  pu  avoir  qu'une  simple  valeur  de 
curiosité  s'il  ne  se  trouvait  renforcé  par  la  grande  autorité 
de  Voltaire. 

Dans  le  Remerciement  sincère  à  un  homme  charitable 
(17i9)  qui  lui  est  vraisemblablement  attribué,  Voltaire  pré- 
tend que  le  livre  de  Y  Esprit  des  Lois  n'a  pas  de  plan,  que  les 
chapitres  sont  sans  liaison,  et  que  les  matières  n'y  sont 
point  enchaînées  les  unes  aux  autres.  11  répète  encore  cet 
avis  dans  des  ouvrages  de  plus  grande  importance  et  pour 
ainsi  dire  définitifs,  plus  particulièrement  dans  le  Siècle  de 
Louis  XIV,  dans  son  Commentaire  sur  P Esprit  des  Lois,  et 
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dans  l'article  Lois  du  Dictionnaire  philosophique.  S'il 
loue  Alontesquieii  de  s'être  laissé  lire  agréablement  sur  uu 
sujet  où  tant  d'auteurs  se  sont  montrés  ennuyeux  ;  s'il  lui 
lait  un  luérite  [)arti(*iilier  d'avoir  attaqué  «  la  tyrannie,  la 
superstition  et  la  maltôte  »  «  trois  choses  que  les  hommes 
détestent  »  et  d'avoir  si  bien  plaidé  la  cause  de  la  liberté 
qu'il  retrouve  les  titres  perdus  du  genre  humain,  il  ne  man- 
que pas  une  seule  fois  de  constater  que  le  livre  est  «  défec- 
tueux »  et  qu'à  bon  droit  beaucoup  de  lecteurs  ont  été  in- 
disposés »  par  le  défaut  continuel  de  méthode  que  l'on 
trouve  dans  cet  ouvraue...,  par  la  sinirulière  affectation  de 
ne  mettre  que  trois  ou  quatre  ligues  dans  un  chapitre, et  en- 
core de  ne  faire  de  ces  quatre  lignes  qu'une  plaisanterie  (1).» 

Malgré  des  éloges  bien  réels  et  bien  mérités,  on  sent  per- 
cer dans  cette  critique  la  mauvaise  humeur  du  grand  hom- 
me réputé. gêné  par  un  succès  qui  lui  porte  ombrage  et  qui, 
sans  se  donner  la  peine  de  pénétrer  au  fond  des  choses,  est 
heureux  de  trouver  à  exercer  sa  verve  sur  des  défauts  exté- 
rieurs manifestes  et  incontestables.  On  peut  regretter  tou- 
tefois que  l'affirmation  de  Voltaire  ait  trouvé  sur  sa  parole 
tant  de  partisans  et  quelle  se  soit  si  fortement  accréditée 
qu'on  la  rencontre  depuis  reproduite  etadmisedans  les  moin- 
dres écrits  sur  Montesquieu.  C'est  que  les  mêmes  causes 
produisent  toujours  les  mêmes  effets  :  le  numque  de  liaison 
saute  aux  yeux,  tandis  qu'il  faudrait  prendre  un  peu  de 
peine  pour  découvrir  l'ordre. 

Montesquieu, heureusement,rencontra  des  analystes  plus 
scrupuleux  et  des  critiques  plus  impartiaux.  S'ils  ne  se 
préoccupèrent  pas,  à  part  quelques-uns,  de  rechercher  la 
raison  de  l'ordre    adopté  par  l'auteur,  ils  s'efforcèrent  du 

(i)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 
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moins  de  découvrir  les  grandes  lignes  de  l'ouvrage  et  d'en 
euciiaîncr  les  parties  dans  la  suite  où  elles  se  présentent. 

Telle  nous  paraît  être  l'analyse  de  M.  de  Maleteste,  con- 
seiller au  parlement  de  Dijon,  parue  en  1749  dans  une  bro- 
chure intitulée  IS Esprit  de  l'Esprit  des  Lois  et  réimpriméeà 
Londres  en  1784  dans  un  petit  volume  signalé  pour  la  pre- 
mière fois  par  Sclopis  dans  ses  recherches  sur  V Esprit  des 
Lois  et  qui  a  pour  titre  :  Œuvres  diverses  d'un  ancien  magis- 
trat. Tel  est  aussi  le  caractère  de  l'analj^se  de  Fréron  que 
l'on  trouve  au  tome  III  de  ses  opuscules  (1753).  Telle  est 
surtout  la  valeur  de  celle  que  d'Alembert  écrivit  pour  Y  En- 
cyclopédie et  qui  a  la  faveur  d'être  reproduite  en  tête  de 
presque  toutes  les  éditions  de  Montesquieu. 

A  vrai  dire,  et  en  y  regardant  de  près,  Maleteste  et  Fré- 
ron font  plutôt  de  Y  Esprit  des  Lois  un  résumé  chapitre  par 
chapitre  qu'une  véritable  analyse  capable  de  faire  saisir 
l'ordre  fondamental  du  livre  ;  mais  si  leur  travail  demeure 
extérieur,  il  a  du  moins  le  mérite  d'être  scrupuleux.  Fréron 
fait  suivre  chaque  chapitre  de  son  résumé  d'un  commen- 
taire critique  dans  lequel  il  s'attache  à  réfuter  certaines 
affirmations  de  Montesquieu.  M.  de  Maleteste  se  contente 
de  faire  ce  que  l'on  appelait  alors  un  «  extrait  »,  c'est-à-dire 
une  simple  transposition  des  idées  essentielles  du  livre.  Il 
y  conserve  presque  toujours  les  mêmes  expressions  que 
Montesquieu  tant  il  se  sentait  emporté,  dit  il,  «  par  un 
enthousiasme  qui  ne  laissait  pas  la  liberté  de  jugement  ». 
Cet  enthousiasme  nous  est  garant  de  sa  sincérité.  En  lisant 
ces  deux  écrivains,  l'un  critique  de  profession,  intelligent 
et  averti  en  dépit  de  Voltaire,  l'autre  magistrat  tout  heu- 
reux de  trouver  enfin  quelques  idées  claires  sur  les  lois, 
nous  sommes  assurés  d'avoir  une  image  assez  fidèle  de  la 
pensée  de  Montesquieu  et  nous  éprouvons  de  plus  la  satis- 
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faction  de  roncontror  un  certain    sentiment  de  l'unité  de 
développement  diercliée  et  réalisée  par  Montesquieu. 

«  On  reproche  au  livre  de  ï Esprit  des  Zow,  dit  M.  de 
Maleteste,  d'avoir  peu  d'ordre,  on  peut  lui  reprocher  plutôt 
d'avoir  peu  de  liaison  ;  car  pour  l'ordre  on  le  sent  partout, 
non  pas  celai  qui  s'annonce  par  l'ennui  des  détails,  mais 
l'ordre  des  vrais  génies  qui  appartient  moins  aux  disposi- 
tions qu'aux  principes  :  quand  ils  sont  approfondis,  ils  se 
développent  d'eux  mêmes  et  l'on  voit  sortir  du  premier 
livre  toutes  les  divisions  et  sous-divisions  qu'on  trouverait 
longuement  annoncées  dans  un  auteur  au-dessous  de  sa 
matière.  » 

Fréron  précise  davantage,  c  Les  hommes  vivant  en 
société,  dit-il,  les  sociétés  ne  seraient  pas  heureuses  si  les 
législateurs  n'avaient  envisagé  les  divers  rapports  de  toutes 
les  causes  entre  elles,  à  l'impulsion  desquelles  les  hommes 
sont  sujets,  afin  de  réunir  les  forces  et  de  les  appliquer  à 
leur  objet,  c'est-à-dire  au  bonheur  des  peuples...  L'auteur 
se  met  à  la  place  de  tous  ceux  qui  ont  donné  des  lois  à 
la  terre.  l{empli  de  leur  es[irit,  il  remonte  à  la  formation 
des  sociétés,  il  y  trouve  l'origine  des  lois,  il  explique  les 
rapports  qu'elles  ont  avec  tout  ce  qui  tient  aux  hommes  et 
ceux  qu'elles  ont  entre  elles.  » 

C'est  bien  là  dans  ses  grandes  lignes  le  plan  do  V Esprit 
des  Lois.  Mais  ce  n'est  là  encore  une  fois  qu'une  constata- 
tion un  peu  superficielle.  Nous  aimerions  que  l'on  nous 
explique  le  pourquoi  de  cet  ordre  et  que  1  on  nous  dise  com- 
ment il  tient  au  sujet  même  de  Montesquieu.  Malheureuse- 
ment cette  satisfaction  ne  nous  est  point  donnée  et  nous  ne 
la  trouvons  pas  davantage  dans  l'analyse  de  d'Alembert. 
Cette  analyse  cependant  a  un  mérite  ;  elle  paraît  claire  ; 
et  elle  nous  masque  ingénieusement  ce  défaut  de  liaison  que 
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M.    Maletostc   distinj^ue   si   justement  du   défaut  d'ordre. 

Dans  VKsprit  des  Lois,  d'Alembert  reconnaît  quatre  par- 
ties principales  :  la  première,  traite  des  lois  hinnaines  ; 
elle  est  la  plus  imjiortantc  parce  qu'elle  sert  à  poser  les  prin- 
cipes. D'Alembert  y  distingue  trois  développements  :  le  pre- 
mier, après  avoir  étudié  la  nécessité  des  gouvernements 
pour  assurer  Tordre,  les  étudie  en  eux-mêmes  et  abstraite- 
ment ;  le  second  les  envisage  d'un  point  de  vue  plus  spécial, 
d'abord  dans  ce  qui  doit  leur  être  commun  —  c'est-à-dire 
par  rapport  à  la  liberté  politique  des  citoyens,  ensuite  dans 
ce  qui  fait  leur  caiactère  particulier  comme  par  exemple  la 
nature  du  pays  où  ils  sont  établis  (climat,  terrain),  le  régime 
propre  du  peuple  auquel  ils  s'appliquent  (mœurs  et  esprit 
général)  ;  —  enfin,  le  troisième  développement  annoncé 
examine  les  rapports  des  Etats  entre  eux  par  rapport  aux 
secours  mutuels  qu'ils  peuvent  se  donner(commerce,  popu- 
lation). 

En  oppositionà  cette  première  partie,  Montesquieu,  d'a- 
près d'Alembert,  examine  dans  une  seconde  partie  les  lois  de 
la  religion  ;  dans  une  troisième,  il  compare  toutes  les  lois 
ensemble  ;  dans  une  quatrième  enfin,  il  démontre  l'appli- 
cation de  ses  principes  au  moyen  de  deux  exemples  concrets 
empruntés  aux  Romains  et  aux  Français. 

Ce  plan, évidemment, est  séduisant  par  son  apparence  logi- 
que et  sa  précision.  Par  contre  il  ne  nous  paraît  pas  répon- 
dre tout  à  fait  au  dessein  (ju'annonoe  d'Alembert  de  déve- 
lopper le  caractère  et  l'objet  de  VEsprit  des  Lois  et  de  faire 
saisir  la  métliode  de  l'auteur.  C'est  plutôt  une  classification 
qu'une  explication.  Cette  analyse  qui  permet  d'embrasser 
pour  la  première  fois  VEsprit  des  Lois  dans  son  ensemble, 
n'en  dessine  qu'une  silhouette  dont  la  netteté  ne  dépasse 
pas  la  précision  des  contours  extérieurs. 
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Ku  pi'ôsciico  des  aldrinations  vrliéiiicnlcs  do  l'aMjé  de  la 
Porte  et  de  son  saiis-gèiie  ;  en  face  des  insinuations  perfi- 
dement enveloppées  déloges  répandues  par  Voltaire,  cnii, 
les  unes  et  les  autres,  contribuaient  à  consolider  l'opinion 
courante  sur  le  désordre  de  Y  Esprit  des  Lois,  c'était  déjà 
beaucoup  que  cet  essai  de  lecture  loyale  et  que  cet  effort 
impartial  pour  déterminer  les  grandes  lignes  du  cadre  dans 
lequel  se  meut  la  pensée  de  Montesquieu.  Quelques  critiques 
cependant  essayèrent  de  ])énétrer  encore  plus  avant.  Non 
contents  de  saisir  les  grandes  divisions  du  sujet  ils  tentè- 
rent de  dégager,  pour  la  justifier,  la  raison  de  l'ordre  même 
adopté  par  Montesquieu.  Et  c'est  précisément  cela  qui  nous 
importe  le  plus.  La  vogue  de  l'analyse  de  d'Alemberta  em- 
pêché qu'on  n'accordât  à  ces  modestes  commentateurs  toute 
l'attention  qu'ils  méritent  pour  s'être  appliqués  avec  cons- 
cience,et  parfois  avec  bonheur, à  soulever  un  coin  du  voile. 
L'étude  un  peu  détaillée  de  leurs  écrits  ne  sera  pas  inutile 
à  cette  place  pour  préciser  les  différentes  phases  par  les- 
quelles a  passé  la  question  que  nous  abordons. 

Dans  ce  nouveau  groupe,  il  faut  ranger  Risteau  et  Bou- 
lenger  de  Rivery  qui,  tous  deux,  répondirent  en  1731  aux 
observations  de  l'abbé  de  la  Porte  ;  —  l'abbé  Bertolini  dont 
l'analyse  date  de  1754  et  reçut  les  éloges  de  Montesquieu  ; 
—  enfin  un  avocat  d'Arras  nommé  Lenglet  qui  en  1787 
fît  paraître  à  Lille  des  observations  sur  Montesquieu  pleines 
de  jugement  et  d'ingéniosité. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ces  écrivains  sont  persuadés  qu'il 
y  a  dans  l'Esprit  des  Lois  de  l'ordre  et  de  l'unité.  Mais,  tan- 
dis que  les  uns  s'attachent  à  justifier  la  forme  matérielle  de 
composition  assurément  déconcertante  employée  par  Mon- 
tesquieu, les  autres  s'appliquent  surtout  à  pénétrer  la  mé- 
thode de  raisonnement  qu'il  suivit  et  ils  font  à  ce  sujet  des 
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remarques  que  la  science  contemporaine  fut  amenée  de  son 
côté,  —  et  sans  peut-être  les  connaître  — ,  à  renouveler  et  à 
préciser. 

Itisleuu.  jeune  négociant  de  lîordeaux  qui  fut  plus  tard 
un  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  se  donne 
l'originalité  de  défendre  dans  sa  brochure  intitulée  :  Réponse 
aux  observations  sur  V Esprit  des  Lois  de  Vahbè  de  la 
Porte  (1751),  cette  extrême  division  des  chapitres  que  tout 
le  monde  reprochait  si  fort  à  Montesquieu.  Il  pense  que 
cette  manière  de  composer  suppose  pour  le  moins  tle  Tar- 
rangementetdela  clarté.  «  L'on  n'imagine  même  pas,  dit- 
il,  comment  il  aurait  été  possible  sans  cela  do  traiter  métho- 
diquement une  aussi  grande  quantité  de  matières  diffé- 
rentes. »  Malheureusement,  il  se  borne  à  cette  affirmation 
fort  générale  et  dans  la  suite  de  sa  brocbure  il  ne  fait  que 
reprendre  pas  à  pas  l'abbé  de  la  Porte  en  suivant  l'ordre 
fantaisiste  adopté  par  ce  dernier.  11  y  a  cependant  dans  cette 
remarque  de  Risteau  une  indication  qui  sera  reprise  et  mieux 
développée  par  Boulengerde  Rivery  dans  son  Apologie  de 
r Esprit  des  Lois,  ou  réponse  aux  observations  sur  l'Esprit 
des  Lois  par  l'abbé  de  la  Porte. 

«.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  de  la  Porte  sur  le 
défaut  d'ordre  »,  commence-t-il  pas  déclarer,  et  il  ajoute 
comme  pour  préciser  la  pensée  de  Risteau  :  «  plus  on  dis- 
tingue de  choses  dans  une  idée,  moins  elle  est  confuse  ; 
plus  une  division  est  composée,  c'est-à-dire  plus  il  y  a  de 
parties  dans  une  division,  plus  chaque  partie  est  simple.  » 

Pour  justifier  cette  assertion,  il  renvoie  aux  principaux 
ouvrages  des  grands  philosophes  du  xvu"  siècle.  A  vrai 
dire,  il  ne  les  nomme  pas  expressément  dans  le  passage 
dont  nous  nous  occupons,  mais,  par  les  précisions  qu'il 
donne  plus  loin,  et  par  le  commentaire  qu'il  ajoute  aussitôt 
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à  sa  pensée,  on  peut  vraisemblablement  supposer  (ju  il  Tait 
allusion  aux  traités  de  Descartes  ou  de  ses  disciples  ou  à 
ceux  de  Spinoza.  11  retrouve  en  effet  dans  les  cliapitres  de 
VKsprit  des  Lois  comme  une  apparence  de  la  méthode 
géométrique  chère  à  ces  philosophes,  méthode  qui  est  celle 
où  Ton  trouve  «  le  ])lus  d'ortirc  et  le  plus  de  liaison  ». 

D'ailleurs,  si  on  voulait  le  serrer  de  trop  près  sur  ce 
point,  il  pense,  comme  M.  de  Maleteste,  que  dans  un  ou- 
vrage comme  V Esprit  des  Lois,  il  suffit  qu'il  y  ait  «  de  la 
méthode  en  grand  ». 

Cette  méthode  cependant,  il  faut  la  déterminer.  Ces  ob- 
servations préliminaires,  en  effet,  qui  s'attachent  seule- 
ment à  la  forme  objective  de  l'ouvrage,  pour  ingénieuses 
qu'elles  soient  ne  sauraient  en  tenir  lieu  d'explication. 

Ici  apparaît  toute  l'originalité  de  notre  critique,  car  le  pre- 
mier il  comprend  qu'il  ne  suffit  pas  pour  atteindre  ce  but, 
de  reproduire  par  tranches  plus  ou  moins  bien  découpées 
la  suite  des  livres  et  des  chapitres  établie  par  Montesquieu, 
mais  qu'il  faut  encore  découvrir  le  principe  organisateur 
qui  groupe  et  ordonne  autour  de  lui  tous  les  faits. 

Pour  cela  Houlenger  de  liivery  commence  par  ne  pas 
prendre  d'autre  guide  que  Montesquieu  lui-même.  «  M.  de 
Montesquieu,  dit-il,  a  voulu  traiter  de  VEsprit  des  lois.  Ce 
dessein  donc  une  fois  déterminé,  la  manière  de  l'exécuter, 
ou  le  plan,  la  méthode,  en  résulte  nécessairement  et  ce 
plan  c'est  précisément  celui  qui  est  énoncé  dans  le  titre  et 
développé  au  commencement  de  l'ouvrage.  » 

Le  titre  auquel  il  est  fait  ici  allusion,  c'est  le  titre  complet 
que  Ton  omet  trop  souvent  et  qu'il  est  bon  de  rappeler  au 
commencement  de  cette  étude.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  De  r Es- 
prit des  Lois  ou  du  rapport  que  les  lois  doivent  avoir  avec 
la  Constitution  de  chaque  gouvernement,  mœurs,  climat. 
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reliicion,  commerce,  elc...  ;  à  (juoi  rauteur  a  ajouté  des 
recherclies  siir  les  lois  romaines  touchant  les  successions, 
sur  les  lois  françaises  et  sur  les  lois  féodales.  » 

Ouant  au  passage  du  livre  sur  lequel  s'appuie  Boulenger 
de  Rivery,  c'est  la  fin  du  chapitre  m  du  livre  I  :  «  Il  faut 
qu'elles  (les  lois)  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe 
du  gouvernement  qui  est  établi  ou  qu'on  veut  établir  ;  soit 
qu'elles  la  forment,  comme  font  les  lois  politiques,  soit 
qu'elles  le  maintiennent  comme  font  les  lois  civiles. 

«  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays,  au 
climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qualité  du  terrain, 
à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  génie  de  vie  des  peuples, 
laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs.  Elles  doivent  se  rappor- 
ter au  degré  de  liberté  que  la  Constitution  peut  soulfrir,  à  la 
religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesses, 
à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  ma- 
nières. Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre  elles,  elles  en  ont 
avec  leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,avec  l'ordre  des 
choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies  C'est  dans  toutes 
ces  vues  qu'il  faut  les  considérer.   » 

«  C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage. 
J'examinerai  tous  ces  rapports  ;  ils  forment  tous  ensemble 
ce  quon  appelle  \  Esprit  des  Lois.  » 

«  Voilà  en  très  peu  de  mots,  ajoute  Boulenger  de  Rivery, 
et  sous  un  seul  point  de  vue  le  dessein  de  l'ou\'rage,  le 
plan,  la  méthode.  Elle  consiste  dans  la  distinction  et  dans 
l'enchaînement  de  ces  différents  rapports  et  que  l'on  ne  soit 
point  arrêté  par  leur  multitude  si  l'on  veut  connaître  un 
grand  nombre  de  vérités.  Les  métaphysiciens  font  profes- 
sion de  traiter  delà  meilleure  méthode,  consultons-les  :  ils 
nous  diront...  que  les  vérités  ne  sont  que  des  rapports  et  la 
connaissance   des    vérités   la  connaissance  des   rapports  ; 
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que  les  vérités  générales  ne  sont  fondées  que  sur  les  rap- 
ports des  idées  abstraites  ;  et  que  le  seul  moyeu  d'aug- 
menter nos  connaissances  est  de  composer  ces  idées  Tune 
avec  l'autre  et  de  trouver  leur  convenance,  leur  disconve- 
nance et  enlin  leurs  différents  rapports.  » 

Là-dessus,  notre  auteur  renvoie  aux  philosophes  carté- 
siens et  en  particulier  au  traité  de  Malebranche  sur  «  La  Mé- 
thode »  (part.  L  chap.  v). 

Boulenger  de  Rivery,  on  le  voit,  donne  le  premier,  à  la 
méthode  de  Montesquieu  un  fondement  philosophique  ca- 
pable d'en  déterminer  l'unité  profonde,  et  cette  base,  c'est 
la  méthode  de  recherche  cartésienne. 

Malheureusement,  comme  tous  ces  critiques  du  xvm®  siè- 
cle dont  nous  aurons  encore  l'occasion  de  parler, Boulengei 
de  Rivery  se  borne  à  une  affirmation  qu'il  ne  démontre  j)as 
suffisamment.  Après  cette  ingénieuse  explication  il  se  con- 
tente d'ajouter  :  <^  On  sent  assez  l'application  de  ces  princi- 
pes à  la  méthode  qua  suivie  l'auteur  de  YEspi'it  des  Lois. 
A  l'égard  de  l'ordre, les  lois,  ayant  pour  objet  de  gouverne! 
les  hommes,  ont  le  rapport  le  plus  direct  avec  le  gouverne- 
ment puisqu'elles  en  font  partie.  Ainsi  M.  de  Montesquieu 
a  commencé  et  a  dû  commencer  par  examiner  la  nature  et 

les  principes  des   différents  gouvernements »  Mais  il 

s'arrête  là  dans  son  examen.  «  Je  me  dispenserai,  dit-il,  de 
parcourir  toutes  les  parties  de  l'ouvrage  et  de  montrer  les 
raisons  de  l'ordre  oîi  elles  sont  placées  et  la  liaison  qu'elles 
ont  les  unes  avec  les  autres.  Cela  me  mènerait  trop  loin. 
Si  je  me  suis  arrêté  sur  cette  observation  c'est  que  le  dé- 
faut de  méthode  m'a  paru  le  principal  reproche  que  l'on 
puisse  faire  à  un  ouvrage  philosophique.  » 

A  défaut  donc  de  liaison  bien  nette  entre  les  parties,  il  y 

a  indubitablement  de   l'ordre  dans  V Esprit  des  Lois  ;  cet 

0.  —  2 
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ordre  résulte  de  rappliealion  dune  méthode  voulue,  qui 
n'est  jtoint  une  méthode  de  classification  tout  extérieure 
comme  celle  que  préconise  l'abbé  de  la  Porte  par  exemple. 
Au  contraire, et  c'est  ce  que  s'eiïorce  de  montrer  Boulenger 
de  Uivery,  l'ordre  suivi  par  Montesquieu  est  issu  d'une 
opération  logique  de  l'esprit,  raisonnant  non  seulement 
pour  démontrer  mais  pour  découvrir.  Il  s'ensuit  que  tout 
se  i\enl(^iroiiemeni  dans  V Esprit  des  Lois  et  que  «  si  l'obser- 
vateur eût  suivi  le  même  ordre,  il  n'aurait  pu  faire  la  plu- 
part de  ses  objections.  Les  choses  étant  chacune  à  sa  place, 
s'y  éclairent  mutuellement  et  les  prétendues  contradictions 
s'évanouissent  ». 

On  ne  saurait  certes  mieux  dire,  et  cette  opinion  de  Bou- 
lenger de  Rivery  ne  peut  manquer  d'être  celle  de  tous  les 
lecteurs  impartiaux  et  de  bonne  foi.  Elle  est  aussi  celle  de 
l'abbé  Bertolini. 

Bien  que  dans  son  analyse  ce  dernier  se  permette  de  repor- 
ter le  livre  XXYII  au  livre  V  et  qu'il  omette  les  derniers 
livres  comme  contenant  «  des  matières  difficiles  et  épineu- 
ses et  qui  demandent  des  connaissances  locales  sans  nom- 
bre »,  il  est  d'avis  que  l'extrême  division  des  chapitres  ne 
nuit  ni  à  la  rigueur,  ni  à  la  précision,  ni  à  la  justesse,  ni  à 
l'ordre  merveilleux  que  l'on  trouve  dans  VEsprit  des  Lois. 
Cet  ordre  «  peut  être  caché  au  yeux  de  ceux  qui  ne  sau- 
raient marcher  que  de  conséquences  en  conséquences,  tou- 
iours  guidés  par  des  définitions, des  divisions, des  avant-pro- 
pos, des  distinctions  ;  mais  il  paraît  dans  tout  son  jour  aux 
esprits  attentifs  capables  de  suppléer  d'eux-mêmes  les  con- 
séquences qui  naissent  des  principes  et  assez  babiles  pour 

(1)  Abbé  Berlulini,  Analyse  de  l'Esprit  des  Lois,  1771.  Bien  que  pa- 
rue en  1771,  celle  analyse  fut  écrite  en  1734  comme  le  fait  connaître 
la  lettre  de  remerciement  de  Montesquieu. 
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rapproclier  et  joindre  dans  la  chaîne  des  vérités  établies, 
celles  qui  en  suivent  et  qui  aux  yeux  des  connaisseurs  ne 
sont  pour  ainsi  dire  couvertes  que  d'un  voiie  transpa- 
rent ». 

Aussi,  non  content  d'analyser  Montesquieu,  l'abbé  I3er- 
tolini  ne  manque  pas  «  de  rapprocher  et  de  joindre  la  chaîne 
des  vérités  établies  »  toutes  les  fois  que  c'est  nécessaire. 

Ce  faisant,  il  se  place  à  un  autre  point  de  vue  que  Bou- 
langer de  Rivery,  mais  ses  conclusions  sont  identiques  : 
elles  proclament  aussi  fortement  l'unité  fondamentale  de 
l'ouvrage. 

Si,  de  toute  évidence,  Tordre  et  l'unité  d'un  ouvrage 
quelconque  dépendent  du  raisonnement  abstrait  qui  sert  à 
établir  les  vérités,  cet  ordre  et  cette  unité  tiennent  aussi 
pour  une  bonne  part  aux  nécessités  concrètes  imposées  par 
la  considération  du  but  poursuivi. 

En  conséquence,  c'est  avant  tout  l'objet  de  I'^',?/?;*//  des 
Lois  que  l'abbé  Bertolini  s'applique  à  mettre  en  lumière. 

Cet  objet  est,  dit-il,  de  déterminer  l'esprit  de  la  législa- 
tion ou  si  l'on  veut  l'esprit  du  gouvernement  qui  établit  les 
lois.   Il  faut  alors  considérer  les  lois   dans  leurs  rapports 
«  intrinsèques  »  :  —  le  mot  est  de  Bertolini  —  (Constitution, 
force  défensive  et  oflensive)  et  dans  leurs  rapports  «  extrin- 
sèques »  (Relation  avec  le  physique  :  climat,  terroir  —  avec 
l'esprit  général  —  avec  le  commerce  et  la  population).  En- 
suite il  faut  leur  donner  des  bornes.  C'est  là  l'objet  du  livre 
XXVI. L'abbé  Bertolini  insiste  particulièrementsurce  livre  : 
«  On  dirait  que  notre  auteur  prend  ici  un  nouvel  essor  el 
tente  des  routes  nouvelles.  Ces  bornes  sont  tellement  né- 
cessaires à  la  solidité  de  l'édifice  dans  la  législation,  que 
sans  elles  on  énerverait  cette  science  la  plus  importante 
par  des  questions  minutieuses  capables  de  jeter  dans  un 
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cliaos  toute  opération  des  lois.  Ainsi  le  sujet  de  ce  livre  est, 
ce  me  semble,  le  côté  le  plus  lumiueux  de  notre  auteur.  II 
s'y  distint^ue  par  l'ensemble  des  vues  générales  et  y  excelle 
par  le  détail  des  divers  droits.  » 

IVous  verrons  en  effet  toute  l'importance  qu'une  lecture 
attentive  de  V Esprit  des  Lois  doit  faire  attribuer  à  ce  livre 
XXVI  dans  la  composition  générale  de  l'œuvre  et  quel 
secours  on  y  peut  trouver  pour  déterminer  son  véritable 
objet.  Retenons  seulement  que  l'abbé  Bertolini  est  le  pre- 
mier à  attirer  l'attention  sur  ce  livre  ordinairement  négligé, 
et  que  Montesquieu  lui  écrivait  le  31  décembre  1754  en 
réponse  à  l'envoi  de  son  étude  :  *<  J'ai  encore  des  remercie- 
ments à  vous  faire  sur  mon  apologie  que  vous  faites,  vous 
qui  m'entendez  si  bien,  contre  des  gens  qui  m'ont  si  mal 
entendu  qu'on  pourrait  gager  qu'ils  ne  m'ont  pas  seule- 
ment lu.  » 

Cet  objet  de  Y  Esprit  des  Lois,  Lenglet,  jeune  avocat  d'Ar- 
ras,  qui  après  la  Révolution  occupa  une  haute  situation  dans 
la  magistrature  (1),  essaie  à  son  tour  de  le  déterminer  dans 
les  dernières  années  du  xviii^  siècle.  Les  Observations  sur 
Montesquieu  qui  furent  écrites  en  1782,  portent  la  marque 
d'un  esprit  original  et  profond.  Non  seulement  en  effet,  Len- 
glet s'applique  à  étudier,  comme  ses  devanciers,  l'œuvre  de 
Montesquieu  en  elle-même  ;  mais  encore  il  a  l'idée  de  la  rap- 
procher de  l'étatde  la  sciencejuridique  telle  qu'elle  se  com- 
portait au  moment  oîi  Montesquieu  écrivait. 

De  cette  comparaison  résulte  pour  Lenglet  la  certitude 
que  V Esprit  des  Lois  est  moins  un  livre  de  politique  qu'un 
ouvrage  de  sciencejuridique  dontles  tendances  sont  ample- 

(1)  Leuglet,  avocat  à  Arras,  1789,  —  juge  au  tribunal  de  Bapaume, 
1792,  —  député  au  conseil  des  500,  —  président  de  la  Cour  royale  de 
Douai. 


INTRODUCTION  21 

ment  jiistifiéos  par  les  aspirations  des  contemporains  :  Mon- 
tesquieu «  porte  la  llamme  dans  lédifice  vermoulu  de  l'an- 
cienne jurisprudence  »  où  tout  n'était  que  confusion  et 
désordre  ;  à  la  place  «  de  cet  amas  de  textes,  de  gloses,  d'or- 
donnances, d'arrêts,  de  coutumes,  de  compilations,  de  com- 
mentaires et  de  tout  ce  fatras  iionoré  du  nom  de  jurispru- 
dence »,  il  essaie  de  dresser  un  édifice  régulier  qui  oiïre 
une  méthode  sérieuse  et  universelle,  qui  soit  un  guide  sûr 
pour  aborder  l'étude  de  tant  de  lois  diverses  et  contradic- 
toires. 

«  Si  l'on  part  de  ce  point  de  vue  »,  dit  Lenglet,  «  alors  le 
livre  s'éclaire  et  les  contradictions  apparentes  disparais- 
sent »,  et  l'on  voit  très  nettement  pour  quelles  raisons 
Montesquieu  a  donné  tant  d'étendue  à  ses  développements 
et  embrassé  tant  de  choses.  «  Il  fallait  en  effet  reprendre  les 
lois  à  pied  d'œuvre  et  pour  se  rendre  compte  de  leur  esprit 
et  de  leur  enchaînement  logique,  considérer  la  nature  des 
choses  qui  les  ont  rendues  nécessaires  et  qui  ont  présidé  à 
leur  développement  ».  Le  livre  de  Montesquieu  sera  donc 
avant  tout  une  explication  de  ce  qui  est  puisque  ce  sont  les 
faits  bien  plus  que  les  théories  qui  dirigent  la  marche  de 
l'humanité.  Ainsi,  la  nature  particulièrement  historique  de 
cet  ouvrage  se  trouve  pleinement  justifiée. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Grouvelle  dans  sa  brochure  intitu- 
lée :  De  r autorité  de  Montesquieu  dans  la  Révolution  pré- 
sente. —  «  Avant  Montesquieu,  écrit-il,  on  ne  savait 
éclaircir  les  lois  que  par  elles-mêmes,  il  ose  les  interpréter 
par  leurs  propres  objets  ;  au  lieu  de  comparer  le  droit  romain 
et  des  commentateurs,  des  coutumes  et  des  arrêts,  le  pre- 
mier il  étudia  les  lois  dans  les  voyageurs  comme  dans  les 
historiens.  » 

Cette  méthode  dont  on  ne  s'était  pas  encore  avisé,  était 
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cej)cn(lanl,  très  simple  et  très  naturelle.  Mais  encore  fallait- 
il  (Ml  avoir  ridée.  Oril  arrive  souvent  que  ce  sont  les  choses 
les  jilus  simples  dont  on  s'avise  ^généralement  le  plus  tard. 
C'est  ce  que  remarquait  excellemment  La  Beaumelle  dès 
1755  en  rappelant  les  principes  de  Alontcsquieu  (1).  «  C'est  à 
ces  princij)cs,  dit-il,  que  tiennent  toutes  ses  décisions,  et  ils 
sont  si  bien  établis  que  l'examen  qu'on  en  fait  en  augmente 
l'évidence  II  est  surprenant  qu'ils  ne  se  soient  pas  présen- 
tés à  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  cette  carrière  ;  tant  il  est 
vrai  que  les  choses  les  plus  naturelles  ne  sont  pas  celles  qui 
s'offrent  le  plus  naturellement  qu'en  morale  comme  en  phy- 
sique, les  découvertes  les  plus  aisées  ne  sont  pas  les  plus 
tôt  faites.  » 

Ces  rapports  naturels  qui  sont  la  base  de  YPJsprit  des  Lois, 
Lensrlet  les  signale  aussi  avec  soin  en  montrant  leur  en- 
ch;  nement.  Bien  mieux,  il  essaie  de  justifier  même  l'étude 
sur  les  lois  féodales  dans  la  forme  et  à  la  place  où  Montes- 
quieu l'a  développée.  Cette  démonstration  n'avait  été  ten- 
tée par  aucun  critique  avant  lui.  Tous  ceux  qui  avaient 
fait  mention  des  lois  féodales,  ne  l'avaient  fait  que  pour  les 
écarter  comme  un  hors-dœuvre  ou  les  ciitiquer dans  le  dé- 
tail (2).  Les  arguments  de  Lenglet  sont  ingénieux  et  parfois 
probants  ;  nous  y  reviendrons  plus  longuement  quand  nous 
traiterons  à  notre  tour  cette  question.  Nous  ne  voulons  ici 
que  donner  un  aperçu  des  opinions  sur  l'ordre  et  le  désor- 
dre {\qV  Esprit  des  Lois.  On  voit  que  dans  cette  revue  Len- 
glet peut  être  situé  en  bonne  place  à  côté  de  Boulenger  de 
Rivery  et  de  l'abbé  Bertolini  et  bien  au-dessus  de  d'Alem- 

(Ij  La  Beaumelle.  Lellres  sur  l'Esprit  des  Lois,  lettre  V. 

(2;  Cf.  Voltaire,  Idées  républicaines  d'un  citoyen  de  Genève,  1765  ; 
Frémn,  Elude  sur  les  lois  féodales,  à  la  suite  de  son  Analyse  de  l'Esprit 
des  Lois. 
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bert  :  «  D'Alcnil)Oit,  d'\l  La  Cliroiiiqm:  de  Paris  du  21  iivril 
1792,  en  suivant  iMontosquieii  chapitre  par  chapitre  a  voulu 
éclaircir  le  plan  de  Montesquieu  et  faire  disparaître  le  défaut 
de  méthode  qu'on  lui  reproche...  Dans  l'écrit  que  nous  an- 
non(;ons  (il  s'agit  de  l'opuscule  de  Lenf,^let),  on  s'est  moins 
attaché  au  plan  de  Y  Esprit  des  Lois  qu'à  l'ordre  des  cho- 
ses qui  y  sont  traitées  afin  qu'on  jugeât  mieux  de  ce  que 
l'auteur  a  fait  en  voyant  ce  qu'il  avait  à  faire.  » 

La  conception  de  ce  point  de  vue  nouveau  est  en  effet 
l'originalité  de  l'œuvre  de  Lenglet.  Cependant  il  ne  pré- 
tend point  pouvoir  expliquer  de  cette  seule  façon  X Es- 
prit des  Lois.  Une  comparaison  de  cet  ouvrage  avec  le 
caractère  de  la  science  juridique  contemporaine,  pour  inté- 
ressante et  utile  qu'elle  soit,  ne  saurait  suffire  à  Tcclairer 
dans  toutes  ses  profondeurs.  Il  faudrait  encore  pouvoir 
saisir  la  pensée  de  Montesquieu  dans  sa  genèse  même. 
C'est  pourquoi  Lenglet  souhaiterait  des  éclaircissements 
plus  complets  d'après  les  papiers  et  les  notes  qui  ont 
servi  à  la  rédaction  de  Y  Esprit  des  Lois,  et  il  exprime  en 
termes  excellents  le  regret  d'en  être  privé  :  «  Je  crois  pou- 
voir placer  ici  une  observation  qui  me  revient  à  l'instant 
même.  J'ai  lu  ou  j'ai  entendu  qu'on  avait  conservé  la  col- 
lection des  notes,  des  extraits,  des  discussions  dont  Y  Esprit 
des  Lois  offre  le  résultat  et  l'ensemble.  Ne  trouverait-on  pas 
dans  ce  recueil  tous  les  éclaircissements,  les  rapproche- 
ments, les  développements  que  cet  ouvrage  peut  laisser  à 
désirer?  Et  que  de  secours  ne  fourniraient  pas  ces  manus- 
crits si  l'on  croyait  un  commentaire  sxivYEsprit  des  Lois 
nécessaire.  » 

On  devait  attendre  plus  d'un  siècle  la  réalisation  de  ce 
vœu  ;  il  fut  comblé  par  les  soins  de  M.  Barkhausen  qui, 
non  seulement  publia  les  plus  importants  de  ces  papiers, 
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mais  sut  en  tirer  pour  le  sujet  qui  nous  occupe  les  conclu- 
sions les  plus  intéressantes. 

Avant  d'aller  plus  loin  cependant  et  de  passer  aux  opi- 
nions de  la  critique  moderne,  nous  pouvons  résumer  les 
indications  que  nous  fournissent  les  propres  contemporains 
de  Montesquieu. 

Nous  constatons  d'abord  deux  courants  d'opinion  bien 
différents.  Le  premier,  qui  est  en  même  temps  le  plus  im- 
portant par  l'autorité  de  ceux  qui  contribuent  à  le  créer  et 
parce  qu'il  représente  l'opinion  généralement  admise,  re- 
fuse à  V Esprit  des  Lois  toute  composition  logique,  tout  or- 
dre, toute  méthode .  Il  est  assez  bien  représenté  par  l'opinion 
de  Voltaire. 

Le  second,  plus  faible,  soutenu  par  des  critiques  de  se- 
cond ordre  ou  par  quelques  jurisconsultes,  défend  au  con- 
traire l'ordre  et  l'unité  du  livre  et  pour  cela  on  fait  porter 
tout  l'effort  de  la  démonstration  sur  trois  points  principaux. 

D'abord,  et  c'est  ce  qui  en  effet  devait  sembler  le  plus 
urgent,  on  cherche  à  justifier  comme  Risteau  et  Boulenger 
de  Rivery  la  forme  même  de  rédaction  adoptée  par  Montes- 
quieu. C'était  en  effet  cette  forme  que  les  adversaires  de  Mon- 
tesquieu lui  reprochaient  particulièrement  comme  détrui- 
sant la  liaison  des  idées.  Cette  façon  de  procéder,  répondent 
les  défenseurs  de  Montesquieu,  est  la  forme  d'exposition 
géométrique  qui  divise  les  idées  et  les  enchaîne  par  propo- 
sitions successives  à  la  manière  du  mathématicien  qui 
établit  la  suite  de  ses  théorèmes.  Dira  ton  qu'il  n'y  a  pas 
de  lien  dans  un  traité  de  géométrie  ;  dans  le  Traité  des  pas- 
sions de  Descartes,  ou  dans  les  ouvrages  de  Spinoza  qui 
s'inspirent  des  mêmes  procédés  d'analyse  et  d'exposition? 

Mais  si  cette  liaison  n'apparaît  pas  matériellement,  com- 
ment la  découvrir  et  sur  quoi  s'appuyer?—  Il  devient  alors 
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nécessaire  de  pénétrer  la  raison  de  l'ordre  el  de  déga}j;er  la 
méthode  même  de  raisonnement  suivie  par  Montes([uieii. 
C'est  ce  que  s'eiïorcent  de  faire  Bertolini  et  surtout  lîouleu- 
ger  de  Rivery.  Ce  dernier  montre  que  la  méthode  de  Mon- 
tesquieu,d'où  résultera  l'unité  de  sou  livre,  n'est  autre  chose 
que  la  méthode  de  recherche  cartésienne.  Ainsi  l'unité  de 
\ Esprit  des  Lois  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  la  forme 
matérielle  du  livre,  forme  que  l'on  peut  critiquer  pour  un 
ouvrage  de  morale  et  de  jurisprudence,  mais  dans  la  marche 
même  que  suit  le  raisonnement  pour  ahoutir  aux  vérités 
énoncées. 

Ces  vérités  enfin,  à  quoi  tiennent-elles,  quel  est  leur  point 
de  départ,  quelles  constatations  ont  suggéré  leur  recher- 
che ?  Ici  intervient  la  considération  de  l'ohjet  môme  de 
VEsprit  des  Lois  par  rapport  à  la  science  juridique  du 
xvm«  siècle.  Pour  connaître  précisément  ce  qu'a  voulu  faire 
Montesquieu  et  l'unité  qu'il  réalise  dans  son  ouvrage,  il  est 
nécessaire  de  constater  auparavant  dans  quel  état  se  trou- 
vait la  jurisprudence  et  quelle  utilité  il  pouvait  y  avoir  à 
déterminer  r^.çp;7'^  des  Lois  dans  le  sens  où  l'a  fait  Montes- 
quieu. 

La  réponse  à  cette  question  nous  est  donnée  par  Lenglet 
et  aussi  un  peu  par  Grouvelle.  Selon  ces  critiques,  l'unité  de 
VEsprit  des  Lois,  l'ordre  qui  préside  au  développement  des 
principes  serait  déterminé  parle  souci  qu'aurait  eu  Montes- 
quieu de  construire  à  la  place  du  chaos  législatif  dans  lequel 
on  se  mouvait  avec  peine,  une  méthode  d'explication  des 
lois  capable  de  rétablir  d'après  la  nature  des  choses,  l'unité 
de  la  législation  compromise  par  la  confusion  des  principes 
fondamentaux  et  l'abus  de  commentaires  infinis  sur  des  tex- 
tes dont  on  perdait  de  vue  l'objet  concret  et  relatif. 

Ainsi,  à  côté  de  la  critique  officielle  et  qui  fit  loi,  nous 
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voyons  chez  des  écrivains  de  second  ordre,  mais  attentifs, 
scrupuleux  et  aimant  leur  modèle,  se  dégager  dès  le  xviii« 
siècle  une  conception  originale  de  l'unité  de  l'Esprit  des 
Lois.  Il  semble  que  ces  indications  si  précises  eussent  dû 
frayer  la  route  aux  critiques  désireux  de  tirer  au  clair  cette 
question  si  controversée  et  si  importante  pour  Montesquieu 
lui-môme  et  pour  l'histoire  des  idées  morales  et  politiques 
dans  les  temps  modernes.  Malheureusement,  ces  idées  Si 
judicieuses  ne  sont  que  des  indications  assez  vagues  et  qui 
auraient  besoin  d'être  développées.  Déplus,  que  pouvaient 
ces  voix  peu  autorisées  en  présence  de  l'opinion  générale, 
alors  surtout  que  des  critiques  favorables  en  somme  à  Mon- 
tesquieu, comme  Fréron  par  exemple,  trouvaient  que  Bou- 
lenger  de  Rivery  «  avait  le  tort  de  vouloir  tout  défendre. 
Que  pouvait  valoir  même  l'avis  de  quelques  amis  bien 
intentionnés  comme  Risteau  ou  l'abbé  Bertolini,  celui  de 
défenseurs  suspects  à  l'orthodoxie  comme  d'Alembert,  ou 
de  quelques  magistrats  confinés  dans  leur  science  comme 
Maletestc  devant  la  souveraine  appréciation  des  salons  qui 
donnaient  le  ton  à  l'élite  pensante  ou  bien  à  côté  des  affir- 
mations d'un  critique  aussi  réputé  que  l'universel  abbé  de 
la  Porte  ?  Qui  donc  surtout  aurait  osé  faire  échec  à  l'auto- 
rité de  Voltaire  ? 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu  s'implanta  dans  les  esprits, 
comme  un  véritable  axiome,  cette  idée  qiiG  VEspril  des  Lois 
était  un  livre  désordonné  et  mal  composé,  sauvé  seulement 
par  quelques  vuespi'ofondes  de  génie  et  quelques  généreuses 
protestations  en  faveur  de  la  liberté  et  de  l'humanité.  Ce 
contraste  entre  les  aspirations  de  Montesquieu  et  leur  réali- 
sation devint  le  thème  favori  de  tous  ceux  qui  s'occupèrent 
dans  la  suite  de  cet  écrivain.  Sur  la  foi  du  xv!!!*^  siècle,  le 
Xix"  admit  cette  antinomie  et  l'on  ne  prit  même  plus  la 
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peine  d'en  vérifier  la  réalité.  V Esprit  des  Lois  ^\(i\\\\i  un 
monument  de  génie  qu'on  ne  devait  rej^arder  que  de  loin 
sous  peine  de  se  perdre  dans  son  obscure  profondeur  :  a  Je 
me  souviens  très  bien,  dit  Grouvelle  en  1792,  qu'il  y  a 
15  ans  on  parlait  de  Y  Esprit  des  Lois  comme  d'un  livre 
qu'on  ne  devait  pas  se  vanter  de  bien  comprendre  lorsque 
l'on  voulait  être  modeste.  » 

Les  commentateurs  du  xix"  siècle,  loin  de  travailler  à  dé- 
truire cette  opinion,  ont  contribué  davantaji^e  encore  à  l'en- 
raciner. Destutt  de  Tracy  (1),  le  premier  d'entre  eux,  en  étu- 
diant Y  Esprit  des  Low, cherche  surtout  l'occasion  d'exprimer 
ses  propres  idées.  Il  laisse  subsister  la  question  tout  entière, 
en  l'envenimant  s'il  se  peut. 

A  tout  instant  il  se  plaint  du  manque  d'ordre  qui  gène  son 
esprit  didactique.  A  propos  du  livre  XVIII  il  écrit  :  «  Il  y  a 
loin  de  la  nature  du  terrain  à  la  chevelure  de  Glodion  et  aux 
démarches  de  Childéric.  11  est  difficile  de  voir  la  série  d'idées 
qui  a  pu  conduire  notre  auteur  de  l'un  de  ces  objets  à  l'autre 
et  encore  plus  difficile  de  dire  quel  est  le  sujet  de  ce  livre.  »  A 
propos  des  livres  XX  et  XXI  :  «J'avoue,  dit  il,  que  je  ne  sais 
comment  aborder  les  questions  qui  y  sont  non  pas  traitées, 
mais  tranchées.  Je  ne  puis  ni  voir  la  connexion  qu'elles  ont 
entre  elles,  ni  trouver  dans  les  unes  les  éléments  de  la 
solution  des  autres,  comme  cela  devrait  être  si  elles  étaient 
bien  éclairées  et  bien  liées.  »  A  propos  du  livre  XXllI  il 
constate  «qu'il  est  impossible  de  suivre  de  pareilles  idées  pas 
à  pas  »  ;  à  propos  du  livre  XXVI  enfin,  dont  l'abbé  Bertolini 
signale  heureusement  l'importance,  il  déclare  «  qu'il  n'y  a 
rien  à  tirer  de  ce  livre  »  ;  quant  aux  livres  XXX  et  XXXI 


(1)  Destult  (le   Tracy,  Cov.meuUiirc  sur  l'Esprit   des  Lois,  suivi  des 
observations  inédites  de  Condoicel,  1817, 
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il  proclame  tout  net  «  qu'ils  n'ont  qu'un  rapport  très  éloigné 
avec  les  préoccupations  générales  de  l'ouvrage  ». 

Le  commentaire  si  remarqué  de  Destutt  de  Tracy  ne  peut 
donc  nous  servir  en  rien  pour  l'objet  que  nous  nous  propo- 
sons. Lorsque  Destutt  de  Tracy  ne  comprend  pas,  il  passe 
et  substitue  sa  propre  pensée  à  celle  de  Montesquieu  sans 
essayer  jamais  de  découvrir  une  unité  et  un  ordre  qu'il 
déclare  absents. 

Il  faut  attendre  jusqu'à  Auguste  Comte  et  Taine  pour 
rencontrer  dans  le  xix'  siècle  une  appréciation  plus  impar- 
tiale et  plus  juste. 

Le  souci  que  montre  Montesquieu  d'analyser  tous  les 
rapports  qui  sont  à  la  base  des  lois,  les  propres  préoccupa- 
tions d'Auguste  Comte,  entraînent  ce  philosophe  à  assigner 
comme  unité  de  pensée  à  V Esprit  des  Lois  le  dessein  de 
fonder  la  science  sociale.  Taine,  dans  ?,e?,  Origines  de  la 
France  contemporaine,  reprend  cette  idée  avec  force,  et  de- 
puis elle  a  été  adoptée  par  tous  les  critiques  modernes  qui  se 
sont  occupés  de  Montesquieu,  en  particulier  par  Sclopis  (1). 
Il  y  a  dans  cette  affirmation  une  certaine  part  de  vérité  en 
ce  sens  que,  pour  découvrir  Y  Esprit  des  Lois,  Montesquieu 
a  trouvé  qu'il  était  utile  d'analyser  les  conditions  primor- 
diales de  la  vie  sociale  dans  une  société  organisée  ;  mais 
comment,  s'il  eût  la  pensée  de  fonder  la  science  nouvelle 
que  l'on  dit.  comment  ce  dessein  influe-t-il  sur  l'ordre  même 
de  \  Esprit  des  Lois,  et  comment  cet  ordre  constitue-t-il  une 
véritable  unité?  Voilà  la  question  à  laquelle  il  faudrait  ré- 
pondre et  qui  est  toujours  restée  en  suspens.  Et  de  fait, 
M.  Hrunetiéro,  qui  reconnaît  dans  son  Manuel  de  littéra- 
ture qu'il  faut  chercher  de  ce  côté  l'explication  la  plus  pro- 

(1)  liecherchvs  sur  l'Esprit  des  Lois.  Mémoires  de  l'Académie  de 
Turin,  1858 
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bable  Je  VL\spril  des  Lois,  avoue  en  lin  de  compte  que  cet 
ouvrage  est  «  un  livre  manqué  ». 

Cette  impression  est  aussi  celle  qui  se  dégaj^e  de  la  mono- 
graphie que  M.  Albert  Sorel  a  consacrée  à  Montesquieu  (  I  ). 
Cette  étude,  excellente  en  ce  qui  concerne  l'analyse  des  idées 
politiques  de  Montesquieu,  conserve  au  sujet  de  Tordre  du 
livre  et  de  son  unité  les  préjugés  courants,  surtout  en  ce  qui 
touche  aux  livres  sur  les  lois  féodales. 

On  pourrait  croire  que  la  préface  de  M.  Laboulaye  pour 
sa  grande  édition  de  V Esprit  des  Lois  se  montre  plus  expli- 
cite. Il  n'en  est  rien  malheureusement.  L'éminent  éditeur 
se  contente  de  retracer  en  quelques  lignes  un  plan  tout 
extérieur  qui  donne  l'illusion  de  l'ordre,  mais  ne  démontre 
nullement  l'unité  de  la  pensée  et  son  processus,  malgré  ses 
efforts  pour  faire  état  des  déclarations  mêmes  de  Montes- 
quieu. 

Nous  A^oici  enfin  après  ce  long  parcours  parvenus  aux 
travaux  les  plus  récents.  D'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  on  voit  que  l'opinion  moyenne  du  xvm^  siècle  sur  le 
désordre  de  \  Esprit  des  Lois  a  conservé  longtemps  toute  sa 
force.  Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Risteau,  les 
Boulenger  deRivery,  les  Bertolini,  si  originaux  et  si  vrais, 
fussent  inconnus.  Vian  les  cite  ;  —  Laboulaye  les  men- 
tionne ;  —  on  trouve  leurs  noms  dans  les  «  Bibliographies  », 
mais  les  analyses  que  l'on  en  fait  sont  superficielles  et  ne 
valent  que  pour  mémoire.  Nous  avons  vu  que  ces  opuscu- 
les méritaient  davantage. C'est  presque  en  etîet  dans  le  même 
sens  qu'eux,  que  M.  Lanson  et  M.  Barkhausen,  auxquels  il 
convient  maintenant  de  nous  arrêter,  vont  s'elîorcer  d'ex- 
pliquer l'ordre  et  l'unité  à^V Esprit  des  Lois. 

(1)  Albert  Sorel,  Montesquieu  (CoUectioa  des  ^'rands  écrivains, 
Hachette) . 


30  INTRODUCTION 

M.  Lanson  exprime  son  opinion  dans  un  article  paru  en 
juillet  1896  dans  le  numéro  de  la  Revue  de  métaphijsique 
et  de  morale  destiné  à  commémorer  le  centenaire  de  Des- 
cartes. Il  se  propose  de  déterminer  l'action  de  ce  philoso- 
phe sur  la  littérature  française,  et  il  montre  que,  loin  d'af- 
fecter surtout,  comme  on  le  croyait  jusqu'alors,  les  écrits 
du  XVII''  siècle,  cette  influence  doit  plutôt  être  recherchée 
dans  ceux    du   xviii"   siècle.    Au  xvii''  siècle  en  effet,   les 
écrivains  absolument  contemporains  de  Descartes,  à  part 
Pascal  et  Bossuet  peut-être,  ne  sont  cartésiens  que  par  une 
disposition  fondamentale  de  leur  tempérament  personnel 
et  la  correspondance  que  l'on  voudrait  établir,  se  réduit  à 
un  parallélisme  provenant  d'un  certain  état  général  de  ré- 
volution des  esprits.  Ainsi  Descartes  n'a  point  déterminé 
le  domaine  de  la  littérature  classique,  il  a  simplement  en- 
foncé plus  avant  la  science  et  la  littérature  dans  les  voies 
psychologiques  où  elles  étaient  spontanément  entrées  ;  il  les 
a  fixées  dans  leur  sens  en  leur  offrant  des  motifs  raisonna- 
bles d'y  persévérer;  mais  dès   que  la  littérature  se  mit  à 
rechercher,  à  la  place  de  la  ressemblance  de  l'image  ou  des 
portraits,  l'exactitude  de  la  notion  vraie,  dès  lors,  le  carté- 
sianisme commence  à  développer  toutes  ses  conséquences 
et  c'est  lui  (jui  porte  le  coup  fatal  à  la  littérature  classique, 
toute  esthétique  et  morale,  pour  instituer  à  sa  place  une 
littérature  d'essence  rationnelle  et  mathématique.  La  mé- 
thode cartésienne  devient  alors  la  seule  méthode  sérieuse 
pour  traiter  avec  ordre  une  ample  matière  :  on  s'efforce 
de  remonter  d'abord  à  des  principes  simples,  évidents,  d'où 
par  l'analyse  on  déduit  toutes  les  conséquences  nécessai- 
res :  l'expérience  ne  sert  qu'à  déterminer  les  problèmes 
qu'il  faut  poser  et  à  servir  aussi  de  preuve  à  la  justesse  de 
ro])ération  quand  le  résultat  de  la  déduction  concorde  avec 
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elle.  Le  seul  oiivrati^e  composé  au  xvii*  siècle  selon  ces  prin- 
cipes est,  pour  M.  l.ausou,  la  «  l*olilique  Urée  de  rEcriluro 
sainte  »,  si  l'on  admet  que  pour  Bossuet  les  préceptes  de 
l'Ecriture  tiennent  le  rùlo  tl'axiomes  indiscutables.  Mais 
c'est  Y  Esprit  des  Lois  qui, pour  notre  critique,  représente  la 
vivante  application  de  la  métlioilc  cartésienne  par  laquelle 
seule  il  peut  s'expliquer.  Partant  de  ce  point  de  vue, M.  Lan- 
son,  qui  dans  ses  autres  ouvrages  partageait  l'opinion  cou- 
rante sur  le  manque  d'ordre  et  le  défaut  de  composition  de 
V Esprit  des  Lois,  a  établi  dans  cet  article  un  plan  raisonné 
fort  remarquable  par  sa  logique  et  sa  clarté. 

Il  y  aurait  ainsi  trois  parties  dans  r£'*/?n^  des  Lois.  Une 
première  partie,  du  livre  I  au  livre  XIII,  étudie  les  choses  en 
soi, recherche  la  raison  ordonnatrice  de  l'univers, détermine 
les  rappôHs  de  justice,  naturels  et  antérieurs  aux  rapports 
d'institution  humaine,  définit  la  loi  et  les  formes  du  gou- 
vernement, loïïl  ceci  h  priori  et  par  l'effort  seul  du  rai- 
sonnement appliqué  à  la  nature  des  choses,  et  montre  quel- 
les lois  suivent  directement  de  la  nature  et  du  principe  de 
chaque  gouvernement. 

La  seconde  partie,  du  livre  XIV  au  livre  XXVI, introduit 
la  donnée  d'espace  et^imï^âÊLies jcsippactâ  qui  résulteutjie 
la  consideralion  des  choses  dans  l'espace  Montesquieu, 
sortant  des  définitions  pures  et  des  rapports  universels, 
s'élève  à  un  degré  supérieur  de  complexité  par  la  considé- 
ration des  climats,  de  la  nature  variée  du  sol,  de  l'esprit 
et  des  mœurs  particuliers  de  chaque  nation,  du  commerce, 
de  la  population  et  de  la  religion. 

La  troisième  partie  enfin,  du  livre  XXVII  au  livre  XXXÏ, — 
introduit  la  donnée  de  temps  et  analyse  les  rapports  qui  ré.-__ 
sïïltent  de  Ta  considération  des  choses  dans  le  temps.  Or 
l'étude  des  changements  dans  la  durée,  c'est  l'histoire.  La 
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troisième  partie  du  livre,  si  elle  était  complète,  serait  donc 
une  histoire  universelle.  Pour  simplifier,  Montesquieu  a 
choisi  trois  sujets  particuliers,  un  de  droit  romain,  un  de 
droit  harbare,  un  de  droit  féodal,  dans  lesquels  il  montre 
comment  les  lois  se  sont  transformées  suivant  les  règles 
posées  dans  les  parties  précédentes.  L'expérience  sert  donc 
de  preuve  au  raisonnement,  elle  illustre  la  démonstration 
et  ne  contribue  pas  à  l'établir. 

Il  est  évident  qu'une  pareille  conception  qui  permet  d'en- 
visager d'ensemble,  une  œuvre  aussi  complexe  que  YEs- 
prit  des  Lois,  est  fort  intéressante.  Peut-être  cependant, 
pourrait-elle  paraître  un  peu  trop  abstraite  et  systématique. 
En  effet,  s'il  est  hors  de  doute  que  l'on  puisse  recon- 
naître dans  V Esprit  des  Lois  l'inlluence  cartésienne,  que 
relevaient  déjà  les  critiques  du  xviii°  siècle  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  la  distinction  si  claire  des  grandes  di- 
visions de  VEsprit  des  Lois  faite  par  M.  Lanson,  ne 
tient  pas  assez  compte  de  l'objet  juridique  spécial  de  cet  ou- 
vrage. Cependant  il  faut  reconnaître  que  cette  solution  ex- 
primée, non  pas  même  dans  un  article  de  revue,  mais  dans 
un  fragment  d'article,  ne  peut  avoir  la  prétention  de  tout 
expliquer. 

En  tant  que  jurisconsulte,  M.  Barkhausen  se  place  à  un 
point  de  vue  plus  terre  à  terre  et  plus  précis,  mais  si  son  ho- 
rizon est  plus  étruit,  il  n'y  a  pas  moins  de  profit  à  en  faire 
le  tour.  On  connaît  les  pensées  et  les  fragments  inédits  qu'il 
a  publiés  avec  un  soin  pieux,  comblant  ainsi  la  lacune  que 
regrettait  Lenglet.  On  y  suit  au  jour  le  jour,  pour  ainsi  dire 
le  mouvement  de  la  pensée  de  Montesquieu  ;  on  en  pénètre 
les  secrets  replis  et,  par  ces  recueils,  Y  Esprit  des  Lois  s'é- 
claire d'un  jour  nouveau. 

Il  e  ùt  été  étrange  que  celui  qui  nous  donnait  ces  lumiè- 
res n'en  eût  pas  tiré  parti  le  premier. 


INTRODUCTION  '-]'.) 

M.  Barkliausen  nous  expose  lo  résultat  de  ses  recherches 
dans  deux  opuscules  dont  l'importance  est  aussi  essentielle 
que  les  suggestions  de  M.  Lanson  à  qui  veut  rechercher 
l'ordre  de  V Esprit  des  Lois.  Le  premier  de  ces  opuscules 
est  un  article  de  9  pages  intitulé  le  «  Désordre  de  l Esprit 
des  Lois  »  et  inséré  dans  la  Revue  de  droit  public  de  janvier 
i898.  Le  second,  sous  forme  de  brochure  confronte  r^^/?ri7 
des  Lois  et  les  Archives  de  La  Brède  (1904).  Mais  il  y  a  en- 
tre les  deux  traA'^aux  des  divergences  assez  curieuses  et  qui 
méritent  d'être  relevées. 

Dans  l'article  de  la  Revue  de  droit  public,  M .  Barkhausen 
se  fonde  sur  l'étude  de  l'œuvre  de  Montesquieu  prise  eh 
elle-même,  dans  Fétat  où  elle  nous  est  parvenue.  Cepen- 
dant, avant  de  commencer  leur  analyse,  il  écarte  de  parti- 
pris  les  livres  XXVII,  XXVIII,  XXX,  XXXI  pour  ne  s'oc- 
cuper que  de  ce  qu'il  considère  comme  le  corps  principal  de 
l'ouvrage,  à  savoir  des  vingt-six  premiers  livres,  auquels  il 
joint  le  XXIX^ 

Si  Ton  admet  ces  suppressions,  il  reste  un  ensemble  as- 
sez complet  pour  que,  considérant  la  seule  nature  du  sujet, 
M.  Barkhausen  se  croie  fondé  à  prétendre  que  l'ouvrage 
doit  être  «  d'un  dessin  très  simple,  d'une  logique  rigide, 
malgré  des  apparences  capricieuses  i). 

En  effet,  tout  le  développement  de  Montesquieu  repose 
sur  l'application  constante  d'un  principe  fondamental  au- 
quel tout  se  ramène,  le  principe  de  conservation.  Tout  être, 
toute  chose,  toute  organisation  veut  durer  :  «  La  conser- 
vation d'un  Etat  est  juste  comme  toute  autre  conserva- 
tion. »  Ce  sont  les  lois  qui  dans  l'ordre  social  assurent 
cette  conservation  nécessaire.  Rechercher  l'^^spn'/  des  Lois, 
c'est  alors  rechercher  les  conditions  de  préservation  des 

sociétés  civiles  et  c'est  précisément  ce  que  fait  Montesquieu, 

0.-3 
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Une  |)artie  de  sou  livre  ^lùXllI)  ôludie  les  conditions  di- 
rectes de  préservation  des  cléments  constitutifs  de  toute 
société  civile.  Une  deuxième  partie  (XIV iiXx\Y)euétudieles 
conditions  indirectes  ou  les  relations  de  chaque  société  civile 
avec  les  aj^ents  extérieurs.  Enfin  une  troisième,  partie  qui 
comprend  les  livres  XXVI  à  XXIX,  nous  fait  passer  de  la  théo- 
rie à  l'application  en  nous  montrant  comment  toutes  ces  no- 
tions peuvent  servir  pour  établir  le  fond  et  la  forme  des 
lois.  Nous  reconnaissons  bien  là  les  grandes  lignes  du  plan 
auquel  aboutissait  sous  d'autres  termes  M.  Lanson,  mais 
loriginalité  de  M.  lîarkhausen  se  développe  mieux  encore 
dans  la  manière  dont  il  établit  les  divisions  de  chacune  de 
ces  parties  qui  embrassent  trop  de  choses  pour  qu'il  ne  soit 
facile  de  s'y  perdre  sans  fil  conducteur. 

Dans  chacune  des  deux  premières  parties,  on  peut  alors 
distinguer  deux  groupes  de  développements  qui  se  balan- 
cent harmonieusement  passant  du  simple  au  composé,  de 
l'unique  au  multiple. 

C'est  ainsi  que  dans  la  partie  I,  un  premier  développement 
étudiant  le  gouvernement  (II-VIIl)  et  le  territoire  (IX-X), 
passe  en  revue  les  éléments  simples  qui  constituent  toute  vie 
civile,  et  qu'un  second,  où  il  est  question  des  citoyens  (XI- 
Xlljetdes  patrimoines  (XIII), rend comptedes  éléments  mul- 
tiples. Déplus,  chacun  de  ces  groupes  comprend  deux  sous- 
divisions  dontla  première,  pour  parler  la  langue  juridique^ 
s'occupe  des  éléments  personnels  (gouvernement,  citoyens), 
la  seconde  des  éléments  réels  (territoire,  patrimoines). 

De  même,  dans  la  partie  II,  les  relations  de  la  société 
civile  avec  les  agents  extérieurs  sont  envisagées  tout  d'a- 
bord dans  les  rapports  que  chaque  société  particulière  se 
trouve  avoir  avec  son  propre  milieu  physique  et  moral 
(XI Va  XIX). 
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Ensiiile,   pussciul  du  siin|)lc  au  composé,  Moiilcs(jui(ui, 
selon  M.    lîarkhausen,  étudie  les  rapports  des  sociétés  les 
unes  avec  les  autres,  soit  qu'elles  s'attachent  également  à 
développer  leur  prospérité  matérielle  (XX,  XXI,  XXII), 
soit  que  leur  lin  diiïère  comme  la  société  que  forme  la  la- 
mille  (XXIII),  ou  celle  que  forme  la  reli-ion  (XXIV,XXV). 
Chemin  faisant,  M.  Barkliauseu,  se  fondaut  sur  les  divi- 
sions par  lui  reconnues,  rend  compte  de  certaines  anomalies 
de  composition  qui  paraissaient  étranj^es  aux  critiques  du 
XVIIP  siècle,  parce  qu'ils  ne  comprenaient  point  pourquoi 
les  parties  d'une  même  étude  se  trouvaient  dispersées  tan- 
tôt à  la  fin,  tantôt  au  commencement  de  l'ouvrage.  En  parti- 
culier, Montesquieu  revient  par  deux  fois  à  l'examen  des  lois 
criminelles.  Une  première  fois  au  livre  VI,  une  seconde 
fois  au  livre XII.  Pourquoi  cela?  C'est,  répond  M.  Barkhau- 
sen,  que  dans  le  livre  YI  les  lois  criminelles  sont  envisagées 
au  point  de  vue  de  la  conservation  des  gouvernements  (élé- 
ment simple),  et  que  dans  le  livre  XII,  elles  le  sont  par 
rapport  à  la  sûreté  des  citoyens  et  à  leur  liberté  (éléments 
multiples).  De  même  la  question  de  la  dette  publique  se 
trouve  étudiée  au  livre  XllI  et  au  livre  XXII.  C'est  que 
dans  le  premier  cas  il  s'agit  de  la  dette  résultant  de  l'obli- 
gation de  l'impôt  et  qu'alors  elle  affecte  seulement  l'ordre 
intérieur  de  chaque  état.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
cette  même  question  est  envisagée  par  rapport  à  la  con- 
servation mutuelle  des  sociétés  qui,  dans  leurs  relations 
réciproques,  s'empruntent  des  capitaux.  D'une  part  nous 
sommes  en  présence  d'un  piiénomène  d'ordre  particulier, 
de  l'autre,  nous  avons  à  scruter  un  phénomène  d'ordre  gé- 
néral. Les  conditions  dans  lesquelles  il  se  produit  chan- 
geant, il  ne  peut  être  expliqué  par  les  mêmes  principes  et 
il  ne  saurait  par  conséquent  s'accommoder  d'un  développe- 
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ment  unique  et  uniforme  qui  troublerait  Tordre  des  rapports 
naturels. 

On  voit  par  ce  rapide  exposé  tout  Tintérêt  de  ce  court 
article.  Toute  la  partie  do^^matique  de  Y  Esprit  des  Lois 
y  est  disséquée  arec  art  et  classée  avec  ingéniosité.  Avec 
trop  d'inp^éniosité,  pourrait-on  dire,  car  s'il  est  vrai  que  le 
principe  de  la  conservation  domine  l'idée  que  Montesquieu 
se  fait  de  la  loi  et  par  conséquent  V Esprit  des  Lois,  il  est 
douteux  que  Montesquieu  ait  envisagé  pour  développer  ses 
principes,  un  cadre  aussi  net,  aussi  balancé,  aussi  sçolas- 
tique  que  celui  dont  M.  Barkhausen  se  fait  le  garant.  Si  le 
plan  de  M.  Lanson  nous  paraît  trop  métaphysique,  celui  de 
M.  Barkhausen  ressemble  trop  à  un  plan  de  cours  de  droit 
dans  lequel  des  tiroirs  commodes  s'ouvrent  à  point  nommé 
pour  qu'on  y  puisse  classer  tous  les  faits  d'ordre  connexe, 
dont  la  complexité  s'accommoderait  mal  d'une  exposition 
précise  et  claire. 

Or,  VEsprit  des  Lois  n'a  pas  du  tout  cette  allure  didacti- 
que :  il  est  plus  simple,  il  se  plie  davantage  à  la  réalité,  il  la 
suit  dans  tous  ses  détours.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  doive 
en  résulter  le  désordre  et  la  confusion  :  le  tout  est  de  décou- 
vrir la  loi  qui  organise  les  rapports  réels  des  choses  de 
manière  à  assigner  à  chaque  élément  une  place  proportion- 
née à  son  importance.  Or  dans  l'analyse  de  M.  Barkhau- 
sen, on  ne  trouve  point  exprimée  cette  notion  des  rapports 
entre  les  éléments  constitutifs  de  la  vie  sociale,  notion  sur 
laquelle  Montesquieu  insiste  d'une  manière  si  précise  à  la  fin 
de  son  premier  livre.  11  semble  bien  que  M.  Barkhausen  se 
soit  aperçu  de  ce  qui  manquait  à  sa  première  analyse  car 
dans  son  Elude  sur  l' L^spril  des  Lois  et  les  manuscrits  de  la 
Drëde  (1904j,  il  abandonne  un  peu  de  sa  rigidité  première. 
Il  ne  cherche  plus  à  faire  entrer  V Esprit  des  Lois  dans  un 
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cadre  systématique  ;  il  se  laisse  guider  par  Montesquieu  et 
s'attache  comme  lui  à  l'unique  considération  de  la  nature 
des  choses.  Dans  le  fonds  raisonnable  (XXVllI,  23),  les 
hommes  poursuivent  toujours  avec  plus  ou  moins  de 
succès  la  conservation  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 
Or  un  Etat  est  dirigé  par  un  gouvernement  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  ;  ses  éléments  naturels  et  essentiels  sont 
un  territoire,  des  citoyens,  des  richesses  ;  il  s'en  suit  qu'il 
faut  étudier  d'abord  les  conditions  générales  de  la  conser- 
vation du  gouvernement,  du  territoire,  des  personnes  et 
des  biens.  Cependant,  ces  conditions  d'existence  varient 
avec  le  climat,  la  nature  du  sol,  les  mœurs  et  les  opinions. 
C'est  pourquoi,  aussitôt  après  avoir  étudié  l'Etat  social  en 
général,  il  convient  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  réalité 
en  considérant  l'influence  du  climat,  celle  de  la  nature  du 
sol,  celle  de  l'esprit  général  et  des  mœurs.  Mais,  sans  la 
prospérité  matérielle,  un  Etat,  si  bien  gouverné  et  admi- 
nistré qu'il  soit,  ne  saurait  subsister.  Le  commerce  et  tous 
les  rapports  qui  en  découlent  pourvoient  à  ces  nécessités. 
De  même,  comme  le  mariage  est  la  source  la  plus  régu- 
lière de  la  population,  et  la  religion  le  plus  sûr  garant  de  la 
probité  parmi  les  hommes,  l'étude  de  la  famille  et  de  l'au- 
torité religieuse  terminera  l'exposé  des  conditions  néces- 
saires de  la  conservation  sociale.  Viendront  ensuite  dans  les 
livres  XXYI  et  XXIX  les  conclusions  techniques  à  l'usage 
particulier  du  législateur  et  du  jurisconsulte.  Telle  est  la 
vue  générale  que  Montesquieu  put  avoir  de  bonne  heure 
de  son  sujet  :  elle  dépendait,  on  le  voit,  du  seul  raisonne- 
ment et  restait  en  dehors  des  faits  recueillis. 

C'est  pour  classer  ces  faits  et  les  ordonner  selon  l'ordre 
de  ces  rapports  que  Montesquieu  rencontra  le  plus  de  peine 
et  développa  tous  ses  scrupules.   Sur  ce  point  l'étude  des 
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manuscrits  de  la  Brède,  fournit  à  M.  Barkhausen  les  preu- 
ves les  plus  nettes  du  souci  de  logique  qui  a  présidé  à  la 
composition  de  l'Esprit  des  Lois.  L'aspect  extérieur  du  ma- 
nuscrit «trahit  des  remaniements  minutieux,  réitérés,  con- 
sidérables ».  Comme  la  plupart  des  questions  qu'étudiait 
Montesquieu  étaient  fort  complexes,  il  considérait  les  faits 
tour  à  tour  à  des  points  de  vue  divers  et  il  les  rattachait  fi- 
nalement aux  parties  de  l'œuvre  où  il  jugeait  qu'ils  feraient 
le  mieux,  les  déplaçant,  les  retranchant,  les  ajoutant  sui- 
vant leur  correspondance  plus  ou  moins  bien  établie  avec 
l'idée  générale  qu'ils  devaient  illustrer,  suivant  les  indica- 
tions des  correspondants  qu'intéressaient  ses  recherches, 
suivant  même  l'opportunité  des  circonstances  pohtiques. 

Si  l'ordre  gagne  assurément  à  ce  travail,  la  liaison  des 
idées  ne  laisse  pas  que  d'y  perdre.  Pour  permettre,  en  ef- 
fet, tous  ces  remaniements  sans  exiger  une  refonte  com- 
plète de  l'ouvrage,  il  devenait  nécessaire  que  chaque  cha- 
pitre, tout  en  demeurant  rattaché  à  l'ensemble,  restât  assez 
indépendant  par  lui-même  pour  suhir  tous  les  déplace- 
ments. M.  Barkhausen  compare  fort  justement  les  chapi- 
tres de  V Esprit  des  Lois  ainsi  disposés  aux  articles  du  Code 
qui  bien  que  sans  lien  apparent  entre  eux, sont  cependant  fort 
logiquement  ordonnés  d'après  l'idée  dont  ils  s'inspirent  et 
qui  est  contenue  dans  chaque  titre.  Le  lien  n'est  pas  dans  les 
mots,  il  est  dans  le  fond  des  choses  et  souvent  l'idée  géné- 
rale elle-même  reste  cachée  derrière  l'exemple  particulier 
qui  Tillustre.  Tl  faut  que  la  réflexion  du  lecteur  l'en  dégage. 
Tâche  plus  d'une  fois  difficile.  Cependant  il  est  possible  d'y 
arriver  quand  une  fois  l'on  est  famdiarisé  avec  ce  genre 
d'esprit  qui  excèlc  à  tout  laisser  entendre,  en  ayant  l'air  de 
n'avoir  rien  dit 
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Guidé  par  les  suggestions  do  M.  Lanson,  par  les  indica- 
tions précises  de  M.  Barkliauson,  et  par  les  observations 
ingénieuses  de  certains  crititiucs  du  xviiT  siècle,  nous 
pouvons  maintenant  tracer  les  grandes  lignes  de  la  mé- 
thode à  suivre  pour  dégager  l'unité  véritable  de  \ Esprit  des 
Lois  et  déterminer  la  raison  de  l'ordre  qu'il  revêt. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  engagé  Mon- 
tesquieu à  procéder  comme  il  le  l'ait,  crainte  d'en  trop  dire, 
désir  de  plaire  au  grand  public,  impuissance  de  son  esprit, 
comme  il  l'avoue  avec  modestie, il  faut  en  prendre  son  parti  ; 
mais  puisque  les  hésitations  révélées  par  les  manuscrits 
nous  indiquent  son  scrupule  de  logique,  nous  devrons  avant 
tout  tâcher  de  découvrir  cette  logique  dans  l'œuvre  même, 
et  prendre  soin  de  dégager,  non  seulement  pour  chaque 
livre,  mais  pour  chaque  chapitre,  pour  chaque  exemple, 
l'idée  générale  qu'il  contient,  sauf  à  en  trouver  la  justifica- 
tion dans  l'étude  du  milieu  intellectuel  où  ces  idées  se 
formèrent. 

C'est  pourquoi  il  importe  d'abord  d'analyser  rigoureuse- 
ment Y  Esprit  des  Lois  en  se  limitant  au  texte  môme,  sans 
rien  préjuger  du  fond  des  idées.  L'analyse  donnera  le  sens 
exact  des  faits  et  des  exemples  proposés  ;  il  sera  plus  facile 
ensuite  d'en  comprendre  le  rapprochement,  de  déterminer 
la  valeur  réciproque  des  chapitres,  de  justifier  leur  place 
dans  l'ensemble,  enfin  de  découvrir  l'idée  générale  qui  leur 
sert  de  lien.  Alors,  selon  la  promesse  contenue  dans  la  pré- 
face, <  le  dessein  de  l'auteur  apparaîtra  clairement  dans  le 
dessein  de  l'ouvrage  ». 

Un  exemple  précisera  la  méthode  que  nous  avons  em- 
ployée. Il  s'agit  de  refaire,  en  suivant  pas  à  pas  le  texte  de 
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V Esprit  des  Lois,  le  travail  môme  que  fit  Montesquieu  sur 
ses  notes  pour  les  classer . 

Choisissons,  au  milieu  de  tant  d'autres,  le  livre  XX  :  Des 
lois  clans  le  rapport  quelles  ont  avec  le  commerce  consi- 
déré dans  sa  nature  et  ses  distinctions. 

Les  premiers  chapitres  ont  pour  titre  :  Chapitre  i,  Du 
commerce  ;  Chapitre  ii,  De  l'esprit  du  commerce  ;  Chapi- 
tre m,  De  la  pauvreté  des  peuples  ;  Chapitre  iv,  Du  com- 
merce dans  les  divers  gouvernements  ;  Chapitre  v,  Des 
peuples  qui  ont  fait  le  commerce  d'économie.  Voici  ce  cin- 
quième chapitre  : 

«  Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une  mer  ora- 
geuse, Marseille,  ce  lieu  oîi  tous  les  vents,  les  hancs  de  la 
mer,  la  disposition  des  côtes  ordonnent  de  toucher,  fut  fré- 
quentée par  les  gens  de  mer.  La  stérilité  de  son  territoire 
détermina  ses  citoyens  au  commerce  d'économie.  Il  fallut 
qu'ils  fussent  laborieux,  pour  suppléer  à  la  nature  qui  se 
refusait  ;  qu'ils  fussent  justes,  pour  vivre  parmi  les  nations 
barbares  qui  devaient  faire  leur  prospérité  ;  qu'ils  fussent 
modérés,  pour  que  leur  gouvernement  fut  toujours  tran- 
quille ;  enfin  qu'ils  eussent  des  mœurs  frugales,  pour  qu'ils 
pussent  toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils  conserveraient 
plus  sûrement  lorsqu'il  serait  moins  avantageux. 

«  On  a  vu  partout  la  violence  et  la  vexation  donner  nais- 
sance au  commerce  d'économie  lorsque  les  hommes  sont 
contraints  de  se  réfugier  dans  les  marais,  dans  les  îles,  les 
bas-fonds  de  la  mer  et  ses  écueils  même.  C'est  ainsi  que 
Tyr,  Venise  et  les  villes  de  la  Hollande  furent  fondées,  les 
fugitifs  y  trouvèrent  leur  sûreté.  11  fallut  subsister  ;  ils  tirè- 
rent leur  subsistance  de  tout  l'Univers.  » 

Tout  ce  morceau  forme  un  exemple  qui  paraît  jeté  là  sans 
aucun  lien  avec  le  développement  au  milieu  duquel  il  est 
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placé.  ]\[ais  lisons-le  attcntivcmont  et  rapprodions-lo  de 
rintitiilé  du  chapitre.  11  apparaît  alors  que  iMontesquieu 
nous  signale  très  nettement  deux  causes  qui  poussent  ordi- 
nairement les  peuples  au  trafic  et  au  négoce  des  objets  utiles 
à  la  vie,  ce  qu'il  appelle  le  commerce  d'économie. 

La  première  de  ces  causes  est  Iheurcuse  situation  mari- 
time des  villes  :  «  Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu 
d'une  mer  orageuse,  Marseille,  ce  lieu  où  tous  les  vents,  les 
bancs  de  la  mer,  la  disposition  des  côtes  ordonnent  de  tou- 
cher. »  Cette  situation  attire  les  navigateurs,  engendre  le 
commerce  et  crée  peu  à  peu  un  milieu  favorable  à  son 
extension.  «  Il  fallut  qu'ils  fussent  laborieux  pour  suppléer 
à  la  nature  qui  se  refusait  ;  qu'ils  fussent  justes,  pour 
vivre  parmi  les  nations  barbares  qui  devaient  faire  leur 
prospérité  ;  qu'ils  fussent  modérés,  pour  que  leur  gouver- 
nement fût  toujours  tranquille  ;  enfin  qu'ils  eussent  des 
mœurs  frugales  pour  qu'ils  pussent  toujours  vivre  d'un 
commerce  qu'ils  conserveraient  plus  sûrement  lorsquil 
serait  moins  avantageux.  »  C'est  la  suite  nécessaire  à  la  na- 
ture même  des  choses,  qui  entraîne  tous  les  êtres  à  se 
développer  dans  le  sens  qui  assurera  le  mieux  leur  exis- 
tence. Cela  est  d'autant  plus  vrai,  dans  le  cas  particulier, 
que  la  constitution  même  du  sol  avoisinant  rendait  précaire 
pour  les  habitants  tout  autre  genre  de  vie. 

La  seconde  de  ces  causes  est  la  nécessité  qui  contraint 
certains  peuples,  par  suite  de  conditions  d'origine  particu- 
lières, à  chercher  leur  sûreté  en  des  régions  maritimes  inac- 
cessibles du  côté  de  la  terre.  Cette  situation,  leur  fermant 
tous  les  débouchés  qu'offre  la  vie  terrestre,  les  engage  à  se 
tourner  du  côté  de  la  mer  et  à  créer  le  commerce  d'écono- 
mie, pour  tirer  de  tout  l'univers  la  subsistance  qu'ils  ne 
peuvent  tirer  de  leur  propre  territoire.  Tel  est  le  cas  de  Tyr, 
de  Venise  et  des  villes  de  Hollande. 
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Quant  ;i  reiïet  produit,  les  doux  causes  se  valent  :  toutes 
deux  déterminent  la  naissance  et  le  développement  du  com- 
merce d'économie,  tantôt  parce  qu'elles  agissent  seules, 
tantôt  parce  qu'elles  se  trouvent  réunies.  Elles  sont  pour- 
tant de  nature  bien  différente  :  avec  la  première,  le  com- 
merce nait  de  la  facilité  évidente  de  s'y  livrer  ;  avec  la 
seconde,  il  naît  de  l'impossibilité  d'un  autre  genre  d'exis- 
tence. 

On  voit  comment  l'idée  abstraite  se  trouve  développée 
dans  l'exemple  concret,  et  comment  il  suffit  d'une  simple 
transposition  de  ton  pour  la  mettre  en  lumière. 

Revenons  maintenant  aux  chapitres  précédents  en  leur 
appliquant  le  même  procédé  d'analyse  ;  nous  voyons  que, 
malgré  leur  allure  indépendante,  ils  forment  cependant  un 
développement  très  suivi.  Dans  ces  premiers  chapitres, 
avant  d'aborder  le  détail  des  choses,  Montesquieu  définit 
l'objet  qu'il  va  étudier.  A^oulant  faire  une  étude  des  rap- 
ports du  commerce  avec  la  vie  sociale,  il  en  détermine, 
d'une  façon  générale,  les  principes  et  les  conditions.  Le 
chapitre  premier,  intitulé  «  Du  commerce  »,  expose  le  pre- 
mier et  le  plus  grand  avantage  social  du  commerce  :  le 
commerce  guérit  les  préjugés  destructeurs  en  faisant  se 
mieux  pénétrer  et  se  mieux  connaître  les  diverses  nations. 

Le  chapitre  ii,  «  De  l'esprit  de  commerce  »,  dont  l'idée  est 
annoncée  par  les  dernières  lignes  du  chapitre  premier,  en- 
tre dans  plus  de  détails.  Montesquieu  y  montre  comment, 
si  le  bienfait  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix 
et  de  s'opposer  au  brigandage,  il  rend  toutefois  étranger 
aux  vertus  de  générosité  et  de  désintéressement,  en  pro- 
duisant parmi  les  hommes  un  certain  sentiment  de  justice 
exacte  qui  mesure  tout  selon  les  tarifs  de  la  vente  et  de 
l'achat.  C'est  la  rançon  d'une  grande  qualité.  Ces  deuxpre- 
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miers  chapitres  développent  donc  ce  que  l'on  pourrait  ap- 
peler d'un  titre  plus  j^^énéral  :  «  Caractères  sociaux  du  com- 
merce, facteur  de  paix  et  d'union,  mais  aussi  facteur  de 
sécheresse  et  d'rgoïsme.  » 

Les  chapitres  suivants,  cha])itrc  lu  :  «  De  la  pauvreté  des 
peuples  »  ;  chapitre  iv  :  «  Du  commerce  dans  les  divers  gou- 
vernements »  et  chapitre  v,  «  Des  peuples  qui  ont  fait  le  com- 
merce d'économie»nous  exposent  maintenant  les  conditions 
favorables  à  rétablissement  du  commerce.  Deux  séries  de 
causes  les  déterminent.  Il  y  a  d'abord,  si  l'on  peut  employer 
un  langage  aussi  moderne,  des  causes  internes  qui  dépen- 
dent du  caractère  même  du  peuple  qui  se  livre  au  commerce, 
car  elles  tiennent  à  son  état  moral  et  à  la  nature  de  la  cons- 
titution politique  qui  en  dérive.  En  effet,  si  le  peuple  est 
pauvre  et  hbre,  il  aura  l'énergie  de  faire  de  grandes  choses 
et  il  aura  en  lui  la  source  de  la  richesse.  D'où  il  résulte  que 
la  nature  et  l'étendue  du  commerce  dépendent  du  degré  de 
liberté  et  de  sécurité  que  possèdent  les  citoyens  dans  l'E- 
tat, c'est-à-dire  de  la  forme  du  gouvernement  et  de  son 
principe.  Dans  le  gouvernement  d'un  seul,  où  Ton  vit 
davantage  pour  la  représentation  et  l'éclat,  il  suffira  d'un 
commerce  de  luxe  et  de  peu  d'importance,  car  il  ne  devra 
profiter  qu'à  quelques-uns.  Au  contraire,  dans  le  gouver- 
nement de  plusieurs  où  plus  de  gens  ont  intérêt  à  leur  pro- 
pre prospérité,  le  commerce  trouvera  pour  naître  et  se 
développer  un  terrain  très  favorable  :  «  Une  plus  grande 
certitude  de  sa  propriété  que  l'on  croit  aA^oir  dans  ces  Etats 
fait  tout  entreprendre  ;  et,  parce  que  l'on  croit  être  sur  de 
ce  que  l'on  a  acquis,  on  ose  l'exposer  pour  acquérir  davan- 
tage ;  on  ne  court  de  risque  que  sur  les  moyens  d'acquérir  ; 
or  les  hommes  espèrent  beaucoup  de  leur  fortune.  » 

Mais  il  y  a  aussi  des  causes  externes  qui  ne  tiennent  pas 


44 


INTRODUCTION 


au  caractère  moral  du  peuple  lui-même  exprimé  par  son 
organisation  politique,  mais  à  sa  situation  territoriale  et 
aux  conditions  matérielles  d'existence  qui  lui  sont  faites. 
Ce  sont  ces  causes  que  nous  avons  dégagées  de  l'exemple 
concret  du  chapitre  v  et  qui  trouvent  ici  leur  place  natu- 
relle. La  première  est,  nous  le  rappelons,  l'heureuse  situa- 
tion maritime  de  certains  points  côtiers  qui  attirent  les  navi- 
gateurs et  créent  des  centres  d'échange.  Ainsi  en  est-il 
pour  ^Marseille.  La  seconde  tient  à  la  difficulté  que  trouvent 
les  habitants  de  certaines  régions,  comme  ceux  de  Tyr,  de 
Venise  ou  des  villes  de  Hollande,  à  tirer  leur  subsistance 
d'autre  part  que  de  la  mer. 

De  nature  différente,  ces  deux  causes,  soit  séparément, 
soit  de  concert,  produisent  le  même  résultat  qui  est  de  fa- 
voriser l'étabhssement  du  commerce. 

Voici  maintenant  dans  leur  incohérence  apparente  la 
suite  des  titres  des  chapitres  qui  terminent  le  livre  XX: 
chapitre  vi,  «  Quelques  effets  d'une  grande  navigation  »  ; 
chapitre  VII,  «Esprit  de  l'Angleterre  sur  le  commerce  »  ; 
chapitre  viii,  «  Comment  on  a  gêné  quelquefois  le  commerce 
d'économie»  ;  chapitre  ix,  «  De  l'exclusion  en  fait  de  com- 
merce »  ;  chapitre  x,  «  Etablissement  propre  au  commerce 
d'économie  »  ;  chapitre  xi,  «  Continuation  du  même  sujet  »  ; 
chapitre  xii,  «  De  la  liberté  du  commerce  >  ;  chapitre  xiii, 
«  Ce  qui  détruit  cette  liberté  »  ;  chapitre  xiv,  «  Des  lois 
de  commerce  qui  emportent  la  confiscation  des  marchan- 
dises» ;  chapitre  xv,  «  De  la  contrainte  par  corps  »  ;  chapi- 
tre XVI,  «  Belle  loi  »  ;  chapitre  xvii,  «  Loi  de  Rhode  »  ;  cha- 
pitre xviu,  «  Des  juges  pour  le  commerce  »  ;  chapitre  xix, 
«Que  le  prince  ne  doit  pas  faire  le  commerce  »  :  chapi- 
tre XX,  «  Continuation  du  même  sujet  »  ;  chapitre  xxi,  «  Du 
commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie  »  ;  chapitre  xxii, 
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«  Réflexions  particulières  »  ;  chapitre  xxiii,  «  A  quelles  na- 
tions est  désavantajj^cux  défaire  le  commerce  ». 

Assurément,  la  seule  lecture  de  ces  titres  ne  saurait  nous 
renseigner  sur  la  suite  des  idées  de  Montesquieu  et  il  semble 
bien  qu'aucun  plan  n'ait  présidé  à  leur  assemblage.  Mais 
examinons  le  développement  de  chaque  chapitre  en  repre- 
nant le  développement  général  au  point  où  nous  l'avons 
laissé,  nous  verrons  bientôt  s'éclairer  ce  que  nous  croyions 
obscur  et  s'ordonner  ce  qui  nous  paraissait  confus.  Mon- 
tesquieu vient,  comme  nous  venons  de  le  démontrer,  de 
définir  l'utilité  sociale  du  commerce  et  les  causes  tant  in- 
ternes qu'externes  qui  président  à  sa  naissance  ;  il  va  main- 
tenant étudier  les  conditions  spécialement  favorables  à  son 
développement  ainsi  que  les  lois  de  son  mécanisme. 

Et  d'abord,  quel  est  le  principe  de  ce  commerce  d'écono- 
mie ?  C'est  l'échange.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  se  développe, 
une  grande  navigation  qui  multiplie  les  objets  d'échange  et 
soit  dirigée  de  façon  à  toujours  profiter,  pour  l'achat,  de 
l'abondance,  et,  pour  la  vente,  de  la  rareté  des  diverses 
sortes  de  choses  utiles  à  la  vie  dans  les  pays  où  l'on  com- 
merce. Alors  il  faut  se  contenter  «  de  gagner  très  peu  sur 
les  unes,  dans  la  certitude  ou  l'espérance  de  gagner  beau- 
coup sur  les  autres  ».  11  y  a  là  comme  une  espèce  de  feu 
qui  passionne  et  suscite  les  énergies  (ch.  vi). 

Il  résulte  de  cela  que  le  facteur  principal  du  développe- 
ment commercial  est  la  liberté.  Liberté  à  l'intérieur,  en  ce 
sens  que  les  intérêts  politiques  doivent  toujours  céder  aux 
intérêts  commerciaux  (ch,  vu)  ;  liberté  à  l'extérieur,  caries 
prohibitions  et  les  tarifs  gênent  au  moins  autant  la  nation 
qui  les  édicté  que  la  nation  qui  doit  les  supporter,  surtout 
si  la  première  n'est  pas  capable  de  remplacer  par  ses  pro- 
pres moyens  les  services  de  la  seconde  (ch.  viii).  La  vraie 
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maxime  est  quil  ne  faut  exclure  personne  de  son  commerce 
sous  peine,  ou  bien,  pour  la  nation  qui  achète,  de  faire 
monter  outre  mesure  le  prix  des  marchandises  en  suppri- 
mant la  concurrence,  ou  bien,  pour  la  nation  qui  vend,  de 
s'interdire  de  plus  grands  bénéfices  en  ne  cherchant  pas  à 
tenter  la  chance  ailleurs  (ch.  ix). 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  facteurs  non  moins  importants, 
quoique  leur  influence  se  manifeste  seulement  après  que 
les  conditions  plus  générales,  exposées  aux  chapitres  vi, 
VIT,  viii,  IX,  se  trouvent  remplies.  Ces  facteurs,  ce  sont  le 
crédit  que  fondent  les  banques  ;  l'association  des  capitaux 
que  représentent  les  grandes  compagnies  commerciales  ;  la 
facilité  donnée  au  transit  des  marchandises  par  l'établisse- 
ment de  ports  francs  (ch.  x,  xi).  Ces  institutions  sont  spé- 
cialement propres  au  commerce  d'économie;  en  les  indi- 
quant, Montesquieu,  se  fondant  sur  la  distinction  qu'il  a 
déjà  faite  entre  le  commerce  de  luxe  et  le  commerce  d'éco- 
nomie, examine  si  elles  conviennent  aussi  aux  monarchies 
dont  le  commerce  principal  est  un  commerce  de  luxe,  et 
qui,  par  définition,  n'admettent  d'autre  trésor  que  celui  du 
prince,  d'autre  force  que  la  force  publique  représentée  par 
celle  du  prince,  d'autre  frein  au  luxe  que  l'impôt.  11  conclut 
en  les  réservant  aux  seules  nations  dont  la  fonction  est  le 
commerce  d'économie,  et  dont  l'organisation  politique  ré- 
pond H  ce  mode  particulier  d'activité. 

Ainsi,  le  commerce  ayant  pour  principe  l'échange  ne  peut 
prospérer  que  par  des  relations  très  étendues,  auxquelles 
est  nécessaire  cette  liberté  qui  ouvre  à  tous  toutes  les  portes 
et  ne  met  entre  les  nations  aucunes  prohibitions  ni  barrières. 
Une  fois  cette  liberté  établie,  il  trouve,  une  aide  importante 
dans  l'organisation  des  crédits,  le  groupement  des  capi- 
taux, la  franchise  d'accès. 
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Si  du  coininerce  eu  gvucral,  nous  passons  au  commer- 
çant, quelle  situation  lui  est  laite  ?  Le  commerce  étant  la 
cause  efficiente  de  la  prospérité  générale  de  l'Etat,  le  com- 
merçant doit  savoir  que  son  activité  individuelle  doit  être  su- 
bordonnée avant  tout  aux  intérêts  généraux.  Aussi, dans  une 
nation  libre,  c'est-à-dire  dans  une  nation  qui  a  conscience 
de  son  existence  collective,  des  «  contradictions  »  pourront 
gêner,  dans  l'intérêt  de  tous  la  liberté  du  négociant  qui  sera 
soumis  à  certaines  règles.  Ainsi  en  est-il  au  xviii°  siècle 
pour  l'Angleterre,  par  suite  de  l'acte  de  navigation  de  1G60, 
dont  Montesquieu  rapporte  quelques  prohibitions  et  quel- 
ques prescriptions. Mais  ces  règles  ne  porteront  que  sur  l'ob- 
jet même  des  échanges  et  sur  certaines  obligations  de  forme 
destinées  h  protéger  la  navigation  nationale  (chap.  xii). 

Pour  ce  qui  est  de  l'activité  môme  du  négociant,  dans  le 
sens  imposé  par  l'intérêt  général  dont  le  gouvernement  a  la 
garde,  elle  devra  subir  le  moins  d'entraves  possible.  Liberté 
sécurité,  voilà  la  devise  du  commerce.  Sans  doute  il  faut 
des  douanes,  mais  on  ne  devra  pas  les  établir  vexatoires, 
tout  encombrées  de  formahtés  qui  font  perdre  du  temps  et 
de  l'argent  (chap.  xui).  Même  en  temps  de  guerre,  les  mar- 
chands étrangers  devront  toujours  être  assurés  de  la  liberté 
de  leur  trafic  (chap.  xiv).  Pour  assurer  la  sécurité,  la  loi, 
par  des  moyens  appropriés  dont  Montesquieu  cite  plusieurs 
exemples  empruntés  à  la  législation  d'Athènes,  de  Genève 
et  de  l'île  de  Rhodes,  devra  se  préoccuper  de  ne  pas  ruiner 
la  confiance  des  particuliers  et  de  maintenir  avec  rigueur  la 
fidélité  des  engagements  pris  (chap.  xv,  xvi,  xvii).  Ainsi,  le 
créancier,  sauvegardé  dans  ses  intérêts,  n'hésitera  point  à 
accorder  du  crédit.  De  son  coté  le  commerçant  devra  trou- 
ver dans  la  loi  une  protection  efficace  et  rapide  dans  les  con- 
testations que  les  alîaires  du  commerce  font  naître  chaque 
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jour.  DuLis  ce  but,  uue  juridictiou  spéciale  sera  créée  qui  ju- 
gera vite  et  bien  (cbap.  xviii). 

C'est  pour  maintenir  cette  liberté  et  cette  sécurité  si  im- 
portantes à  la  prospérité  du  commerce  que  les  princes,  ou 
les  personnes  qui  participent  au  j^ouvernement^  ne  devront 
pas  s'occuper  de  commerce.  Ayant  la  puissance,  ils  seraient 
trop  tentés  d'en  abuser  en  établissant  des  monopoles  soit  à 
leur  profit,  soit  au  profit  de  certains  particuliers.  Alors 
la  liberté  aussi  bien  que  la  sécurité  n'existeraient  plus 
(ch.  XIX,  xx). 

Mais  toutle  reste  des  citoyens  peut-il,  sans  distinction, 
faire  du  commerce?  Non,  Montesquieu  fait  une  exception 
pour  la  noblesse  dans  les  monarchies.  La  noblesse  est  à  ses 
yeux  une  caste  supérieure  dont  Faccès  forme  une  récom- 
pense pour  ceux  qui  ont  bien  rempli  leurs  fonctions.  Le  né- 
gociant n'est  pas  noble,  mais  il  peut  le  devenir,  et  cela  excite 
et  entretient  son  émulation.  Cet  honneur,  envisagé  comme 
le  terme  d'une  vie  laborieuse,  est  pour  Montesquieu  un  gage 
de  grandeur  et  de  prospérité  pour  la  nation  (ch.  xxi,   xxii). 

Nous  voici  presque  arrivés  au  terme  de  ce  livre  et  nous 
pouvons  maintenant  l'envisager  d'une  vue  d'ensemble.  On 
a  vu  le  développement  se  dérouler,  chapitre  par  chapitre, 
dans  une  belle  ordonnance.  En  voici  les  principaux  points, 
qui  forment  comme  le  canevas  selon  lequel  Montesquieu  a 
classé  ses  notes  ;  ce  sont,  dans  l'espèce,  les  chapitres  dont 
les  titres  incohérents  nous  surprenaient  tout  à  l'heure. 

T.  Importance  sociale  du  commerce.  —  Facteur  de  paix  et 
d'union  il  développe  en  même  temps  la  sécheresse  et  l'é- 
goïsme  (ch.  i,  n). 

II.  Causes  qui  déterminent  la  naissance  du  commerce 
(ch.  ni  à  v)  : 

1°  Causes  internes  :  degré  de  liberté  et  de  sécurité  poli- 
tique que  possèdent  les  citoyens  dans  l'Etat  ; 
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2°  Causes  externes  :  situation  territoriale  favorisant  la 
création  de  centres  d'écluuige  ou  imposant  la  nécessité  de 
tirer  du  deliors  la  subsistance. 

III.  Conditions  favorables  au  développement  du  com- 
merce (ch.  VI  à  XXI i)  : 

1"  Conditions  j;énérales  tirées  de  la  nature  même  du  com- 
merce qui  est  rechange  (ch.  vi  à  xi). 

Multiplication  des  relations  commerciales  : 

1)  Par  une  grande  navigation  (ch.  vi)  ; 

2)  Par  la  liberté  assurée  aux  commerçants  dans  leur 
trafic  à  l'intérieur  de  leur  propre  pays,  aussi  bien  que  dans 
leurs  relations  avec  les  autres  peuples  (ch.  vii,viii,  ix)  ; 

3)  Par  le  développement  du  crédit  (ch.  x)  ; 

4)  Par  l'association  des  capitaux  (ch.  x)  ; 

5)  Par  l'accès  en  franchise  de  certains  ports  (ch.  xi). 

2"  Conditions  particulières  tirées  de  la  situation  faite  aux 
commerçants  (^ch.  xii  àxxii)  : 

a)  Subordination  nécessaire  de  l'activité  du  commerçant 
aux  exigences  de  la  prospérité  collective  (ch.  xii). 

b)  Liberté  du  trafic  assurée  sans  vexations  douanières 
inutiles,  sans  crainte  des  risques  de  guerre  (ch,  xui,  xiv). 

c)  Sécurité  garantie  : 

1)  Par  la  protection  légale  des  créances  (ch.  xv,  xvi,  xvii)  ; 

2)  Par  le  règlement  rapide  des  conflits  (ch.  xviii); 

3)  Par  la  certitude  qu'aucun  monopole  ne  s'établira  du 
fait  du  prince  ou  des  grands  (ch.  xrv,  xx). 

d)  Encouragements  donnés  au  commerçant  par  l'espé-' 
rance  qu'il  peut  concevoir  de  s'élever  de  classe  s'il  a  pu 
réussir  dans  sa  profession,  réussite  mesurée  à  la  richesse 
acquise  (ch.  xxi,  xxii). 

Reste  le  chapitre  xxiii.  Ce  chapitre  forme  comme  la  con- 
clusion naturelle  du  livre  tout  entier.  11  expose  la  condi- 
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tioii  nécessaire  et  primordiale  sans  laquelle  toutes  les  an- 
tres seraient  inutiles,  ou  ne  constitueraient  que  de  vaines 
précautions.  11  exprime  une  idée  chère  à  tout  le  xvii"  siècle 
et  dont  ce  n'est  pas  le  lieu,  ici,  de  discuter  la  valeur.  Nons 
pouvons  l'exprimer  ainsi  : 

IV.  Condition  nécessaire  à  la  pi'ospérité  commerciale. 
—  11  faut  que,  par  la  nature  même  des  échanges  effectués, 
une  balance  puisse  s'établir  entre  les  marchandises  reçues 
et  les  marchandises  envoyées,  c'est-à-dire,  entre  l'importa- 
tion et  l'exportation.  Sans  cela,  les  lois  auront  beau  cher- 
cher à  multiplier  les  échanges,  à  assurer  la  liberté,  à  ga- 
rantir la  sécurité,  tous  ces  efforts  seront  vains,  car  payant 
toujours  et  ne  recevant  jamais,  aucune  nation  ne  saurait 
subsister. 

Tel  est  le  livre  XX.  Après  avoir  suivi  cette  analyse  et 
l'avoir  comparée  à  l'énoncé  des  chapitres  que  nous  énumé- 
rions  tout  à  l'heure,  on  ne  peut  se  refuser  à  voir  sous  un 
désordre  fictif  un  remarquable  souci  de  logique  et  de  com- 
position. 

Il  est  donc  permis  d'avancer,  en  se  fondant  sur  ces  pre- 
mières constatations,  dont  l'objet  n'a  pas  été  choisi  exprès 
pour  le  sujet  de  la  cause,  mais  seulement  parce  qu'il  n'exi- 
geait pas  d'explications  préliminaires  sur  l'ensemble  de  la 
doctrine,  qu'il  doit  y  avoir  dans  l'Esprit  des  Lois  un  ordre 
voulu,  réfléchi  et  réel. 

De  même  que  nous  avons  pu  trouver  d'abord  la  signifi- 
cation abstraite  d'un  exemple  concret  isolé  et  rattacher  en- 
suite les  uns  aux  autres,  d'une  façon  très  étroite,  tous  les 
chapitres  d'un  même  livre,  si  disparates  au  premier  abord, 
pour  en  former  un  développement  rigoureux,  de  même, 
peut-on  relier  entre  eux  tous  les  livres,  à  condition  d'en 
faire  une  analyse  sévère  et  aussi  étroite  que  celle  dont  nous 
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venons  de  donner  1  cx(.'ni[)le.  CiOtto  analvse  on  la  letioiivcra 
dans  ra])|)endico  annexé  à  la  fin  dn  volume.  C'est  d'elle 
seule  que  nous  avons  tiir  tous  les  développements  qui  vont 
suivre  et  ([ui  la  supposent,  sans  (|u'il  y  ait  besoin  à  tout 
instant  de  la  recommencer  avec  autant  de  minutie  que  dans 
les  lignes  précédentes. 

Nous  verrons  alors  que  tout  se  tient  dans  Y JJspril  des 
Lois  et  que  chaque  partie  ne  peut  trouver  son  véritable  sens 
que  par  rapport  aux  parties  voisines.  En  détachant  de  V Es- 
prit des  Lois,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  certains  livres 
ou  certains  ensembles  pour  les  étudier  isolément,  on  ris- 
que de  leur  attribuer  une  importance  qu'ils  n'ont  pas  et  do 
détourner  l'effort  de  Montesquieu  sur  des  points  dont  l'é- 
tude était  pour  lui  seulement  un  mov'en  et  non  une  tin. 

Ainsi,  l'analyse  de  V Esprit  des  Lois,  en  manifestant  à 
nos  yeux  les  liaisons  cachées,  nous  aidera  à  dégai^^er  l'idée 
directrice  autour  de  laquelle  tout  le  développement  s'orga- 
nise et  nous  révélera,  en  un  mot,  l'unité  intime  et  profonde 
de  l'œuvre. 

Mais  il  est  encore  une  observation  préliminaire  dont  nous 
pouvons  tirer  le  plus  grand  parti  pour  nous  orienter  plus 
sûrement.  C'est  l'étude  du  droit,  du  droit  tel  qu'il  était 
constitué  de  son  temps,  qui,  de  son  propre  aveu,  suggéra 
à  Montesquieu  la  pensée  de  V Esprit  des  Luis. 

Cette  étude  s'était  longuement  fourvoyée  et  se  fourvoyait 
encore  dans  de  vaines  subtilités  de  pratique.  En  même 
temps,  l'on  se  perdait  dans  le  dédale  de  coutumes  et  de 
prescriptions  contradictoires,  dont  la  diversité  et  les  diffé- 
rences déjà  faciles  à  percevoir  pour  tout  esprit  réfléchi,  se 
trouvaient  encore  davantage  mises  en  relief  depuis  que  des 
philosophes  ou  des  jurisconsultes  tels  que  Leibnitz,  Grotius, 
Puffendorff,  Domat,  s'étaient  efTorcés  de  fonder  la  science 
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tlii  droit  sur  des  principes  gt'iirraiix  et  universels.  Entraî- 
nés par  leurs  conceptions  philosophiques  ou  théologiques, 
ces  jurisconsultes  avaient  le  tort  de  ne  pas  tenir  assez  compte 
des  réalités  concrètes.  Ils  oubliaient  l'homme  pour  ne  con- 
sidérer que  l'idée  abstraite  de  justice  dont  la  notion,  selon 
les  uns^  nous  vient  de  Dieu,  ou  se  trouve,  selon  les  autres, 
innée  en  nous. 

Or,  eu  présence  des  contradictions  des  coutumes,  en  pré- 
sence de  la  confusion  des  principes,  qui,  depuis  la  chute  de 
l'Empire  romain,  présidaient  à  la  confection  du  droit,  ins- 
piré tantôt  par  les  habitudes  locales,  tantôt  par  les  préoccu- 
pations politiques  de  quelques  privilégiés,  tantôt  par  l'au- 
torité de  l'Eglise,  le  problème  subsistait  encore  dans  son 
entier,  car  les  principes  de  ces  théoriciens  s'appliquaient 
plutôt  au  droit  idéal  qu'au  droit  réel. 

Pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos^  il  fallait  de 
toute  nécessité  donner,  en  se  tenant  dans  les  limites  de  la 
réalité,  la  raison  des  lois  existantes  parmi  les  hommes  et 
préciser  le  caractère  et  les  conditions  de  la  vie  qui  les  ani- 
me, c'est-à-dire  déterminer  leur  esprit. 

C'est  ce  que  s'efforça  de  faire  Montesquieu,  dès  qu'on  lui 
mit  en  main  des  livres  de  droit  et  c'est  ce  qu'il  réalisa  dans 
V Esprit  des  Lois,  dont  la  préoccupation  fondamentale  pour- 
rait bien  être  surtout  une  préoccupation   essentiellement 
juridique,  du  genre  de  celles  qui  inspiraient  déjà  au  xvi®  siè- 
cle, à  des  jurisconsvltes  comme  Baudoin, Bodin  et  Hotman, 
leurs  traités  de  méthode  pour  l'étude  de  la  jurisprudence. 
Remarquons  de  plus  ici,  que  Montesquieu  n'intitule  pas 
son  ouvrage  «  de  l'Esprit  du  Droit  »,  mais  de  «  l'Esprit  des 
Lois».  Le  droit  peut  être  conçu  abstraitement,  philosophi- 
quement. La  loi,  au  contraire,  est  éminemment  concrète, 
inséparable  de  la  réalité  humaine  et  des  conditions  de  la 
vie  sociale, et  le  jurisconsulte  ne  peut  pas  plus  la  considérer 
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en  ileliors  d'elles,  qu'un  juj;e  ne  peut  négliger  les  faits  do 
la  cause. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  les  questions  les  plus 
importantes  de  la  politique  aient  leur  place  dans  Y/ispril  des 
Lois  et  que  rinfluence  des  idées  religieuses  sur  les  lois  y 
soit  discutée  aussi  bien  que  celle  des  mœurs  et  des  condi- 
tions économiques.  Ces  développements  ne  sont  point  en 
eux-mêmes  un  but  ;  ils  sont  seulement  une  partie  de  l'ou- 
vrage et  concourent  à  établir  renchaînement  des  idées  de 
Montesquieu  et  les  fondements  de  sa  méthode. 

En  résumant  ces  préliminaires  et  en  nous  plaçant  à  ce 
point  de  vue  juridique,  qui  nous  paraît  être  d'accord  avec 
ridée  première  de  Montesquieu  et  avec  les  conclusions  de 
l'ouvrage,  nous  voudrions  d'abord  prouver  que,  malgré 
les  apparences,  il  y  a  dans  V Esprit  des  Lois,  non  seulement 
de  l'ordre,  mais  une  unité  de  pensée  dont  le  développement 
se  poursuit  très  logiquement  à  travers  les  trente  et  un  livres 
qui  le  composent. 

Nous  voudrions,  en  second  lieu,  montrer  que  cette  unité 
s'affirme  mieux  encore,  et  que  la  pensée  de  Montesquieu 
prend  toute  sa  valeur,  si  l'on  considère  VEspril  des  Lois, 
selon  les  conseils  de  l'auteur  lui  même,  comme  un  ouvrage 
de  jurisprudence.  Il  sera  facile  alors  d'en  marquer  la  place 
dans  l'histoire  des  idées  juridiques,  à  la  suite  et  comme 
complément  des  efforts  faits  depuis  le  xvi®  siècle  par  nos 
grands  jurisconsultes  français  pour  établir  les  principes  (jui 
doivent  servir  de  base  à  la  science  du  droit. 

Nous  mettrons  ainsi  en  lumière  une  double  unité  :  l'une, 
qui  pourrait  s'appeler  l'unité  interne  de  VEspril  des  Lois; 
l'autre,  qui  en  serait  l'unité  externe,  concourant  lune  et  l'au- 
tre à  faire  de  l'ouvrage  un  véritable  monument  juridique, 
tant  au  point  de  vue  de  sa  valeur  propre,  qu'au  point  de  vue 
de  son  utilité  sociale. 
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LE  PREMIER  LIVRE.   —  IDÉE  DE  LOI.   —  CE  QU  IL  FAUT 
ENTENDRE  PAR    RAPPORT    NÉCESSAIRi;. 


Au  point  (le  vue  juridique,  les  lois  sont  les  règles  pro- 
mulguées par  les  législateurs  pour  fixer  les  rapports  des 
honnnos  entre  eux.  Ce  sont  des  préceptes  d'intérêt  public, 
émanés  du  souverain  de  l'Etat  ou  de  ses  délégués,  et  en 
vertu  desquels  les  membres  de  cet  Etat  sont  tenus,  sous 
peine  d'y  être  forcés  par  une  contrainte  matérielle,  de  faire 
ou  d'omettre  certaines  choses  pour  assurer  l'ordre  général. 

La  loi  est  donc  une  certaine  règle  imposée  à  notre  acti- 
vité et  qui  en  fixe  les  limites  de  manière,  à  maintenir  l'or- 
dre parmi  les  sociétés  humaines  et  par  suite  à  assurer  leur 
existence  ainsi  que  celle  des  individus  qui  les  composent. 

Que  faut-il  entendre  par  là  ?  La  notion  d'ordre  suppose 
au  préalable  plusieurs  éléments  en  présence,  soit  plusieurs 
individus,  soit  plusieurs  choses,  soit  plusieurs  faits  consi- 
dérés non  isolément,  mais  liés  l'un  à  l'autre  par  un  rapport 
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quelconque,  do  cause  à  effet,  d'égalité  ou  d'inégalité,  dat- 
traclion  ou  de  répulsion,  il  n'importe.  Dès  que  nous  con- 
sidérons CCS  éléments  dans  un  rapport  entre  eux,  dès  que 
ce  rapport  doit  servir  à  déterminer  la  place  respective  de 
chacun  des  éléments,  la  question  d'ordre  est  posée.  Le  rap- 
port existant  se  maintient-il,  rien  ne  vient-il  tendre  à  le 
modifier,  à  le  détruire  lui-même,  l'ordre  existe  et  se  main- 
tient. Le  trouble  survient-il,  Tordre  est  menacé.  Le  trouble 
parvient-il  à  détruire  le  rapport,  Tordre  disparaît.  L'ordre 
est  donc  la  permanence  des  rapports  établis  entre  les  élé- 
ments d'un  groupe. 

Or,  c'est  précisément  là  l'idée  fondamentale  que  Mon- 
tesquieu exprime  dans  le  livre  L 

Jetons,  en  effet,  les  yeux  sur  le  monde  physique  ;  nous 
y  constatons  certains  rapports,  toujours  les  mêmes,  entre 
certaines  causes  et  certains  effets  ;  énoncer  ces  rapports 
constants,  c'est  formuler  les  règles  qui  assurent  l'existence 
et  la  continuité  de  l'univers  matériel.  Ces  règles  ce  sont  les 
lois  physiques.  Dieu,  qui  les  a  faites,  leur  est  soumis,  en 
ce  sens  qu'il  est  obligé  d'en  maintenir  la  permanence  sous 
peine  de  voir  sa  création  se  détruire.  Donc  les  lois  physi- 
ques sont  l'expression  des  rapports  nécessaires  qui  assurent 
Texisteuce  et  la  continuité  de  notre  monde,  c'est-à-dire 
quelles  sont  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  présent  de 
l'univers. 

Au-dessus  du  monde  matériel,  insensible  et  inerte,  l'é- 
chelle des  êtres  atteint  une  classe  plus  élevée,  celle  des 
animaux,  êtres  sensibles,  doués  d'une  activité  qui  leur  est 
propre  et  qui  paraît  indépendante  et  lil)re.  Cependant,  si  on 
l'examine  de  près,  on  voit  bientôt  que  cette  activité,  si  libre 
en  apparence,  n'est  en  somme  qu  une  réaction  de  l'orga- 
nisme dont  les  besoins  veulent  être  salislaits,  et  là  encore. 
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les  lois  sont  bien  les  règles  ([iii  inainlienneiilla  pcrmaueiico 
de  l'être  en  coiiscrvaiil  l'équililne  qui  doit  exister  entre  ses 
dilTérents  organes. 

En  tant  qu'être  sensible,  l'homme  est  soumis  à  des  lois 
identiques  :  si  nous  le  considérons  à  l'état  primitif  de  nature, 
c'est-à-dire  comme  individu  isolé,  nous  voyons  tous  ses 
actes  déterminés  par  le  caractère  de  sa  constitution  physi- 
que qui  veut  durer  ;  sa  faiblesse  initiale  lui  fait  rechercher 
le  calme,  le  sentiment  de  sa  conservation  le  pousse  à  se 
nourrir  et  tous  les  modes  de  son  activité  sont  réglés  impé- 
rieusement par  ses  hesoins  physiques.  Mais,  qu'un  hasard 
plus  ou  moins  sollicité,  ou  plutôt,  que  la  marche  naturelle, 
la  combinaison  des  faits,  suite  des  lois  physiques,  produisent 
le  contact  entre  deux  individus,  si  le  contact  se  prolonge, 
surtout  s'il  devient  permanent,  la  société  humaine  est 
fondée,  son  premier  rudiment,  sa  cellule  existe. 

Du  fait  même  de  la  communauté  naissent  des  rapports 
d'intérêt  entre  les  membres  qui  la  composent.  A  l'intérêt 
individuel,  à  l'intérêt  animal,  seul  en  lutte  jusque  là  contre 
les  forces  de  la  nature,  se  superpose  l'intérêt  collectif,  l'in- 
térêt du  groupe.  Devant  la  liberté,  absolue  jusqu'alors,  de 
l'individu,  se  dresse  la  liberté  de  chacun  des  associés  ;  au- 
dessus  de  la  liberté  de  chacun,  défendant  l'intérêt  individuel, 
se  lève  la  liberté  du  groupe  défendant  l'intérêt  collectif. 
Quel  rapport  va  s'établir  entre  ces  deux  intérêts  ?  Sera-ce 
un  rapport  d'égalité,  sera-ce  un  rapport  d'inégalité,  c'est-à- 
dire  un  rapport  de  supériorité  de  l'un  sur  l'autre  ?  La  lutte 
est  imminente,  soit  entre  les  intérêts  individuels,  soit  entre 
l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public. 

Or,  la  lutte,  c'est  le  désordre.  La  paix,  c'est  le  respect  de 
l'état  de  choses  établi  ;  le  principe  vital  de  la  société  est  la 
paix.  Que  la  lutte  se  multiplie,  s'éternise,  il  n'y  a  plus  que 
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des  intrièts  en  conllit.  L'ordre  a  dispciru.  Comment  échap- 
per ù  la  ruine  '  Si  les  hommes  n'étaient  point  des  êtres 
intelhgents  «  ponrvus  de  connaissance  >,  s'ils  ne  prenaient 
conscieace  de  leur  personnaHté  au  contact  permanent  de 
leurs  scmhlahles,  si,  par  suite,  ils  ne  poussaient  jusqu'aux 
dernières  limites  l'exercice  de  la  force  qu'ils  sentent  en  eux, 
les  rapports  sociaux  resteraient  immuahles  et  il  n'y  aurait 
pas  plus  besoin  de  légiférer  dans  la  sphère  des  sociétés 
humaines  que  la  sphère  du  monde  matériel. 

jMais  il  n'en  est  point  ainsi  :  «  Sitôt  que  les  hommes 
sont  en  société,  ils  perdent  le  sentiment  de  leur  faiblesse, 
l'égalité  qui  était  entre  eux  cesse,  et  l'état  de  guerre  com- 
mence »(1).  L'intérêt  individuel  est  un  instinct  humain; 
l'égoïsme  est  le  fond  même  de  notre  nature.  Que  d'épreu- 
ves, que  de  leçons,  avant  d'acquérir  le  sentiment,  la  notion, 
la  conviction    assurée   que    pour  constittier    une   société 

(1)  Esprit  (les  Lois  (l.  3).  —  La  seule  différence  qui  distingue  sur 
ce  point  Hobbes  et  Montesquieu,  c'est  que  Hobbes  fait  de  la  guerre 
la  condition  ordinaire  des  rapports  entre  les  hommes  vivant  à  lélat 
de  nature,  et  que  .Montesquieu  ne  la  veut  voir  établie  qu'au  moment 
où  par  l'organisation  de  la  vie  sociale  les  intérêts  individuels  se 
trouvent  aux  prises,  soit  les  uns  avec  les  autres  ;  —  soit  avec  l'intérêt 
collectif. 

Mais  alors  comme  cet  état  de  guerre  serait  la  négation  même  de  la 
vie  sociale  dont  les  avantages  dépassent  de  beaucoup  ceux  que  peut 
offrir  l'état  d'isolement,  la  force  des  choses  pousse  les  hommes  à 
sauvegarder  cette  forme  supérieure  d'existence  en  organisant  par  des 
règlements  appropriés  l'harmonie  des  intérêts.  Ces  règlements  ce 
sont  les  lois. 

L'état  de  guerre,  toujours  latent  et  toujours  à' redouter  à  cause  de 
la  permanence  des  passions  des  individus  ou  des  groupes,  réalisé 
malheur euscment  quelquefois,  est  donc  le  mal  d'où  naît  le  bien,  le 
lléau  qui  fait  mieux  sentir  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix  et  qui 
développe  chez  les  hommes. par  contraste, le  sentiment  de  la  solidarité 
et  ce  g-oùt  de  l'entr'aide  que  glorifie  si  éloquomment  le  prince  Kropot- 
kine  (Cf.  VEnlr'auk,  Hachette,  1906). 
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durable,  l'intérêt  individuel  doit  se  subordonner  à  l'intérêt 
général,  que  le  premier  est  fait  du  second,  et  non  le  second 
du  premier  (1).  L'intérêt  général  n'est  pas  le  total  des  inté- 
rêts individuels  ;  bien  au  contraire,  il  en  est,  nous  ne  dirons 
pas  le  régulateur,  mais  le  correcteur.  Que  veut-il?  Tenir 
en  bride  l'individu  que  l'association  doit  dompter  d'abord, 
assouplir  ensuite,  doit  convaincre  enfin  que  son  intérêt,  en 
société,  est  de  limiter  son  action  à  la  juste  liberté  d'action 
d'autrui,  et  de  sacrifier  son  intérêt  à  l'intérêt  collectif,  dans 
la  juste  limite  oîi  celui-ci  a  le  droit  de  l'exiger. 

Presque  tout  de  suite  l'bomme  a  senti  la  nécessité  de  cet 
équilibre  ;  mais  par  suite  des  tendances  égoïstes  de  sa 
nature,  toujours  prête  à  le  détruire,  il  a  dû  seiïorcer  de 
l'imposer  par  une  autorité  extérieure. 

Qu'un  dictateur,  qu'un  despote  s'impose  ou  qu'un  maître 
soit  choisi,  en  l'un  et  l'autre  cas,  quelles  règles  formuler 
pour  établir  d'abord,  maintenir  ensuite  l'ordre  par  la  paix? 

Pour  qu'il  puisse  en  être  ainsi,,  ces  règles  doivent  déri- 
ver d'un  principe  essentiel  qui  les  fera  viables.  Il  faut  donc 
de  toute  nécessité  découvrir  ce  principe.  Quel  est-il  ?  Mon- 
tesquieu l'énonce,  le  proclame  aux  premières  lignes  de  son 
ouvrage  : 

«  Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  » 

Dans  cette  définition,  le  mot  «  nécessaire  »  a  une  impor- 
tance capitale  et  c'est  en  le  comprenant  mal  que,  le  plus 
souvent,  on  passe  à  côté  de  la  véritable  pensée  de  Mon- 
tesquieu. 

Cependant,  il  nous  semble  qu'en  lisant  attentivement  le 

(1)  Les  hommes  dit  Montesquieu,  ont  renoncé  à  la  liberté  pour 
vivre  sous  les  lois  politiques,  à  leur  comnuinnuté  originelle  pour  vivre 
sous  les  lois  civiles  (L.  XXVI). 
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premier  livre,  on  peut  aisément  se  rendre  compte  de  la  va- 
leur qu'il  faut  lui  attribuer. 

D'après  les  exemples  que  donne  Montesquieu,  d'après 
l'analyse  que  nous  venons  d'en  faire,  il  résulte,  nous  sem- 
blo-t-il,  assez  clairement,  que  si  la  loi  assure  l'ordre  par- 
mi les  hommes,  l'ordre  social  n'est  que  la  permanence  des 
rapports  nécessaires  à  la  vie  sociale  comme  l'ordre  physi- 
que n'est  que  la  permanence  des  rapports  nécessaires  à  la 
continuation  de  l'existence  du  monde  créé.  Par  suite,  les 
lois  sont  bien  l'expression  de  rapports  nécessaires,  c'est-à- 
dire  essentiels  au  maintien  d'un  état  donné.  Quand  on  lit 
donc  la  définition  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure,  il  ne 
faut  pas  comprendre  le  mot  «  nécessaire  »  avec  son  sens 
philosophique, qui  se  dit  d'une  chose  qui  ne  peut  pas  ne  pas 
être,  et  il  ne  faut  pas  l'entendre  comme  s'il  y  avait  :  «  Les 
lois  sont  les  rapports  qui  dérivent  nécessairement  de  la  na- 
ture des  choses.  »  Au  contraire,  pour  Montesquieu,  tout  ce 
qui  est  aurait  pu  aussi  bien  ne  pas  être,  et  il  n'y  a  point  de 
nécessité  absolue,  sinon  dans  l'obligation  de  maintenir  les 
rapports  essentiels  à  Tordre  établi  ;  rapports  sans  lesquels 
cet  ordre  cesserait  d'exister  ou  existerait  autrement.  On 
prend  ici  le  mot  «  nécessaire  »  au  sens  juridique.  En  droit, 
en  effet,  parler  de  conditions  nécessaires,  de  rapports  néces- 
saires, c'est  signifier  que  si  ces  conditions  ou  si  ces  rap- 
ports n'existaient  pas,  la  chose  dont  on  s'occupe  n'existe- 
rait pas  ou  existerait  autrement.  Ainsi  en  est-il  quand  on 
dit,  par  exemple,  que  les  conditions  nécessaires  à  la  vali- 
dité d'un  contrat  sont  le  consentement  des  parties,  leur 
capacité,  un  objet  certain.  Cela  veut  dire  que  si  ces  condi- 
tions ne  se  trouvent  pas  réalisées,  le  contrat  est  nul,  c'est-à- 
dire  (ju'il  n'y  auiait  pas  de  contrat  ou  qu'il  pourrait  dispa- 
raître. Ces  conditions  en  forment  donc  l'essence  ;  elles  sont 
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essentielles  pour  créer  les  liens  de  droit  (|iii  résiiltciil  du 
contrat,  et  c'est  en  ell'et  par  le  nom  de  «  choses  essentiel- 
les »  qne  Pothicr  les  désigne. 

Supposons  que  nous  venillions  conclure  un  contrat  de 
vente.  Pour  être  valable,  le  contrat  devra  satisfaire,  comme 
tout  contrat,  aux  conditions  essentielles  que  nous  venons 
de  citer,  mais,  de  plus,  pour  être  un  contrat  de  vente,  le 
prix  de  l'objet  en  cause  doit  être  stipulé  en  argent,  car  il 
est  de  l'essence  de  la  vente  que  le  prix  consiste  en  argent. 
Si  les  parties  conviennent  que  le  prix  consistera  en  une 
autre  chose,  la  convention  qu'elles  font  n'est  pas  nulle,  mais 
ce  n'est  plus  une  vente.  C'est  un  autre  contrat,  un  contrat 
d'échange.  Ainsi,  en  plus  des  conditions  généralement  né- 
cessaires pour  la  validité  d'un  contrat,  c'est  une  condition 
nécessaire,  c'est-à-dire  essentielle  au  contrat  de  vente,  que 
le  prix  soit  stipulé  en  argent. 

De  même,  il  y  a  entre  les  différents  éléments  qui  com- 
posent les  sociétés  humaines  certains  rapports  essentiels  à 
la  permanence  de  ces  sociétés. 

Ces  rapports  dérivent  de  la  nature  des  choses  de  la  vie 
sociale,  comme  les  conditions  essentielles  à  la  validité  des 
contrats  dérivent  de  la  nature  particulière  de  la  convention. 

Tout  est  là  pour  le  législateur  :  découvrir,  établir  les  rap- 
ports qui  dérivent  de  la  nature  des  choses. 

Il  faudra  donc  pour  saisir  l'esprit  des  lois  positives  ins- 
tituées parle  législateur  afin  d'aider  et  de  redresser  la  fai- 
blesse humaine,  déterminer  la  nature  des  choses  propres  à 
la  vie  sociale  et  en  fixer  les  rapports  essentiels  ;  c'est-à- 
dire,  en  un  mot,  analyser  les  conditions  même  de  la  vie  so- 
ciale. 

Or,  c'est  précisément  là  l'objet  de  la  première  partie  de 
V Esprit  des  Lois. 


'>2  PBEMIÈRE    PARTIR.    SECTION    I 

Happeloiis  ici.  on  un  seul  mot,  ({n'il  s'agit  d'ordre  social, 
do  lois  socialos,  et  que  les  choses  entre  lesquelles  il  s'agit 
tout  d'abord  d'ôtablir  des  rapports,  ce  sont  les  intérêts  tant 
individuels  que  publics  ;  et  eux  seuls,  puisque  c'est  la  lutte 
entre  eux  ([ui  rend  les  lois  indispensables. 

Or.  que  veut  l'intérêt  individuel  ?  S'épanouir  dans  sa 
pleine  liberté,  atteindre  sans  entraves  son  maximum  de 
salislaotion.  Qui  peut  s'y  opposer  ?  La  coexistence  de  tous 
les  intérêts  individuels  rivaux  les  uns  des  autres.  Chacun 
aspire  à  toute  la  place  et  cherche  par  conséquent  à  en  ex- 
clure les  autres.  Que  répond  «  la  nature  des  choses  •>  ? 
Chacun  ne  peut  occuper  qu'une  place  limitée  par  celle  des 
autres. 

Donc  le  principe  des  lois  qui  règlent  les  intérêts  indivi- 
duels c'est  le  rapport  d'égalité  absolue  :  à  chacun  sa  place. 

C'est  un  premier  point  acquis,  incontesté  ;  Montesquieu 
n'avait  pas  à  s'en  occuper,  sinon  pour  rappeler  ce  rapport 
nécessaire  d'égalité  entre  les  divers  intérêts  individuels. 

Reste,  et  c'est  ici  que  la  question  prend  toute  son  am- 
pleur, le  conflit  entre  l'intérêt  individuel  d'une  part,  et 
l'intérêt  collectif  de  l'autre. 

Quel  rapport  établir?  Un  rapport  d'égalité,  comme  entre 
les  intérêts  individuels?  Un  rapport  de  supériorité?  Auquel 
cas,  qui  devra  l'emporter  de  l  individu  ou  de  la  collectivité  ? 
De  même  que  celui  ci  réclamait  entière  liberté  au  regard 
d'autrui,  pourra-t-il  de  même  revendiquer  pleine  liberté  au 
regard  de  la  société  ?  Nous  avons  dit  qu'il  avait  en  vain 
émis  la  première  prétention.  A  combien  plus  forte  raison 
devra-t-il  accepter  la  restriction  de  sa  liberté  individuelle, 
lorsque  celle-ci  sera  en  lutte  avec  la  libre  action  de  la  col- 

(1)  Kspril  des  Lois,  I,  3,  au  début. 
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lecliviU'.  Si  la  liberté  iiitlivitluuUe,  iclalive,  (''|)liL'iuèrc,  se 
liiuitcpar  olle-inèinc,  conibiea  davantage  devra-t  elle  s'ef- 
facer (lovant  riiitérèt  général,  absolu,  permanent. 

L'existence  même  de  l'individu  n'est  elle  pas  subordon- 
née à  l'existence  de  la  société,  voulue  ou  subie?  An  rap- 
port d'égalité  se  substituera  donc  le  rapport  de  supériorité 
dans  ce  conflit  de  deux  intérêts,  privé  d'un  côté,  public  de 
l'autre. 

Cest  ce  que  Montesquieu  exprime  en  disant,  d'après 
Gravina,  que  l'Etat  tant  politique  que  civd  est  la  liaison 
des  forces  et  des  volontés  particulières  pour  une  action 
commune.  C'est  pour  cela  qu'il  commence  son  ouvrage  par 
l'analyse  des  rapports  nécessaires  entre  ces  forces  et  ces 
volontés  particulières  et  l'autorité  qui  les  lie  au  nom  de 
l'intérêt  collectif. 

Il  rappelle  seulement  pour  mémoire,  la  division  tradi- 
tionnelle du  droit  en  droit  des  gens,  droit  politique  et  droit 
civil,  division  dont  il  indique  très  nettement  les  raisons  : 

«  Considérés  comme  habitants  d'une  si  grande  planète 
qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  différents  peuples,  les  hom- 
mes ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre 
eux  et  c'est  le  Droit  des  gens  ;  considérés  comme  vivant 
dans  une  société  qui  doit  être  maintenue,  ils  ont  des  lois 
dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui 
sont  gouvernés  et  c'est  le  Droit  politique  ;  ils  en  ont  encore 
dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont  entre  eux  et  c'est 
le  Droit  civil.  » 

Mais  il  ajoute  aussitôt  qu'il  abandonne  cet  ordre,  si  na- 
turel qu'il  paraisse  : 

«  Je  n'ai  point  séparé,  dit-il,  les  lois  politiques  des  civi- 
les :  car,  comme  je  ne  traite  point  des  lois,  mais  de  l'esprit 
des  lois  et  que  cet  esprit  consiste  dans  les  divers  rapports 
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(juc  les  lois  peuvent  avoir  avec  diverses  clioses;j'ai  dû 
moins  suivre  Tordre  naturel  des  lois  que  celui  de  ces  rap- 
ports et  de  ces  choses  »  (1). 

Là,  en  eiïct,  est  l'ordre  véritablement  fondamental,  l'or- 
dre des  rapports  qui  découlent  de  la  nature  des  choses,  et 
dans  ce  cas.  il  faut  commencer  par  déterminer  les  rapports 
nécessaires  entre  la  collectivité  et  les  individus. 

Or,  si  nous  considérons  Thistoire  des  sociétés  humaines, 
nous  constatons  que  la  vie  collective  est  réglée  toujours  et 
partout  par  le  principe  d'autorité.  Dès  que  l'homme,  en 
eiïet,  entre  en  société  avec  ses  semblables,  c'est-à-dire  dès 
qu'il  y  a  groupement  consenti  de  plusieurs  volontés,  de 
plusieurs  activités,  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  une  direction  su- 
périeure qui  les  coordonne,  une  autorité  acceptée  qui  s'im- 
pose et  réunisse  dans  une  activité  commune  «  toutes  les 
forces  et  toutes  les  volontés  particulières  ». 

Cette  autorité  c'est  l'Etat  ;  par  le  gouvernement  qui  est 
sa  forme  concrète,  il  représente  ia  vie  collective. 

Nulle  part  en  effet,  il  ne  peut  exister  de  société,  si  petite 
soit  elle, et  ne  comptât-elle  même  qu'une  seule  famille,  sans 
qu'il  s'établisse  aussitôt,  entre  les  individus  qui  la  compo- 
sent, un  certain  rapport  de  dépendance  volontaire  ou  subie, 
de  telle  sorte  qu'il  y  a  toujours,  d'une  part,  un  souverain 
qui  organise  et  commande,  et,  d'autre  part,  des  sujets  qui 
se  soumettent  et  obéissent. 

Les  rapports  établis  entre  souverain  et  sujets,  c'est-à-dire 
entre  l'action  collective  et  sociale  et  les  aspirations  de  l'in- 
dividu, s'ils  sont  des  rapports  essentiels,  font  régner  l'ordre 
politique. 

L'ordre  politique  se  trouve  ainsi  à  la  base  même  de  l'or- 

(1)  Esprit  des  Lois,  I,  3,  à  la  fin. 
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tire  social  dont  il  est  le  premier  racleiir,  ou  [)ourrait  iiièine 
dire  la  seule  expression,  puisque  lui  seul  représente  à  la 
fois  les  droits  de  la  collectivité  et  ceux  de  l'individu. 

Il  importe  donc  que  le  jurisconsulte  qui  veut  étudier  les 
raisons  des  lois,  aussi  bien  que  le  législateur  qui  les  établit, 
tiennent  compte  l'un  et  l'autre  des  principes  qui  fondent  cet 
ordre  politique,  ainsi  que  de  la  nature  de  cet  ordre,  qui  seul 
est  capable  d'assurer  la  durée  de  la  vie  sociale. 

C'est  au  développement  de  cette  idée  que  Montesquieu 
consacre  les  treize  premiers  livres  de  son  ouvrage  et  en  cela, 
il  ne  fait  que  suivre  logiquement  le  principe  posé,  et  il  est 
ainsi  fondé  à  dire  : 

«  J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont  avec 
la  nature  et  avec  le  principe  de  chaque  gouvernement  ;  et, 
comme  ce  principe  a  sur  les  lois  une  suprême  influence,  je 
m'attacherai  à  le  bien  connaître  ;  et,  si  je  puis  une  fois  l'é- 
tablir, on  en  verra  couler  les  lois  comme  de  leur  source.  Je 
passerai  ensuite  aux  autres  rapports,  qui  semblent  être  plus 
particuliers  (1).  » 

(1)  Esprit  des  Lois,  I,  3,  dernières  lignes. 
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DU  LIVRE  II  AU  LIVRE  XXVI.  —  ANALYSE  DES    ELE- 
MENTS CONSTITUTIFS  DE  LA  VIE    SOCIALE 


CHAPITRE  PREMIER 

PREMIER  GROUPE  FOINDAMENTAL  DE  RAPPORTS  NECESSAIRES  DÉ- 
RIVANT DE  LA  NATURE  DES  CHOSES  DE  LA  VIE  SOCIALE  PRISE 
EN  ELLE-MEME  ET  INDEPENDAMMENT  DES  CIRCONSTANCES  QUI 
LA  FONT  NAÎTRE  OU  LA  SOUTIENNENT.  —  PRINCIPES  DE  l'oR- 
GAJSTISATION    POLITIQUE  ;  LEUR    IMPORTANCE. 


Nous  avons  vu  jusqu'à  présent,  par  l'étude  du  livre  I, 
comment  les  lois  sont  l'expression  des  rapports  essentiels  à 
l'existence  de  toute  chose  créée.  Comme  la  nature,  comme 
les  êtres,  les  sociétés  humaines  ne  peuvent  durer  que  si  les 
rapports  essentiels  à  leur  nature  se  maintiennent. 

Au  poinL  de  vue  le  plus  i^énéral,  les  rapports  essentiels 
qui  maintiennent  l'or^^anisation  sociale  sont  ceux  qui  unis- 
sent les  individus  et  la  collectivité,  dont  le  gouvernement, 
ou  si  l'on  aime  mieux,  comme  dit  Montesquieu,  l'Etat  po- 
litique, exprime  les  besoins. 

Si  nous  abordons  le  développement  dans  lequel  Montes- 
quieu précise  la  nature  des  rapports  nécessaires  qui  sont  la 
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source  do  l'ordre  social,  nous  constatons  deux  parties  bien 
distinctes  :  l'une  expose,  du  livre  II  jusqu'au  livre  X,  com- 
ment se  fonde  et  se  nuiintieut  l'autorité,  symbole  de  l'union  ; 
la  seconde,  qui  s'étend  du  livre  XI  au  livre  XIII  indique  les 
moyens  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle  dans  ses  rap- 
ports avec  les  nécessités  de  l'Etat,  c'est-à-diie  avec  les  né- 
cessités de  la  vie  collective. 

Conformément  à  ce  qui  était  déjà  admis  de  son  temps, 
Montesquieu  distingue  trois  espèces  de  gouvernement:  le 
gouvernement  républicain,  le  gouvernement  monarcbique, 
le  gouvernement  despotique,  et  il  les  définit  ainsi  :  «  Pour  en 
découvrir  la  nature,  il  suffit  de  l'idée  qu'en  ont  les  hommes 
les  moins  instruits.  Je  suppose  trois  définitions  ou  plutôt 
trois  faits  :  l'un,  cjue  le  gouvernement  républicain  est  celui 
où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple, 
a  la  souveraine  puissance  ;  le  monarchique,  celui  où  un  seul 
gouverne,  mais,  par  des  lois  fixes  et  établies,  au  lieu  que 
dans  le  despotique,  un  seul,  sans  lois  et  sans  règles  en- 
traîne tout  par  sa  volonté  et  ses  caprices  »  (1), 

Ainsi  le  gouvernement  républicain  se  divise  en  deux 
branches  :  le  gouvernement  démocratique  et  le  gouverne- 
ment aristocratique  ;  de  même,  le  gouvernement  monarchi- 
que comprend  le  gouvernement  monarchique  proprement 
dit  ou  monarchie  tempérée  et  le  gouvernement  despotique. 

Ces  définitions  n'ont  rien  de  bien  original  et  depuis  long- 
temps dépareilles  distinctions  avaient  été  faites.  On  les  re- 
trouverait en  particulier  chez  Domat.  Ce  qui  l'est  davan- 
tage, ce  sont  les  conclusions  qu'en  tire  Montesquieu. 

La  démocratie  étant,  par  nature,  une  forme  d'Etat  dans 
laquelle  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine  puissance,  les 

(1)  Esprit  des  Lois,  II,  1. 
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lois  foiulamentales  du  gouvernement  démocratique,  partout 
où  on  le  trouve  organisé,  s'attaciicnt  à  permettre  l'expres- 
sion et  à  favoriser  la  réalisation  de  la  volonté  nationale. 
Dans  cette  intention,  on  les  voit  partout,  avec  le  même  es- 
prit, quoique  par  des  moyens  différents,  établir  le  droit  de 
suffrage,  délimiter  son  étendue,  déterminer  les  capacités 
nécessaires  pour  être  soit  électeur,  soit  éligible,  fixer  le  mode 
d'élection,  régler  enfin  l'attribution  du  pouvoir  législatif. 
C'est  du  moins  ce  que  nous  révèle  l'étude  attentive  des 
exemples  concrets  choisis  par  Montesquieu  et  qui  se  pré- 
sentent dans  l'ordre  même  que  nous  venons  d'énumérer  (1). 
Dans  le  gouvernement  aristocratique,  la  souveraineté, 
d'universelle  qu'elle  était,  se  trouve  restreinte  à  quelques 
familles  privilégiées  qui  forment  le  corps  des  nobles  ou 
l'aristocratie.  11  en  résulte  que  les  lois  fondamentales  du 
gouvernement  aristocratique,  puisqu'elles  doivent,  comme 
celles  du  gouvernement  démocratique,  permettre  à  une 
pensée  collective  de  s'exprimer  et  d'agir,  assurent  tout 
d'abord,  elles  aussi,  aux  intéressés,  l'exercice  de  leur  droit 
de  délibération  et  la  faculté  de  se  choisir  des  délégués  si 
leur  trop  grand  nombre  rend  cette  mesure  nécessaire. 
Toutefois,  comme,  par  sa  nature  même,  cette  aristocratie 
est  à  la  merci,  soit  de  l'ambition  individuelle  de  ses  propres 
membres,  soit  de  l'envie  et  de  la  jalousie  de  la  masse  du 
peuple  qu'elle  tient  assujettie,  il  s'établit,  ou  du  moins 
l'expérience  montre  qu'il  eût  été  préférable  pour  elle  qu'il 
s'établît  certaines  mœurs  ou  certains  organes  particuliers 
de  gous'crnement,  capables  de  parer  à  ces  inconvénients. 
C'est  ainsi  que,  réunissant  à  l'expérience  positive  de  ce  qui 
fut  utile  aux  aristocraties  passées  ou  présentes,  l'expérience 

(1)  Esprit  des  Lois,  II,  2. 
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négative  de  ce  qui  leur  nianquii,  iMontesquicu  nous  indique 
comment  on  pourrait  concevoir  quelques-unes  des  dispo- 
sitions fondamentales  complémentaires  grâce  au\(iuelles 
le  gonvernenicnt  aristocratique  doit  être  assui'é  de  sauve- 
garder son  existence  en  maintenant  sa  nature.  Alors  nous 
voyons,  par  exemple,  combien,  pour  un  gouvernement  de 
cette  espèce,  le  besoin  se  fait  sentir  de  lois  prévoyantes  qui 
excluent  toute  usurpation  de  ses  pouvoirs  par  surprise,  ou 
d'une  surveillance  active  et  continue,  qui  stérilise  dans 
l'œuf  toutes  les  fermentations  dangereuses.  D'un  autre 
côté, l'établissement  demagistraturesd'exception,  ou  mieux 
encore,  l'absorption  aussi  complète  que  possible  du  peuple 
dans  son  sein,  s'impose  à  une  aristocratie  qui,  sans  se 
contenter  seulement  de  mater  rudement  la  rébellion,  désire 
apaiser  pour  toujours  des  haines  irréconciliables  (1). 

Quant  aux  gouvernements  de  forme  monarchique,  le 
seul  intéressant,  au  point  de  vue  qui  nous  concerne,  est  le 
gouvernement  monarchique  tempéré^  parce  que  c'est  le 
seul  qui  admette  certaines  règles  d'organisation  dépendant 
de  sa  nature  particulière.  En  effet,  le  gouvernement  monar- 
chique despotique  réside  uniquement  dans  le  bon  plaisir 
du  prince,  tandis  que  le  gouvernement  monarchique  tem- 
péré est  le  gouvernement  d'un  seul  par  des  lois  fixes  et 
établies  (2).  Quelles  sont  les  bases  de  cette  organisation 
régulatrice  ?  D'après  la  définition  même  de  cette  sorte  de 
gouvernement,  elles  doivent  reposer  sur  des  forces  sociales 
qui  pour  agir  efficacement  doivent  être  extérieures  au  prince 

(1)  Esprit  des  Lois,  II,  3. 

(2)  De  là  le  nom  de  Monarchie  légale,  donné  à  ceUe  forme  monar- 
chique par  les  tliéoriciens  de  xvi''  siècle,  en  opposition  avec  celui  de 
Monarchie  royale  donné  par  les  mêmes  auteurs  à  la  forme  monarchi- 
que absolue. 
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et  in(l(''i)cn(la)ilos  (le  lui.  Telle  était  bien  en  elîet  la  pensée 
première  de  Montesquieu,  qui  d'abord  avait  seulement  dit  : 
«  Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés,  constituent 
la  nature  du  {gouvernement  monarcbique,  c'est-à-dire,  de 
celui  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales  »  (1), 
et  (jui  plus  laid,  sous  la  pression  officielle,  ajoute  après  le 
mot  subordonné  le  mot  dépendant,  qu'il  commente  en  ces 
termes  :  «  J'ai  dit  les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés 
et  dépendants  ;  en  effet,  dans  la  monarchie,  le  prince  est  la 
source  de  tout  pouvoir  politique  et  civil  »  C'est  là  comme 
une  concession  toute  verbale  et  dont  la  suite  du  développe- 
ment n'offre  plus  trace.  Nous  pouvons  doncla  tenir  aujour- 
d'hui comme  non  avenue. 

Quels  sont  donc  ces  pouvoirs  intermédiaires,  ces  forces 
sociales  extérieures  au  prince,  qui  canalisent,  qui  règlent 
son  action  et  qui  font  proprement  du  gouvernement  mo- 
narchique un  gouvernement  tempéré?  Ce  sont  :  \[\.noblesse, 
à  condition  qu'elle  conserve  certaines  prérogatives,  telles 
que  des  prérogatives  judiciaires,  qui  soient  un  signe  de  son 
indépendance  ;  le  clergé.,  à  condition  que  la  limite  de  sa 
juridiction  soit  une  fois  pour  toutes  bien  nettement  établie  ; 
c'est  enfin  un  corps  politique,  gardien  des  lois,  qui  les  an- 
nonce lorsqu'elles  sont  faites,  qui  les  rappelle  lorsqu'on  les 
oublie  et  dont  la  composition  soit  telle,  qu'indépendant  du 
prince  par  la  qualité  de  ses  membres,  attaché  à  ses  devoirs 
par  son  esprit,  stable  par  son  organisation  même,  il  ait  en 
même  temps  la  confiance  du  peuple.  A  ces  traits,  on  a  re- 
connu le  Parlement.  Montesquieu  ne  le  nomme  pas,  mais 
nous  savons  bien  qu'il  y  pense.  On  le  lui  a  reproché  et  on 
lui  a  fait  un  grief  de  n'avoir  pas  songé  à  une  institution 

(1)  Esprit  des  Lois,  II,   4. 
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commo  celle  des  Etats-Généraux.  Il  faut  dire,  pour  Texcuse 
de  Montesquieu,  que  les  Etats-Généraux,  supposant  Téiec- 
tion,  supposent  aussi  la  souveraineté  du  peuple,  que  la  con- 
ception monarchique  do  son  temps  excluait  précisément. 
Or,  Montesquieu  raisonne  sur  ce  qu'il  A'oit  et  se  contente 
d'analyser  les  faits  d'expérience  connus  jusqu'à  lui.  C'est 
ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Réfléchissant  et  écrivant  à  une 
époque  où  l'humanité  avait  assez  de  loisir  et  de  force  ac- 
quise, il  jette  pour  elle  un  regard  en  arrière  et,  dresse,  à 
sa  place,  l'inventaire  des  conditions  d'existence  qui  lui  sont 
faites.  C'est  ainsi  qu'a5'ant  reconnu  l'importance  primor- 
diale du  principe  d'organisation  gouvernementale,  il  com- 
mence par  en  étudier,  d'après  les  éléments  qu'il  possède, 
ce  que  nous  en  appellerions  aujourd'hui  la  statique. 

Mais  il  ne  suffît  pas  qu'un  gouvernement  soit  établi  et 
fondé  sur  des  lois  en  conformité  avec  sa  nature.  Ainsi,  il 
existe,  mais  en  lui-même  pour  ainsi  dire,  abstraitement, en 
dehors  de  l'action.  Comment  agira-t-il  ?  Quels  sont  les  prin- 
cipes de  sa  dA'namique  ? 

De  même  que  chaque  gouvernement  se  constitue  suivant 
sa  nature  particulière,  de  môme  il  agit  d'après  un  principe 
qui  lui  est  propre,  et  comme  il  doit  conserver  jalousement 
ses  lois  fondamentales  s'il  veut  continuer  d'être  avec  la  na- 
ture qui  le  distingue,  de  même,  le  principe  une  fois  connu, 
on  voit  que  dans  chaque  sorte  de  gouvernement  toute  action 
s'organise  en  fonction  de  ce  principe  qui  le  fait  être  ce 
qu'il  est. 

Tout  à  l'heure,  Montesquieu,  après  avoir  défini  la  nature 
de  chaque  gouvernement,  nous  donnait  dans  l'observation 
des  lois  fondamentales  qui  en  dérivent  le  moyen  de  la  con- 
server intacte.  Maintenant,  après  nous  avoir  indiqué  les 
principes  qui  dirigent  l'action  de  chacun  d'eux,  il   nous 
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montrera,  avec  un  luxe  de  détails  d'autant  plus  grand  que 
le  champ  est  plus  vaste  et  plus  nouveau,  comment  tout  le 
système  politique  d'un  gouvernement  se  rattache  au  prin- 
cipe fondamental  qui  règle  l'activité  de  ses  citoyens. 

On  voit  comment  tout  ce  développement  répond  au 
principe  posé  dans  le  livre  I.  Les  lois  sont  l'expression  des 
rapports  essentiels  à  la  permanence  de  l'organisme  créé. 
L'organisme  créé,  Etat,  gouvernement,  veut  vivre.  Il  se 
maintient  et  va  se  développer  en  dégageant  d'abord  et  en 
sanctionnant  par  les  lois  londamentales  les  rapports  essen- 
tiels à  la  conservation  et  au  développement  de  sa  nature. 

Mais  cela  ne  suffît  pas  ;  les  lois  constitutionnelles  n'en- 
gendrent qu'un  squelette,  un  mécanisme.  Si  elles  répondent 
à  la  nature  du  gouvernement  et  à  ses  besoins,  le  squelette 
est  bien  adapté  à  la  forme  vivante  qu'il  doit  soutenir,  le 
mécanisme  est  harmonieusement  agencé. Cependant,  à  cette 
forme  il  faut  une  âme,  à  ce  mécanisme  il  faut  un  ressort 
qui  mette  en  mouvement  la  machine  et  lui  fasse  remplir  la 
tâche  pour  laquelle  elle  est  construite.  Cette  âme, ce  ressort, 
c'est  ce  que  Montesquieu  appelle  «  le  principe  »  de  chaque 
gouvernement,  et  ces  principes  sont  différents  selon  la  na- 
ture propre  de  chacun. 

Le  livre  II  nous  avait  indiqué  les  rouages  nécessaires  au 
fonctionnement  des  gouvernements  dans  le  sens  de  leur 
nature.  Le  livi-e  III  va  découvrir  les  principes  qui  les  font 
agir.  Ce  sont  :  dans  les  démocraties,  la  vertu  ;  dans  les  mo- 
narchies, l'honneur  ;  dans  les  Etats  despotiques, la  crainte. 

Ceci  veut  dire  que,  pour  grouper  autour  de  lui  les  forces 
et  les  volontés  particulières,  FEtat  fait  appel,  dans  les  dé- 
mocraties, à  l'amour  du  bien  public  et  à  la  conscience  so- 
ciale des  citoyens  qui,  dans  le  langage  de  Montesquieu, 
ne  sont  autre  chose  que  l'amour  de  l'égalité  et  c'est  ce  qu'il 


PREMIER    GROTTE    FONnANfENTAL  73 

entend  par  vertu.  Dans  les  monarcliies,  c'est,  au  contraire, 
le  goût  lies  ilislinctions,  si  naturel  cliez  l'homme,  qui  atta- 
chera l'individu  à  l'œuvre  collective  à  laquelle  il  n'a  d'autres 
motifs  de  s'intéresser  puisque,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses établies,  un  autre  en  assume  toute  la  charge,  et  c'est 
ce  que  Montesquieu  appelle  l'honneur.  Il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  ce  que  la  crainte  est  le  seul  ressort  capable  de 
maintenir  l'action  du  pouvoir  dans  les  gouvernements  des- 
potiques, où,  sans  elle,  les  collaborateurs  du  prince  aussi 
bien  que  le  peuple  n'auraient  que  trop  d'occasions  pour 
secouer  le  joug-  d'une  autorité  dont  ils  sentent  tout  le  poids 
sans  en  retirer  nui  bienfait. 

Tout  ceci  est  trop  connu  pour  nous  arrêter  longtemps. 
Mais  si  les  lois  constitutionnelles  suffisent  à  sauvegarder 
la  nature  du  gouvernement,  comment  se  perpétuera  cet 
esprit,  si  essentiel  à  son  existence  que  c'est  par  lui  seul  que 
le  gouvernement  «  est  ce  qu'il  est  ». 

Dans  tout  groupe  social,  il  y  a  des  ferments  cachés  de 
dissolution  ;  ce  sont  les  appétits  individuels  toujours  prêts 
à  se  révolter.  Il  faut  que  l'Etat  les  soumette  ou  les  intéresse. 
Aussi  l'on  voit  peu  à  peu  se  former,  sous  la  pression  de  la 
nécessité,  tout  un  réseau  d'institutions  qui  pétrit  les  âmes, 
leur  facilite  les  satisfactions,  leur  crée  des  raisons  d'agir, 
évite  de  les  décourager  et  cherche  en  un  mot  à  détruire 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  principe  essentiel 
qui  est  la  raison  d'être  de  la  forme  gouvernementale  choisie. 

De  là,  les  lois  ou  les  institutions  qui  créent  un  système 
d'éducation  par  lequel  les  jeunes  générations  sont  prépa- 
rées à  tenir  leur  place  dans  l'Etat  tel  qu'il  est  organisé 
(liv.  IV)  ;  celles  qui  règlent  la  situation  des  personnes  et  des 
biens  ;  qui  déterminent  l'autorité  et  le  genre  d'action  des 
agents  du  pouvoir,  qui  intéressent  l'activité  des  citoyens  à 
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iTin|)Iir  les  cliarges  publiques  (liv.  V)  ;  celles  qui  instituent 
un  système  judiciaire  et  pénal,  conforme  aux  principes  de 
l'activité  générale  (liv.  YI)  ;  celles  qui  règlent  les  mœurs  et 
Tusago  (les  richesses  (liv.  Vif)  ;  celles,  enfin,  qui  veillent  à 
prévenir  toutes  les  causes  de  corruption  qui  peuvent  résul- 
ter de  rinlluence  môme  du  principe  sur  les  caractères  ou  les 
mœurs  (liv.  YIII). 

Entraînés  par  la  logique  même  qui  simposait,  les  hommes 
ont  toujours  essayé  de  subordonner  ainsi  la  vie  sociale  aux 
principes  qui  ont  fondé  leurs  gouvernements  et  de  la  mettre 
d'accord  avec  leurs  tendances  morales.  L'analyse  de  Mon- 
tesquieu (|ui  nous  transporte  chez  tous  les  peuples,  n'est 
nulle  part  peut-être  plus  pénétrante  que  dans  ces  cinq  livres 
qui  ont  suscité  tant  d'idées  nouvelles,  d'où  sont  nées  plus 
tard  tant  de  réformes.  Il  n'est  malheureusement  pas  dans 
notre  sujet  de  nous  y  arrêter  autrement  que  pour  mon- 
trer l'enchaînement  des  idées  et  l'unité  dépensée  de  l'au- 
teur. 

Elle  consiste  en  ceci,  qu'après  avoir  défini  la  loi  et  mon- 
tré en  elle  un  rapport  dérivant  de  la  nature  des  choses,  il 
commence  par  envisager  les  sociétés  humaines  dans  les 
éléments  qui  constituent  leur  essence  particulière.  11  relient 
d'abord  qu'elles  sont  un  groupement  de  forces  pour  une 
action  commune.  Le  lien  qui  en  maintient  la  cohésion  est 
le  gouvernement.  L'intérêt  de  la  collectivité  est  donc  repré- 
senté par  l'intérêt  de  l'autorité  gouvernementale,  qui  doit 
être  avec  le  premier  dans  de  certains  rapports  stables,  qui 
sont  les  rapports  essentiels  à  son  maintien  et  à  sa  durée.  Ces 
rapports, les  lois  constitutionnelles  les  expriment  en  fonction 
de  la  nature  du  gouvernement  ;  les  lois  de  l'éducation,  les 
lois  sur  la  situation  des  personnes  et  des  biens,  le  système 
pénal  et  un  certain  nombre  d'autres  institutions  qu'impose 
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la  direction  de  l'activité  sociale,  les  expriment  an  coiilraire 
en  fonction  du  principe  qui  lui  donne  la  vie. 

Cependant  l'Etat  a  d'autres  euuemis  (jue  ceux  (]u"il  peut 
trouver  en  lui  même.  Pour  être  extérieurs  à  lui,  ils  n'en 
sont  pas  moins  redoutables  ;  ce  sont  les  sociétés  voisines 
et  rivales,  qui  seraieut  tentées  d'absorber  dans  la  leur  pro- 
pre la  collectivité  que  le  gouvernement  représente. 

De  môme  qu'il  doit  veiller  à  se  maintenir  en  fonction  de 
sa  nature  et  de  son  principe,  tout  gouvernement  doit  veiller 
aussi  à  ce  que  sa  personnalité  ne  soit  pas  entamée  par  le 
deliors. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  n'y  a  que  deux  solutions  pos- 
sibles: ou  bien,  il  faut  que  l'Etat  soit  assez  fort  pour  repous- 
ser les  attaques  ;  ou  bien,  il  faut  qu'il  soit  assez  hardi 
pour  les  prévenir  en  cas  de  besoin.  Or,  selon  la  nature  et 
les  principes  des  gouvernements  qui  les  régissent,  les 
sociétés  ont  plus  ou  moins  de  puissance  pour  satisfaire  à 
cette  double  nécessité  vitale. 

Dans  le  livre  IX,  ^[ontesquieu  étudie  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  divers  gouvernements  en  ce  qui  con- 
cerne la  défensive,  et  il  indique  quelles  dispositions,  étant 
donné  cette  nature  particulière  des  choses,  sont  plus  capa- 
bles de  développer  leur  force.  Dans  le  livre  X,  il  examine 
de  même  ces  gouvernements  par  rapport  à  leurs  qualités 
pour  une  offensive  efficace. 

Un  jurisconsulte  de  la  fin  du  xviii'^  siècle,  ^l.  de  .Mont- 
clar  (1  ),  commentant  ces  idées  de  Montesquieu  sur  la  guerre, 
réprouve  au  nom  de  la  justice  la  manière  dont  Montesquieu 
paraît  autoriser  l'agression  légitime.  C'est  que  iM.  de 
Montclar  n'avait  pas  compris  Montesquieu.  Il  ne  s'agit  pas 

(1)  Cité  par  Sclopis,  Mémoires  île  l'Académie  de  Turin,  18oS. 
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ici  de  justice.  Il  s'aij;it  de  maintenir  les  rapports  essentiels 
à  rexistcnco.  En  présence  des  faits,  lorsque  l'aj^^-ession 
est  le  seul  moyen  qui  soit  efficace,  elle  est  légitime,  et,  pour 
le  prouver,  il  ne  manque  pas  d'exemples  historiques  aussi 
bien  dans  le  passé  que  dans  le  présent. 

Avec  ces  deux  livres,  se  retrouve  maintenant  complet 
le  cvcle  des  rapports  essentiels  à  la  permanence  de  l'orga- 
nisme social  considéré  au  point  de  vue  collectif  et  que 
représente  le  gouvernement  dans  l'état  politique.  L'Etat  qui 
veut  durer  établit  toujours  les  lois  constitutionnelles  en 
rapport  avec  sa  nature  ;  son  sj'stème  politique  et  social  est 
fondé  en  concordance  avec  son  principe  et  c'est  encore  aux 
exigences  de  cette  nature  et  de  ce  principe  qu'il  conforme 
son  action  vis-à-vis  des  nations  voisines. 

Cependant,  si  la  nature  propre  de  la  société  est  d'être  un 
composé,  et  si  elle  doit  être  considérée  avant  tout  sous  cet 
aspect,  les  individus  qui  en  sont  les  éléments  simples  ont 
aussi  des  droits.  Il  y  a  donc  entre  leur  intérêt  particulier  et 
l'intérêt  général  des  rapports  essentiels,  nécessaires  aussi 
bien  pour  le  maintien  de  leur  existence  propre  que  pour  la 
conservation  de  l'ordre  social. 

L'intérêt  particulier  de  l'individu  exige  en  effet  qu'il 
conserve  pour  lui-même  l'exercice  de  certaines  énergies 
indispensables  au  maintien  de  son  existence,  et  l'intérêt  de 
la  société  demande,  non  moins  impérieusement,  que  l'indi- 
vidu ne  soit  pas  absorbé  dans  son  sein  au  point  de  perdre 
tous  les  privilèges  de  sa  nature. 

Si  ces  rapports  essentiels  ne  sont  pas  maintenus,  ou  bien 
l'individu  périt,  ou  bien  la  société  change  de  nature  et  ne 
constitue  plus  cette  «  union  des  forces  et  des  volontés  par- 
ticulières pour  une  action  commune  »  qui  est  son  essence 
même. 
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Or,  l'individu  rcsLant  lié  à  la  société  dont  il  lait  partie, 
tout  ce  qui  favorisera  son  éncrj^ic,  sa  vie  particulière,  sa 
liberté  en  un  mot,  ne  devra  pas  pour  cela  nuire  à  l'intérêt 
collectif. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  définition, 
que  donne  Montesquieu  de  la  liberté  : 

«  Dans  un  Etat,  c'est-à-dire  dans  une  société  où  il  y  a  des 
lois,  la  liberté  ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  que 
l'on  doit  vouloir,  et  à  ne  pas  être  contraint  de  faire  ce  que 
l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

«  Il  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  l'indé- 
pendance, et  ce  que  c'est  que  la  liberté,  La  liberté  est  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent  ;  et,  si  un  ci- 
to3'en  pouvait  faire  ce  qu'elles  défendent,  il  n'aurait  plus  de 
liberté,  parce  que  les  autres  auraient  tout  de  même  ce  pou- 
voir ))  (1). 

Ainsi  s'éclaire  cette  proposition,  au  premier  abord  si  pa- 
radoxale, par  laquelle  débute  le  chapitre  iv  du  livre  XI  : 
«  La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  pas  des  Etats  libres 
par  leur  nature.  »  Dans  ces  Etats  en  elîet,  l'équilibre  est 
rompu  en  faveur  d'une  collectivité,  et  la  tyrannie  de  l'Etat 
pénètre  jusque  dans  la  vie  la  plus  intime  du  citoyen. 

La  République  de  Platon  montre  bien  à  quelles  consé- 
quences extrêmes  peut  conduire  la  logique  dans  le  dévelop- 
pement d'un  principe  qui  repose  sur  une  analyse  incom- 
plète des  éléments  de  la  vie  sociale.  Platon,  en  effet,  n'en- 
visage qu'un  côté  de  la  question  :  le  côté  collectif.  Ceux  qui 
considèrent  seulement  dans  la  société  l'individu  rejettent 
au  contraire  toutes  les  obligations  sociales,  et  la  dépendance 
extrême  fait  place  à  l'anarchie.   L'un  et  l'autre  état  sont 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  3. 


7(S       PREMIKRB    PAUTIK.     SRCT[ON    H.    CHAPITRE    PREMIER 

contrai  les  à  la  j)urniancncc  de  la  société  parce  qu'ils  rom- 
pent l'équilibre  des  rapports  essentiels  entre  les  éléments 
t[iii  la  composent.  Aussi,  cet  équilibre  est-il,  en  principe, 
beaucoup  mieux  assuré  d'être  maintenu  dans  les  gouverne- 
ments modérés  où  l'Etat  n'attire  pas  à  lui  toute  la  vie,  au 
mépris  des  droits  de  lindiviclu. 

Que  faut  il  donc  pour  que  ces  droits  soient  reconnus  ?  Il 
faut  que  lindividu  jouisse  de  la  liberté.  Nous  venons  de  voir 
comment  Montesquieu  la  définit  sous  le  rapport  social.  Cette 
définition  comporte  des  modalités  diverses  et  il  les  étudie 
tour  à  tour. 

L'individu,  en  efTet,  sera  libre  à  trois  conditions  :  d'abord 
si  la  Constitution  lui  laisse  sa  part  légitime  d'action  «  en  ne 
le  contraignant  pas  de  faire  les  choses  auxquelles  la  loi  ne 
l'oblige  pas,  et  à  ne  point  faire  celles  que  la  loi  lui  permet  »  ; 
ensuite,  s'il  sent  sa  sûreté  personnelle  protégée  contre  tout 
arbitraire;  enfin,  s'il  peut  disposer  librement  pour  lui  et  les 
siens  du  fruit  de  son  travail. 

Les  deux  premières  conditions  forment  ce  que  Montes- 
quieu appelle  la  liberté  politique  dans  son  rapport  avec  la 
Constitution  et  avec  le  citoyen  ;  la  dernière,  la  liberté  par 
rapport  à  la  nécessité  de  lever  des  impôts. 

Les  moyens  d'assurer  la  lii)ci'lé  ])olitique  par  rapport  à  la 
constitution  sont  étudiés  par  Montesquieu  dans  le  fameux 
livre  XL  II  y  analyse  avec  un  soin  minutieux  la  Constitu- 
tion anglaise  qu'il  considère  comme  le  type  le  ])lus  parfait 
de  liberté  politique.  Cependant,  il  n'a  garde  de  négliger  les 
heureux  essais  tentés  par  la  République  romaine  dont  il 
démontre  aussi  le  mécanisme. 

Il  ressort  de  cette  étude,  que  pour  éviter  tout  abus  de 
pouvoir  de  la  part  de  l'Etat,  les  liomains,  comme  les  An- 
glais, avaient  imaginé  d'établir  une  sorte  de  balance  entre 
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les  dilléreuls  [)uu\uirs  qui  se  [niiUiyctil  lus  louclious  de 
l'Etat.  Cette  théorie  peut  se  résumer  dans  le  mot  célèbre  : 
«  Le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.»  Ainsi,  dans  la  nature,  l'éga- 
lité des  forces  contraires  (jui  s'exercent  sur  un  point  donné, 
amènent  l'état  d'équilibre. 

Ces  considérations  servent  de  complément  et  de  pendant 
à  l'étude  que  Montesquieu  vient  de  faire  de  l'autorité  qui  or- 
ganise la  société  au  nom  de  la  collectivité  et,  après  le 
livre  XI,  elles  occupent  encore  le  livre  XTI  et  le  livre  XIII. 

Non  seulement,  eu  eiïet,  il  faut  que  le  citoyen  conserve 
son  indépendance,  an  regard  de  ceux  qui  gouvernent,  il 
faut  encore  qu'il  soit  sur  de  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
tant  qu'il  restera  soumis  aux  lois. 

«  Comme  cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans 
les  accusations  publiques  et  privées  »,  le  livre  XII,  qui 
traite  de  la  liberté  politique  dans  ses  rapports  avec  les  ci- 
toyens, envisagera  surtout  l'individu  par  rapport  aux  lois 
criminelles. 

Tous  les  droits  de  l'individu  sont-ils  maintenant  garan- 
tis ?  Non.  Il  faut  encore  qu'il  puisse  assurer  la  dignité  et  le 
bonheur  de  sa  vie  matérielle.  Pour  cela,  il  doit  se  sentir 
maître  de  son  gain  et  libre  d'en  disposer.  La  collectivité  ne 
peut  lui  enlever  qu'une  partie  légitimement  calculée  .sur  les 
besoins  généraux.  Nul  individu,  en  elfet,  n'est  autorisé  à  se 
dire  hbre,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  jouir  sûrement  d'une 
vie  matérielle  qui  satisfasse  ses  besoins  immédiats  et  ceux 
de  sa  famille. 

Mais  l'individu  accepte  assez  facilement  de  se  désintéres- 
ser de  l'exercice  de  ses  droits  politiques  ;  cet  exercice  est 
plutôt,  pour  la  masse,  une  gène  qu'un  plaisir,  et  il  demande, 
en  tout  cas,  une  éducation  spéciale  assez  avancée.  L'on 
souffre  peut-être  davantage  de  sentir  la  sécurité  de  sa  per- 
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sonne  menacée  par  larbitraire  des  lois  et  à  la  merci  d'une 
lettre  de  cachet  ;  ce  n'est  pourtant  là  encore  qu'une  menace, 
et  chacun  peut  toujours  espérer  que  le  coup  l'épargnera. 
L'impôt,  au  contraire,  atteint  l'individu  à  tout  instant  dans 
sa  vie  matérielle  ;  il  l'enchaîne  par  des  liens  très  sensibles 
à  la  collectivité  et  au  pouvoir  qui  la  représente,  et  par  lui, 
chacun  ressent  la  servitude  de  la  façon  la  plus  énergique. 

On  voit  donc  le  rapport  étroit  qui  existe  entre  la  liberté 
individuelle  et  la  nécessité  de  lever  les  impôts  ;  ce  rapport 
nous  explique  la  raison  de  ce  livre  XIII  qui  complète  si 
heureusement  l'étude  du  droit  de  l'individu  à  la  liberté. 

Cependant,  dans  l'esprit  de  Montesquieu,  la  liberté  reste 
toujours  subordonnée  à  lintérèt  de  la  collectivité  : 

«  La  liberté  absolue,  dit-il  dans  ses  Pcmsées^est  plutôt  un 
état  philosophique  qu'un  état  civil  »  ;  et  il  ajoute  :  «  Un 
ancien  a  comparé  les  lois  à  ces  toiles  d'araignées  qui,  n'ayant 
pas  la  force  d'arrêter  les  mouches,  sont  rompues  par  les 
oiseaux.  Pour  moi,  je  comparerai  les  bonnes  lois  à  ces 
grands  filets  dans  lesquels  les  poissons  sont  pris,  mais  se 
croient  libres,  et  les  mauvaises  à  ces  filets  dans  lesquels  ils 
sont  si  serrés  que  d'abord  ils  se  sentent  pris  »  (1). 

Si  donc,  la  Constitution  sait  sauvegarder  la  liberté  poli- 
tique du  citoyen,  si  les  lois  protègent  sa  liberté  individuelle 
ainsi  que  la  liberté  de  disposer  de  la  part  de  ses  biens  dont 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  collectivité  n'a  pas  besoin, 
l'individu  ne  se  sentira  point  pris  dans  le  filet  des  lois  et  il 
ne  réclamera  pas  autre  chose  ;  bien  plus,  il  ne  sera  pas  en 
droit  de  réclamer  autre  chose,  puisque  les  rapports  essen- 
tiels à  l'exercice  de  son  activité  propre  seront  maintenus. 

Quoique  cette  brève  analyse  puisse  le  laisser   croire, 

(l)  Pensées  et  Fragments  inédits,  t.  il,  p.  150. 
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Montesquieu  ne  fait  point  cette  étude  seulement  au  point  de 
vue  tlièoriiiue  et  absolu.  Elle  n'aurait  dans  ces  conditions 
aucune  valeur  pratique. 

Ce  n'est  pas  en  eiïet,  dès  le  premier  jour,  que  riiomme  a 
compris  la  situation  qui  lui  était  faite.  Pendant  lonj^^temps, 
il  a  subi  i'autoiité  sans  murmurer  contre  elle,  parce  qu'il  y 
trouvait  une  protection  efficace  pour  sa  vie  individuelle  ; 
quand  il  a  pu  envisager  sa  liberté,  il  n'a  pu  le  faire  que 
dans  les  limites  où  l'autorité  constituée  dans  le  groupe 
dont  il  faisait  partie  le  lui  permettait. 

Aussi  Montesquieu,  après  avoir  étudié  l'autorité  dans  les 
diverses  formes  qu'elle  a  revêtues  historiquement  et  qui  se 
partagent  encore  les  sociétés  humaines,  examinera  encore 
par  rapport  à  chacune  d'elles  les  conditions  de  la  liberté 
individuelle. 

On  voit  alors  que,  si  l'établissement  de  la  liberté  politi- 
que ne  fait  que  dans  un  seul  groupement  particulier  l'objet 
des  efforts  constants  de  tout  un  peuple,  quelques-uns  s'en 
sont  cependant  préoccupés  dans  les  moments  où  ils  avaient 
le  loisir  de  se  regarder  vivre,  et  ne  l'ont  négligée  qu'à  leur 
préjudice,  comme  le  montre  Montesquieu  par  l'étude  des 
lois  criminelles  et  des  lois  fiscales. 

Quelle  que  soit  l'imperfection  des  résultats  obtenus,  la 
conclusion  que  l'on  doit  tirer  des  livres  XI,  XIÏ  etXlfl, 
conformément  au  dessein  de  l'auteur,  c'est  que  les  lois  qui 
déterminent  la  situation  des  individus  dans  le  corps  social, 
tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  A'^ue  privé, 
sont  toutes  inspirées  par  la  constatation  des  rapports  essen- 
tiels dérivant  de  la  nature  des  choses  de  la  vie  sociale,  qui 
cherche  sans  cesse  à  asseoir  son  équilibre  entre  la  part  de 
l'autorité  représentant  l'idée  collective  et  celle  de  la  liberté 
nécessaire  au  développement  de  l'individu. 

0.-6 
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Celte  préoeciipatioa  est  la  préocciij)atioii  i'ondanientale 
do  toutes  les  sociétés  arrivées  à  un  certain  développement 
de  civilisation. 

A  mesure  que  les  conditions  do  vie  s'unifient  par  tout 
le  globe,  l'homme  prend  une  conscience  de  plus  en  plus 
précise,  de  la  véritable  nature  de  la  société  qu'il  forme 
avec  ses  semblables,  et  les  lois  qui,  à  l'origine,  pouvaient 
dépendre  de  conditions  particulières  et  fort  différentes,  ten- 
dent déplus  en  plus  à  n'avoir  d'autre  but  que  de  réaliser  de 
la  façon  la  plus  complète  l'équilibre  des  intérêts  collectifs 
et  des  intérêts  individuels. 

C'est  parce  que  Montesquieu  s'en  rend  bien  compte,  en 
ce  qui  concerne  les  sociétés  européennes  de  son  temps, 
enfin  parvenues  à  se  grouper  d'une  façon  stable,  qu'il 
donne  au  principe  d'organisation  politique  seul  une  si 
grande  influence  sur  les  lois. 


CHAinruE  11 

GROUPES  SECONDAIRES  DE  RAPPORTS  NÉCESSAIRES,   DERIVANT 
DE  LA  NATURE  DES  CHOSES  DE  lA  VIE  SOCIALE, 


§  1'-^  —  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de  linfluence  du 
milieu  physique  climat,  terrain],  et  du  milieu  moral  (esprit 
général  et  mœurs). 

Le  chapitre  précrdent  nous  a  révélé  le  premier  groupe 
des  rapports  essentiels  à  l'existence  et  à  la  durée  de  la  vie 
sociale.  Ce  sont  les  premiers  que  les  lois  s'occupent  de  for- 
muler car  ils  sont  les  fondements  de  Tordre. 

Mais  lexamen  même  de  ces  formules,  inspirées  cepen- 
dant du  même  esprit  et  répondant  aux.  mêmes  nécessités, 
nous  a  montré  combien  les  faits  étaient  loin  de  la  théorie 

Ce  n'est  que  par  une  longue  série  d'approximations  que 
l'homme  est  parvenu  à  percevoir  ces  rapports  essentiels  et 
à  les  exprimer  dans  ses  lois.  Encore  ne  le  fait-il  que  dans 
la  mesure  compatible  avec  la  nature  et  les  principes  du  gou- 
vernement établi. 

Trop  souvent  en  effet,  l'autorité  méconnut  à  son  profit  les 
droits  de  l'individu  au  point  de  les  annihiler  même  complè- 
tement, en  organisant  à  son  égard  une  véritable  servitude 
politique  et  domestique. 

On  peut  donc  se  demander  pourquoi  les  hommes  en 
se  groupant  ont,  tantôt  méconnu,  tantôt  exagéré  leurs 
droits  individuels.  La  réponse  à  cette  question  est  bien  sim- 
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pie,  si  l'on  so  rappelle  que  nul  fait  social  ne  peut  exister 
qu'en  rapport  avec  la  nature  des  choses. 

Il  est  de  la  nature  même  de  la  société  d'être  formée  par 
la  réunion  des  forces  et  des  volontés  particulières.  Il  est 
dès  lois  bien  évident  que  les  tendances  de  ces  volontés  par- 
ticulières, en  un  mot  le  caractère  moral  des  individus  qui 
composent  la  société,  sera  le  facteur  qui  devra  déterminer 
le  caractère  moral  de  la  société  tout  entière,  c'est-à-dire  la 
tendance  plus  ou  moins  prononcée  du  corps  social  à  la  ser- 
vitude ou  à  la  liberté. 

Or,  si  ."\Jontesquieu  n'a  pas  le  mérite  d'avoir  découvert, 
il  a  celui  d'avoir  ingénieusement  appliqué  ce  principe,  que 
les  individus  sont  moralement  ce  que  les  font  leurs  condi- 
tions physiques  d'existence. 

Nous  rencontrons  ces  conditions  physiques  à  la  source 
même  de  l'ordre  social  dont  elles  différencient  les  aspects, 
soit  en  donnant  aux  caractères  individuels  des  aspirations 
différentes  selon  les  lieux,  soit  en  nécessitant  une  adapta- 
tion particulière  d'après  les  ressources  disponibles  pour  la 
vie  matérielle  à  laquelle  l'activité  de  l'homme  se  trouve 
toujours  subordonnée. 

Les  premières  de  ces  conditions,  auxquelles  Montesquieu, 
suivant  l'ordre  des  rapports  essentiels  dérivant  de  la  nature 
des  choses,  attache  une  si  haute  importance,  sont  les  con- 
ditions de  climat  ;  viennent  ensuite  celles  qui  dérivent  de 
la  nature  du  terrain  que  peuplent  les  habitants  et  dont  ils 
tirent  tel  ou  tel  genre  de  subsistance. 

Ainsi,  d'une  part,  si  nous  envisageons  le  premier  de  ces 
deux  groupes  de  conditions,  nous  pouvons  partager  les 
sociétés  humaines  en  deux  catégories.  Dans  la  première,  la 
nature  du  climat  entraîne  une  diminution  de  forces  physi- 
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qiies  (]ui  se  Irailuit  par  une  diiniiuilioii  d'activité.  11  en  ré- 
sulte une  disposition  naturelle  à  la  servitude.  Dans  la  se- 
conde, cette  même  nature,  plus  rude,  fortifie  les  corps  et 
trempe  mieux  les  Ames,  en  excitant  leur  activité  et  leur  vo- 
lonté de  vivre.  Ces  dispositions  produisent  chez  les  peuples 
de  cette  catégorie  un  goût  plus  vif  pour  la  liberté  et  un  plus 
constant  souci  d'assurer  l'équilibre  entre  l'autorité  néces- 
saire qu'exige  tout  groupement  social  et  les  tendances  non 
moins  impérieuses  de  leur  caractère  individuel. 

D'autre  part,  si  l'on  considère  la  nature  du  terrain  d'où 
les  divers  peuples  tirent  leur  subsistance.  Ion  voit  très  net- 
tement aussi  se  marquer  deux  groupes  dans  l'humanité  :  le 
premier,  celui  des  peuples  qui  ne  cultivent  pas  la  terre  et 
vivent  de  la  pèche,  delà  chasse  ou  du  produit  des  troupeaux. 
Chez  ces  peuples,  le  groupement  social  étant  fort  rudimen- 
taire,  la  part  de  liberté  individuelle  demeure  assez  considé- 
rable. Le  second  groupe  est  celui  des  peuples  qui  cultivent 
la  terre,  et  nous  pourrions  ajouter  aujourd'hui,  qui  s'adon- 
nent à  l'industrie  ;  ces  peuples  ont  besoin  de  plus  de  sécu- 
rité. C'est  pourquoi  ils  sentent  davantage  les  bienfaits  de 
l'organisation  politique,  c'est-à-dire  de  l'autorité,  et  ils  sont 
disposés  à  sacrifier,  selon  le  caractère  particulier  delà  race, 
plus  ou  moins  de  leur  liberté  individuelle  au  profit  des  in- 
térêts du  groupe. 

Ces  considérations  sont  développées  par  ]\Jontesquieu  du 
livre  XIV  au  livre  XVni. 

Après  avoir  marqué  dans  le  premier  chapitre  du  livre  XIV 
l'influence  générale  du  climat  sur  la  résistance  physique 
de  lindividu  et  sur  sa  sensibilité  morale,  selon  les  grandes 
lignes  que  nous  rappelions  tout  ù  l'heure,  Montesquieu, 
dans  les  chapitres  suivants,  insiste  sur  la  nature  de  l'action 
que  ces  conditions  physiques  imposent  au  législateur  pour 
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maintenir  la  concordance  initiale  <les  rapports  essentiels.  En 
cITet,  le  climat,  quand  il  alîecte  trop  l'ortement  la  nature 
physique  et  morale  do  l'individu,  le  rend  impropre  à  son 
rôle  social,  ([ui  est  de  travailler  à  la  prospérité  générale  du 
groupe  dont  il  fait  partie  et  détruit  l'équilibre  des  rapports 
nécessaires  entre  l'individu  et  la  collectivité. 

Le  léuislateur  est  donc  naturellement  conduit  à  s'efîorcer 
de  contrarier  cette  action  (It'bililante  du  climat,  toutes  les 
fois  (|u'elle  entraine  des  habitudes  nuisibles  à  la  vie  sociale, 
soit  en  restreignant  l'activité  individuelle  (ch.  v  à  ix),  soit 
en  nuisant  à  la  santé  publique  et  aux  mœurs  (ch.  ixà  xiv)  ; 
au  contraire,  il  doit  en  tenir  compte,  dans  le  cas  où  cette 
inlluence  prédispose  à  la  liberté  politique  et  à  l'obéissance 
aux  lois  (ch.  xiv). 

Le  climat  est,  en  elîet,  le  grand  obstacle  à  l'essor  de  la 
liberté  individuelle  et  un  des  grands  facteurs  du  despotisme, 
car  l'histoire  nous  montre  qu'il  est  la  cause  primordiale  de 
l'esclavage  civil  (liv.  XV),  de  l'esclavage  domestique,  re- 
préseté  par  la  polygamie  (liv.  XVIj  et  de  la  servitude  po- 
litique (liv.  XVII). 

Quant  à  la  nature  du  terrain  (liv.  XVflI),  elle  détermine 
aussi  un  rapport  nécessaire  à  l'ordre  sacial,  en  ce  sens 
qu'elle  est  dans  une  étroite  connexion  avec  la  nature  du 
gouvernement  établi  (ch.  i),  avec  le  goût  de  laliberté  (ch.  n), 
avec  la  sécurité  de  l'Etat  (ch.  m),  avec  la  valeur  militaire 
des  citoyens  (ch.  iv)  et  avec  leur  activité  commerciale 
(ch.  V,  VI,  vu). 

Cette  influence  se  marque  nécessairement  dans  les  lois 
cisnles/'cli.viii).Rlles  ont  plus  ou  moinsd'étendue  suivant  que 
la  nature  du  terrain  permet  au  peuple  qui  l'habite  une  vie 
sociale  plus  complexe  et  multiplie  les  intérêts  qui  lient  entre 
eux  les  individus,  c'est-à-dire  selon  qu'elle  leur  permet  d'at- 
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teindre  un  clegir  de  eivilisaliou  [)liis  élevé  (cli.  \\),  ou  de 
s'associer  en  plus  grand  nombre  (ch.  x,  xi). 

C'est  alors  (jue  l'on  voit  naître  le  droit  civil  (ch,  xii)  qui 
règle  des  rapports  dintérèts  mutuels,  à  l'exclusion  du 
droit  des  gens,  qui  règle  seulement  des  rapports  d'hosti- 
lité. C'est  alors  aussi  qu'intervient  le  droit  politique  qui 
organise  l'autorib''  dans  la  société  ainsi  formée.  Cette  orga- 
nisation se  fait  d'après  les  conditions  matérielles  de  vie 
qu'impose  la  nature  du  sol,  et  qu'il  s'agit  avant  tout  de 
conserver  et  de  développer  en  conformité  avec  les  intérêts 
qui  en  découlent  (ch.  xiii  àxvii). 

De  là  vient  que  beaucoup  de  lois  civiles  et  politiques  ne 
sont  que  des  règles  destinées  à  maintenir  ces  rapports, 
comme  il  est  facile  de  s'en  assurer  par  quelques  exemples, 
dont  le  principal  est  emprunté  par  Montesquieu  aux  mœurs 
des  Germains  (ch.  xviu  à  xxxi)  ;  les  exceptions  qu'il  cite  ne 
faisant  que  confirmer  la  règle. 

Mais  il  arrive  ceci  :  lorsque  les  individus  ont  pris  une 
longue  habitude  de  la  vie  commune,  lorsqu'ils  ont  quelque 
temps  travaillé  pour  la  satisfaction  des  mêmes  intérêts,  au 
milieu  des  mêmes  conditions  de  vie,  il  se  crée  parmi  eux 
une  manière  de  penser  commune  en  même  temps  que  des 
habitudes  particulières  d'agir.  C'est  ce  que  Montesquieu 
appelle  l'esprit  général  et  les  mœurs.  Cette  pensée  com- 
mune, cet  esprit  général  n'est  autre  chose  que  ce  que  nous 
appelons  l'opinion,  qui  est  faite,  ainsi  quel'indique  l'auteur, 
des  tendances  communes  inspirées  par  la  communauté  de 
race,  et  d'intérêts  ainsi  que  des  souvenirs  légués  par  le 
passé. 

Cette  force  de  l'opinion  et  des  habitudes  est  assez  grande 
chez  certaines  nations  paisibles,   comme  les   Chinois,   à 
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labri  de  toute  convulsion  extérieure,  pour  tenir  lieu  de  loi 
et  maintenir  la  cohésion  de  Tordre  social.  C'est  ce  que  le 
docteur  Toulouse  appelle  la  force  du  rite. 

Tl  y  a  donc  encore  ici  toute  une  série  de  rapports  néces- 
saires entre  l'ordre  social  et  l'opinion  de  ceux  qui  y  sont 
soumis.  Montrer  que  ces  rapports  existent,  indiquer  com- 
ment le  léjjjislateur  doit  en  tenir  compte  et  comment  il  peut 
arriver  qu'il  sanctionne  lui-même  par  les  lois  ces  tendances 
de  l'esprit  û^énéral,  tel  est  l'objet  du  livre  XIX  :  «  Des  lois, 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  principes  qui  forment 
l'esprit  j^a'uéral,  les  mœurs  et  les  manières  d'une  nation.  » 

Les  lois,  institutions  particulières  et  précises  du  législa- 
teur, dont  le  but  est  d'établir  l'ordre  dans  la  société,  doivent 
nécessairement  tenir  compte  des  tendances  de  cet  esprit 
général,  en  ce  sens  qu'elles  ne  doivent  pas  heurter  de  front 
les  coutumes  établies  ;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  les 
régler,  sauf  dans  les  cas  particuliers  où  elles  seraient  en 
contradiction  manifeste  avec  les  nécessités  de  la  vie  sociale. 
Tant  qu'elles  ne  leur  sont  pas  contraires,  elles  sont  indiffé- 
rentes, et,  par  suite,  ne  sont  point  du  ressort  de  la  loi  qui 
doit  dériver  uniquement  de  la  nécessité  d'établir  l'ordre  et 
de  le  maintenir. 

Cette  nécessité  s'étend  à  plus  ou  moins  d'objets  suivant 
les  dispositions  morales  des  individus  :  «  Quand  un  peuple 
a  de  bonnes  mœurs,  les  lois  deviennent  simples  »  (1),  dit 
Montesquieu.  Au  contraire,  des  mœurs  moins  pures  entraî- 
nent une  intervention  plus  complexe  et  plus  précise  du 
législateur,  une  réglementation  plus  minutieuse  qui  laisse 
le  moins  de  place  possible  au  désordre. 

Voici  donc  déjà  déterminés  quelques-uns  des  rapports 
nécessaires  dont  l'ensemble  forme  la  vie  sociale.  La  société 

(1)  Esprit  des  Lois,  XIX,  22. 
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étant  une  collection  dinilividiis,  il  y  a  des  rapports  néces- 
saires entre  la  force  collective  et  la  force  individuelle,  puis- 
que toutes  les  deux  doivent  à  la  fois  coexister  séparément 
et  se  fondre  dans  une  action  commune.  D'où  la  nécessité 
d'établir  un  équilibre  qui  les  maintienne,  en  faisant  leur 
part  légitime  et  à  l'autorité  et  à  la  liberté. 

Mais  les  individus  ne  sont  pas  des  êtres  abstraits  ;  ils  vi- 
vent, ils  ont  en  eux  un  caractère  moral  particulier  qui  dérive 
de  leur  nature  pbysique  et  affecte  plus  ou  moins  leur  éner- 
gie morale,  selon  que  le  climat  sous  lequel  ils  vivent  for- 
tifie ou  affaiblit  leur  nature.  En  même  temps,  la  nature  du 
terrain  qui  détermine  leurs  conditions  de  vie,  influe  sur  la 
nature  et  le  caractère  du  groupement  qu'ils  forment,  et  les 
habitudes  de  vie  prises  ainsi  finissent  par  former  un  espritgé- 
néral  qui  pénètre  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale. 

Il  y  a  donc  un  second  groupe  de  rapports  nécessaires 
entre  l'état  social  et  les  conditions  extérieures  qui  peuvent 
contribuer  à  organiser  le  groupement  et  qui  fondent  ce  que 
nous  appellerons  les  sources  de  l'ordre  et  déterminent  son 
principe,  le  premier  groupe  étant  seulement  essentiel  à  sa 
nature. 

§  2.  —  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de  la  nécessité  d'as- 
surer la  permanence  de  la  vie  sociale  en  assurant  la  vie 
économique  du  groupe  à  la  perpétuité  de  l'espèce. 

La  constatation  de  ces  rapports,  leur  sanction  par  des 
lois  qui  en  maintiennent  la  permanence,  ne  suffit  pas  ce- 
pendant. L'ordre  social  ne  peut  s'établir  qu'en  conformité 
avec  eux,  sans  doute  ;  mais  la  société  n'est  pas  seulement 
composée  d'individus  uniquement  occupés  de  leur  liberté  ou 
de  leur  servitude.  Le  but  de  la  vie  collective  est  de  procurer 
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à  chacun  le  maximum  de  bicn-ètre  par  l'aide  mutuelle  que 
diri,i;e  et  protège  la  vigilance  de  l'autorité  instituée. 

Dans  ce  but,  l'autorité  doit  s'efforcer  de  découvrir  les 
rapports  qui  existent  entre  les  divers  éléments  de  la  pros- 
périté sociale  et  cette  prospérité  même.  Alors,  par  suite  de 
la  nature  des  choses,  il  y  a  encore,  si  nous  considérons 
maintenant  les  intérêts  du  groupe,  des  rapports  très  étroits 
entre  les  éléments  divers  de  la  vie  économique  d'un  peuple 
et  les  lois  destinées  à  assurer  l'existence  de  ce  peuple. 

Montesquieu,  le  premier,  a  eu  le  mérite  de  mettre  en 
lumière  ces  rapports  nécessaires  et  il  y  a  été  conduit  par  la 
rigueur  même  de  son  analyse  des  éléments  constitutifs  de 
la  vie  sociale  non  moins  que  par  le  spectacle  des  progrès 
de  la  vie  économique  depuis  le  début  du  xvii^  siècle. 

Quels  sont  ces  éléments  ?  C'est  d'abord  le  commerce, 
dont  il  expose  les  conditions  (liv.  XX)  et  dont  il  retrace 
riiistoire  (liv,  XXI).  C'est  ensuite  la  circulation  monétaire 
(liv.  XXII)  qui  en  dérive  et  le  favorise.  C'est  enfin  la  propa- 
gation de  l'espèce  (liv. XXIII)  assurée  parle  mariage,  et  que 
tous  les  peuples  se  sont  préoccupés  de  mettre  en  rapport 
avec  leurs  besoins.  De  tout  cela,  en  effet,  les  lois  doivent 
tenir  compte  ;  là,  en  effet,  sont  les  conditions  mêmes  qui 
engendrent  et  assurent  la  perpétuité  de  la  vie  sociale. 

Ces  rapports,  complexes  mais  aussi  essentiels  que  les 
premiers,  ont  servi  comme  eux  à  formuler  les  lois  positives. 
Aussi  ne  peut-on  bien  comprendre  celles-ci  et  en  saisir 
l'esprit  que  si  on  les  étudie  en  ayant  constamment  en  vue 
tous  ces  rapports.  Alors  toutes  les  divergences  qu'elles 
semblent  présenter  s'expliqueront  aisément.  La  seule  con- 
sidération de  la  nature  des  choses  y  suffira. 
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§  3.  —  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de  1  influence  qu'ont 
sur  la  vie  sociale  la  discipline  morale  imposée  par  la  reli- 
gion et  l'organisation  des  Eglises,  tous  facteurs  étrangers 
à  la  nature  et  au  principe  de  la  vie  sociale. 

A  côté  (les  lois  positives,  il  y  a  dans  les  sociétés  d'autres 
lois  qui  prétendent,  elles  aussi,  gouverner  les  hommes.  Ce 
sont  les  lois  religieuses,  qui  restèrent  longtemps  le  modèle 
et  le  guide  de  la  loi  civile  et  sont  encore  reconnues,  comme 
telles  par  les  plus  illustres  jurisconsultes  contemporains  de 
Montesquieu.  Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  l'idée  re- 
ligieuse soit  inhérente  à  la  nature  même  de  la  vie  sociale  ou 
qu'elle  soit  une  conséquence  du  groupement  des  individus 
en  société,  comme  par  exemple  l'organisatiou  d'un  gouver- 
nement ou  rétal)lissemcnt  de  lois  relatives  à  la  prospérité 
matérielle  de  la  communauté.  L'idée  religieuse  ne  peut 
exercer  qu'une  influence  morale  individuelle,  s'ajoutant  à 
celle  qu'exerçait  les  causes  naturelles  issues  des  conditions 
même  d'existence  qui  sont  faites  à  la  société.  C'est  pour 
cela  que  Montesquieu  étudie  en  dernier  lieu  et  seulement 
après  que  tous  les  rapports  naturels  ont  été  reconnus,  les 
rapports  que  le  facteur  religieux  peut  avoir  avec  la  vie 
sociale. Pour  extérieurs  qu'ils  soient  à  la  nature  des  choses, 
ces  rapports  sont  loin  d  être  négligeahles,  surtout  dans 
les  sociétés  occidentales  sur  lesquelles  l'idée  chrétienne, 
servie  par  l'Eglise  catholique,  a  si  profondément  gravé  son 
empreinte.  En  général,  pourtant,  par  les  dogmes  qu'elles 
proclament,  par  les  pratiques  qu'elles  imposent,  les  reli- 
gions, en  edet,  agissent  fortement  sur  le  caractère  moral 
des  individus  qu'elles  cherchent  à  diriger  vers  un  idéal  su- 
périeur de  la  vie. 
En  dehors  de  ce  cas  particulier  c'est  une  réalité,  en  effet, 
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dont  Monl(>s([uieii  ne  nie  pas  la  valeur,  que  dès  la  naissance 
des  sociétés,  l'inllucnce  de  la  religion  a  assuré,  autant  qu'ils 
pouvaient  l'être,  le  maintien  des  droits  et  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  indispensables  à  la  conservation  de  l'indi- 
vidu et  de  l'espèce.  Elle  a  soumis  les  appétits  et  les  pas- 
sions de  riiomme  à  une  discipline,  grâce  à  laquelle  l'espèce 
humaine  a  pu  s'élever  au-dessus  de  l'animalité. 

Or,  la  société  vaut  ce  que  vaut  la  conscience  individuelle, 
et  les  lois  positives,  qui  sont  l'expression  la  plus  concrète 
de  l'organisation  sociale,  doivent  refléter  la  conscience  in- 
dividuelle du  législateur  et  de  ses  contemporains. 

La  religion,  qui  a  servi  à  former  cette  conscience  indivi- 
duelle, devra  donc  laisser  nécessairement  sa  trace  dans 
l'Etat  politique  et  dans  l'Etat  civil,  soit  qu'ils  s'en  inspirent, 
soit  qu'ils  réagissent,  dans  l'intérêt  commun,  contre  certai- 
nes de  ses  tendances. 

Le  rapport  des  lois  politiques  et  civiles  avec  les  lois 
religieuses  entrait  donc  forcément  à  cette  place  dans  le 
plan  de  Montesquieu,  qui  cherche  à  dégager  les  conditions 
essentielles  de  la  vie  sociale.  Mais  il  ne  s'en  occupe  que 
pour  séparer  très  nettement  ces  deux  ordres  de  phénomènes 
qui  ont  été  trop  confondus.  L'idée  religieuse  a  pu  être  uti- 
lement mêlée  à  un  moment  donné  à  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  sociale.  Dans  l'état  de  choses  où  Montesquieu 
se  place  et  qui  est  l'état  social  au  milieu  duquel  il  vivait,  il 
y  a  d'une  part,  une  société  civile  enfin  solidement  orga- 
nisée, dont  le  but  bien  déterminé  est  de  subsister  au  milieu 
des  contingences  de  toutes  sortes  qui  l'entourent,  et  qui  tire 
de  ses  conditions  d'existence  les  moyens  particuliers  destinés 
à  assurer  l'ordre  nécessaire  à  sa  durée  et  à  sa  prospérité  ;  il 
y  a,  d'autre  part,  une  religion  représentée  par  une  Eglise, 
c'est  à-dire  par  une  organisation  toute  différente,  qui  ofl're 
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aux  individus  un  autre  idéal  et  d'autres  moyens  pour  le 
réaliser. 

Cette  idée  est  fondamentale,  du  moment  que  Ton  consi- 
dère, ainsi  que  le  fait  Montesquieu,  les  lois  civiles  en  géné- 
ral comme  étant  la  raison  humaine  en  tant  qu'elle  gouverne 
les  peuples  de  la  terre,  et  les  lois  politiques  et  civiles  de 
chaque  nation  comme  les  cas  particuliers  auxquels  s'appli- 
que cette  raison  humaine. 

Mais  c'est  une  idée  dès  longtemps  implantée  dans  son 
esprit.  On  lit  en  effet  dans  les  «  Considérations  sur  la  gran- 
deur et  la  décadence  des  Romains  »,  à  propos  de  l'anarchie 
et  des  divisions  de  l'empire  grec  : 

«  La  source  la  plus  empoisonnée  de  tous  les  malheurs  des 
Grecs,  c'est  qu'ils  ne  connurent  jamais  la  nature  ni  les  bor- 
nes de  la  puissance  ecclésiastique  et  de  la  séculière,  ce  qui 
fit  que  l'on  tomba  de  part  et  d'autre  dans  des  égarements 
continuels. 

«  Cette  grande  distinction  qui  est  la  base  sur  laquelle 
repose  la  tranquillité  des  peuples,est  fondée  non  seulement 
sur  la  religion,  mais  encore  sur  la  raison  et  la  nature,  qui 
veulent  que  des  choses  réellement  séparées  ne  soient  jamais 
confondues  (1).  » 

11  y  a  donc  entre  les  lois  civiles  et  les  lois  religieuses  une 
antinomie  profonde. 

La  première  des  différences  relevées  par  Montesquieu 
consiste  en  ce  que  la  loi  religieuse,  proposant  un  idéal  de 
vie,  a  pour  but  la  perfection.  Dans  ces  conditions,  elle  ne 
peut  vraiment  être  considérée  comme  une  loi.  Il  ne  peut  y 
avoir  en  effet  de  loi  que  pour  maintenir  un  rapport  déter- 
miné :  on  n'impose  pas  la  perfection,  on  la  conseille. 

(1)  «  Grandour  et  Décadence  des  Uoiuaiiis  »  (cli,  XXII). 
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Mais  il  y  a  une  diUérciicc  plus  marquée  encore.  La  loi 
religieuse,  ou  plulùt,  ce  (pie  Ton  est  convenu  d'appeler  loi 
religieuse,  s'applique  à  la  perfection  de  la  vie  individuelle. 
Elle  ne  s'occupe  de  la  société  (jue  dans  la  mesure  ou  l'in- 
dividu peut,  en  pratiquant  la  vie  sociale,  acquérir  quelque 
perfection.  C'est  tout  le  contraire  en  ce  qui  concerne  la  loi 
civile  :  celle-ci  ne  s'occupe  de  l'individu  que  par  rapport 
aux  droits  qu'il  possède  et  aux  devoirs  qui  lui  incombent 
comme  être  social. 

On  voit  l'opposition  fondamentale  et  irréductible. 

Cependant,  il  y  a  un  terrain  commun  qui  est  l'homme, 
la  matière  plastique  que  l'on  se  dispute.  Gela  suffit  pour 
que  l'Etat  civil  et  l'Etat  politique  aient  à  se  préoccuper  de 
la  religion,  et  pour  que  le  législateur  ou  le  jurisconsulte 
qui  étudient  les  conditions  de  la  vie  sociale  soient  dans  l'o- 
bligation de  rechercher  quel  rapport  essentiel  existe  entre 
les  deux  entités. 

De  là  les  deux  livres  que  Montesquieu  consacre  aux  rap- 
ports des  lois  et  de  la  religion  ;  le  livre  XXIV  :  «  Des  lois 
dans  le  rapport  quelles  ont  avec  la  religion  établie  dans 
chaque  pai/s,  considérée  dans  ces  pratiques  et  en  elle- 
même  »,  et  le  livre  XXV  :  «  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles 
ont  avec  rétablissement  de  la  religion  dans  chaque  pays  et 
sa  police  intérieure  ^>. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  livres,  Montesquieu  étudie 
le  rapport  des  dogmes  et  des  pratiques  de  la  religion  avec 
l'organisation  sociale,  tant  politique  que  civile.  Après  en 
avoir  admis  c<  l'utilité  comme  un  régulateur  supérieur  des 
mœurs  »,  il  montre  les  rapports  qui  existent  entre  la  forme 
des  gouvernements  et  l'esprit  général  de  la  religion  qui  s'y 
trouve  établie,  ainsi  que  l'influence  réciproque  et  l'utilité 
particulière  de  la  religion  chrétienne  sur  la  stabilité  des 
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principes  du  g'oiivoi-uciucut.  Il  expose  eiisiiilc  les  comlilioiis 
nécessaires  pour  que  les  lois  de  la  reli^non  puissent  avoir 
une  action  sociale,  ainsi  que  la  manière  dont  les  lois  reli- 
gieuses et  les  lois  civiles  peuvent  se  compléter  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  société,  dont  l'intérêt  doit  [)riuier  tous  les 
autres  aux  yeux  du  législateur. 

Dans  le  livre  XXV,  au  contraire,  Montesquieu  envisage 
les  rapports  de  l'Ktat,  représentant  la  société  laïque,  et  de 
l'Eglise,  représentant  la  société  religieuse.  En  effet,  pour 
imposer  ses  dogmes  et  ses  pratiques,  la  religion,  dès  qu'elle 
ne  se  confond  plus  avec  l'esprit  religieux,  a  besoin  dune 
Eglise,  c'est-à-dire  d'une  organisation  fortement  charpen- 
tée qui  enserre  dans  son  réseau  toute  la  société  laïque.  C'est 
une  véritable  organisation  politique  qui  a  pour  but  de  con- 
server les  résultats  acquis  et  de  préparer  les  voies  à  l'ave- 
nir. Comme  telle,  cette  organisation  se  trouve  nécessaire- 
ment en  contact,  si  ce  n'est  en  conflit,  avec  lorganisation 
sociale. 

Montesquieu,  en  écrivant  ce  chapitre,  n'a  certainement 
en  vue  que  l'Eglise  catholique.  C'est  la  seule,  en  ell'et,  qui 
ait  eu,  en  Occident,  une  action  propre  sur  la  vie  civile  et 
nationale.  Le  problème  ne  se  posait  point  dans  les  théocra- 
ties antiques,  puisque  l'Etat  s'y  trouvait  être  l'Eglise  elle- 
même.  Il  ne  se  posait  pas  davantage  soit  en  Grèce,  soit  à 
Rome,  parce  que  là,  au  contraire,  c'était  la  religion  qui 
était  l'Etat. 

De  plus,  la  religion  catholique  est  par  essence  une  reli- 
gion qui  tend  à  devenir  universelle.  Elle  est  par  suite, 
sinon  conquérante,  du  moins  envahissante  et  intolérante, 
par  cela  même  qu'elle  se  considère  comme  étant  la  seule 
vraie. 

En  face  de  ce  pouvoir,  la  société  a  donc  fort  à  faire  pour 
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réserver  sa  lil)erté  d'action  et  empêcher  que  l'Eglise  no 
prenne  comme  corps  indépendant,  une  place  prépondé- 
rante dans  l'Etat,  d'autant  plus  que  grâce  à  une  profonde 
connai.ssance  du  cœur  humain,  elle  sait  attirer  et  retenir  les 
âmes.  Le  danger,  pour  l'Etat,  est  que  l'on  ne  soit  alors 
entraîné  à  reconnaître  aux  temples  et  aux  prêtres  de  cette 
Eglise,  des  privilèges  émanés  de  l'idéal  divin  qu'ils  repré- 
sentent, et  qui  sont  en  contradiction  avec  les  conditions 
d'existence  de  l'Etat  laïque. 

Aussi  l'Etat  doit-il  user, en  face  de  la  religion  qui  est  éta- 
blie ou  qui  veut  s'établir,  de  la  plus  grande  circonspection 
pour  éviter  les  abus  et  l'intolérance,  qui  amèneraient  la 
rupture  de  l'ordre  social  en  faussant  les  rapports  nécessai- 
rement établis  par  la  nature  des  choses  entre  les  éléments 
qui  le  composent. 

Ces  rapports,  nous  les  connaissons  maintenant  dans  leur 
ensemble,  du  moins  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'exi.?- 
tence  et  à  la  durée  de  l'ordre  social. 

En  première  ligne,  fondamental,  est  apparu  le  rapport 
sur  lequel  repose  l'ordre  politique  :  prééminence  de  l'inté- 
rêt général  sur  l'intérêt  privé  ;  subordination  éclairée  et 
voulue  de  celui-ci  ;  respect  constant  observé  par  l'autorité 
au  regard  de  l'individu  ;  là,  tout  se  résume  dans  cette  for- 
mule unique  :  l'intérêt  général  ne  doit  être  que  la  résul- 
tante des  intérêts  individuels,  sagement,  équitablement  ap- 
préciés. 

En  seconde  ligne,  dans  un  groupe  encore  important, 
nombreux,  se  trouvent  réunis  les  rapports  secondaires  qui 
seront  la  deuxième  source  de  l'ordre  social  particulier  à 
chaque  société.  Ce  sont  :  d'abord,  les  rapports  entre  les 
conditions  matérielles  d'existence  du  groupe  humain  et  son 
organisation  sociale.   L'homme  en  effet  doit  s'accommoder 
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aux  conditions  do  la  vio  terrestre  pour  la(]iiellc  il  estuni([ue- 
ment  créé.  Aussi,  les  influences  cliuiatériques,  de  mémo 
que  la  nature  du  sol  dont  il  tire  la  subsistance,  déterminent- 
ils  forcément,  avant  toute  autre  chose,  le  caractère  et  la 
nature  des  lois  des  sociétés  qu'il  forme  dans  les  divers  lieux 
du  globe.  Sans  cette  adaptation,  les  sociétés  no  sauraient 
durer. 

Avec  le  temps,  la  longue  habitude  d'une  vie  commune 
soumise  aux  mémos  nécessités  d'existence  crée  parmi  les 
hommes  qui  composent  un  groupe  social  un  esprit  général 
et  dos  mœurs  dont  les  générations  à  venir  sont  solidaires 
et  dont  elles  ne  peuvent  pas  plus  se  défaire  qu'un  individu 
ne  peut,  sans  danger  pour  l'équilibre  de  sa  vie,  abandonner 
la  manière  de  penser  à  laquelle  l'ont  préparé  son  éducation 
et  son  ambiance.  11  y  a  donc,  par  voie  de  conséquence,  un 
nouveau  groupe  do  rapports  essentiels  entre  la  nature  et  le 
caractère  de  la  vie  sociale  et  les  manières  de  penser  et  de 
vivre  de  chaque  peuple. 

Cependant,  l'ordre  social  étant  ainsi  constitué  par  rapport 
à  la  nature  de  la  vie  sociale  prise  en  elle-même,  par  rapport 
aux  conditions  matérielles  particulières  qui  sont  essentielles 
à  l'existence  de  chaque  groupe  et  par  rapport  au  caractère 
ethnique  qui  en  résulte,  les  lois  doivent  tenir  compte  d'au- 
tres rapports  essentiels  à  la  prospérité  du  groupe  ainsi 
constitué.  C'est  ici  qu'interviennent  les  rapports  entre  les 
exigences  de  la  vie  économique  qui  assure  la  prospérité 
matérielle  et  les  principes  de  l'organisation  sociale  qui  a 
cette  prospérité  pour  but.  Ainsi  se  justifie  l'étude  que  fait 
Montesquieu  du  commerce  et  de  la  circulation  monétaire 
qui  sont  les  cléments  constitutifs  de  cette  prospérité  dans 
l'état  de  civilisation  qui  est  le  sien. 

Tous  les  rapports  jusqu'ici   déterminés  et  étudiés  sont 
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essentiels  au  fonctionnement  de  la  vie  sociale  irun  groupe 
quelconque  de  riiumanité.  Il  reste  à  assurer  la  permanence 
de  ce  groupe  en  veillant  à  ce  qu'il  conserve  toujours  des  re- 
présentants. Le  but  de  tout  être  est  de  perpétuer  son  es- 
pèce. La  société  est  soumise  à  cette  loi,  et  il  y  a  entre  son 
existence  et  le  chiiïre  des  individus  qui  la  composent  un 
rapport  étroit  et  essentiel  qu'il  faut  maintenir  sous  peine  de 
voir  la  société  dont  les  représentants  diminuent  s'étioler  et 
disparaître  bientôt.  Aussi  toutes  les  sociétés  humaines  se 
préoccnpent-elles  à  bon  droit  de  la  propagation  de  l'espèce 
qui  assure  dans  le  temps  leur  durée  indéfinie. 

Enfin,  comme  les  sociétés  sont  ce  que  les  font  le  caractère 
particulier  des  individus,  il  y  a,  dans  l'état  actuel  de  l'hu- 
manité, un  facteur  moral  qui,  quoique  adventice  et  bien 
qu'étranger  par  sa  nature  à  la  nature  de  la  vie  sociale,  con- 
tribue pour  une  part  non  moins  essentielle  à  l'organisatiGn 
de  la  société.  C'est  le  facteur  religieux,  dont  l'action  orga- 
nisatrice se  manifeste,  à  la  fois,  parla  conception  supérieure 
de  la  vie  qu'il  impose  aux  âmes,  et  par  Faction  des  Eglises 
qui  le  représentent.  Comme  ces  principes  sont  souvent  en 
désaccord  avec  les  obligations  matérielles  qui  découlent  de 
la  nature  des  choses  de  la  vie  sociale,  il  convient  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  le  facteur  religieux  est  essentiel 
à  la  permanence  et  à  la  durée  de  la  vie  sociale,  afin  de  faire 
à  chaque  principe  la  part  qui  lui  est  due  suivant  la  nature 
des  choses. 

En  suivant  ce  plan,  que  nous  venons  de  rappeler  briève- 
ment pour  servir  de  conclusion  à  ce  qui  précède,  Montes- 
quieu s'inspire  du  véritable  esprit  juridique  qui  doit  tou- 
jours se  placer  en  face  des  éléments  de  la  cause  pris  en 
eux-mêmes,  avant  de  faire  appel  à  la  théorie.  Il  pose  la 
question  de  ï Esprit  des  Lois  sur  son  véritable  terrain,  et, 
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pour  la  [trcinièrc  fois,  les  éléments  (jiii  doivent  servir  à  le 
déterminer  sont  logiquement  et  scientifiquement  groupés. 

Cependant,  Montesquieu  ne  s'en  est  pas  tenu,  tant  s'en 
faut,  à  la  liste  déjà  longue  des  rapports  nécessaires  que 
nous  venons  de  reconnaître  avec  lui.  Dans  les  trois  livres 
suivants:  XXVI,  XXVII,  XXVIIl,  il  aborde  une  série  de 
rapports  que  Ton  pourrait  (jualilier  d'extrinsèques  à  la  loi, 
en  réservant  aux  précédents  la  qualification  de  rapports 
intrinsèques.  Il  ne  suffit  pas.  en  effet,  de  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  loi,  d'en  découvrir  la  structure  intime  et  les 
sources  naturelles,  encore  faut-il  mettre  les  lois  en  présence 
les  unes  des  autres,  distribuer  et  coordonner  celles  qui  régis- 
sent une  même  époque,  comparer  les  unes  aux  autres  celles 
qui  se  sont  succédé.  De  même  qu'il  y  a,  soit  entre  les 
individus,  soit  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  des  rapports 
nécessaires,  de  même  il  y  a  entre  les  diverses  lois  des  rela- 
tions naturelles,  que  l'on  ne  saurait  méconnaître  sans  péril 
pour  l'ordre  social. 

C'est  à  la  recherche  de  ces  rapports  que  sont  consacrés 
les  trois  livres  qui  vont  nous  occuper  maintenant  et  que 
nous  analyserons  comme  les  précédents,  de  manière  à  en 
faire  saisir  l'idée  directrice  et  l'importance  relative  dans 
l'ensemble  de  l'ouvrage. 


SECTION  m 

DU  LIVRE  XXVI  AU  LIVRE  XXXI.   —  RAPPORTS 
DES  LOIS  ENTRE  ELLES 


CHAPITRE  PREMIER 

RAPPORTS  ENTRE  LES  DIVERSES  LOIS  QUI  RÉGISSENT  UN  PEUPLE 
A  UNE  ÉPOQUE  DÉTERMINÉE.  DÉLIMITATION  DE  LEUR  DO- 
MAINE PROPRE.  IMPORTANCE  DU  LIVRE  XXVI  DANS  LA  CON- 
CEPTION   DE    l'  «  ESPRIT    DES    LOIS  ». 

L'analyse  des  conditions  de  la  vie  sociale  et  des  sources 
naturelles  de  la  loi,  que  nous  venons  de  faire  avec  Montes- 
quieu, nous  a  aidés  à  reconnaître  que  seules  sont  viables  et 
seules  méritent  le  nom  de  lois,  les  lois  qui  sont  de  nature 
à  satisfaire  ces  conditions  essentielles  d'existence.  «  Il  n'y  a 
point  de  loi,  dit  Montesquieu,  sur  des  matières  indifféren- 
tes »,  c'est-à-dire  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  essen- 
tielles à  la  permanence  et  à  la  durée  de  la  vie  sociale.  Aussi 
est-ce  toujours  dans  le  désir  de  maintenir  ces  rapports  né- 
cessaires, que  l'homme  a  construit  l'édifice  législatif  qui 
ordonne  chacun  des  groupes  sociaux  qui  composent  l'hu- 
manité. Pour  comprendre  ces  systèmes  législatifs  et  en  sai- 
sir l'esprit,  il  est  donc  nécessaire  de  pénétrer  leurs  condi- 
tions d'existence,  à  la  fois  en  tant  que  groupe  social  et  en 
tant  que  réunion  d'intérêts  ayant  à  satisfaire  des  besoins 
particuliers.  C'est  ce  qu'a  voulu  prouver  Montesquieu  dans 
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cette  première  partie  de  YEsprit  des  Lois  que  nous  venons 
de  parcourir. 

Mais  quel  ordre  règne  dans  le  système  législatif  ainsi 
constitué  ? 

Selon  la  nature  des  sources,  selon  les  conditions  de  la 
vie  sociale,  les  lois,  dans  les  nations  occidentales,  ont  été 
peu  à  peu  groupées  sous  dilîérents  chefs  qui  répondent  aux 
préoccupations  particulières  qui  en  font  Tobjet,  de  sorte 
que  si  Ton  examine  l'ensemble  des  lois  qui  régissent  les 
sociétés,  on  verra,  comme  dit  Montesquieu,  «  que  les  hom- 
mes se  gouvernent  par  diverses  sortes  de  lois  —  par  le  droit 
naturel  —  par  le  droit  divin  qui  est  celui  de  la  religion  — 
par  le  droit  ecclésiastique,  autrement  appelé  canonique  qui 
est  celui  de  la  police  de  la  religion —  par  le  droit  des  gens, 
qu'on  peut  considérer  comme  le  droit  civil  de  Tunivers, 
dans  le  sens  que  chaque  peuple  en  est  un  citoyen  —  par  le 
droit  politique  général,  qui  a  pour  objet  cette  sagesse  hu- 
maine qui  a  fondé  toutes  les  sociétés  —  par  le  droit  pohtique 
particulier,  qui  concerne  chaque  société — par  le  droit  de 
conquête....  —  par  le  droit  civil  de  chaque  société,  par  le- 
quel un  citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie  contre 
tout  autre  citoyen  ;  —  enfin  par  le  droit  domestique,  qui 
vient  de  ce  qu'une  société  est  divisée  en  diverses  familles 
qui  ont  besoin  d'un  gouvernement  particulier  (1)  ». 

Ne  nous  arrêtons  pas,  pour  le  moment,  à  discuter  en 
même  temps  que  cette  classification,  quelques-unes  des  dé- 
finitions que  Montesquieu  donne  ici,  il  n'en  reste  pas  moins 
un  fait  qui  est  hors  de  doute,  c'est  «  qu'il  y  a  dilîérents  or- 
dres de  lois  ».  Comment  les  distribuer,  comment  les  coor- 
donner entre  eux  ? 

Après  avoir  lu  l'analyse  des  sources  que  nous  venons  de 

(  1)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  1. 
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faire  à  la  suite  do  Montesquieu,  après  avoir  constaté  l'im- 
portance particulière  des  diverses  conditions  de  la  vie  so- 
ciale qu'il  a  si  clairement  mise  en  lumière,  l'idée  vient  tout 
naturellement  à  l'esprit  que  les  lois  de  chaque  ordre  ne 
doivent  point  sortir  de  la  sphère  que  leur  assigne  la  nature 
des  rapports  auxquels  elles  répondent,  et  c'est  ainsi  que 
Montesquieu  est  amené  à  poser  ce  nouveau  principe  essen- 
tiel et  fondamental,  complément  nécessaire  de  l'analyse 
antérieure  :  «  La  sublimité  de  la  raison  humaine  consiste  à 
savoir  bien  auxquels  de  ces  ordres  se  rapportent  principale- 
ment les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer  et  à  ne  point 
mettre  de  confusion  dans  les  principes  qui  doivent  gouver- 
ner les  hommes  (1).  » 

Ces  quelques  lignes,  tout  en  exprimant  de  la  façon  la  plus 
nette  l'idée  du  livre  XXYI,  nous  en  dévoilent  toute  l'im- 
portance, non  seulement  dans  la  trame  deV  Esprit  des  Lois, 
mais  encore  dans  la  pensée  même  de  Montesquieu.  Si  sim- 
ple, si  rationnel,  si  facile  à  concevoir  que  soit  ce  principe, 
suivant  lequel  les  sources  naturelles  de  la  loi  une  fois  dé- 
couvertes, il  faut  distinguer  les  lois  d'après  la  nature  des 
choses  sur  lesquelles  elles  statuent,  et,  cette  distinction  une 
fois  faite,  cantonner  chacune  d'elles  dans  son  domaine  pro- 
pre, c'est  une  des  gloires  de  Montesquieu  de  l'avoir  procla- 
mé, lumineusement,  avec  instance,  et  de  l'avoir  illustré 
par  des  exemples  typiques  et  suffisamment  développés. 

A  l'époque  oi!i  Montesquieu  écrivait,  cette  affirmation 
n'était  pas  inutile  et  il  n'était  pas  sans  danger  de  la  soutenir. 
Enoncer  le  principe  était  hardi  ;  mais  ce  n'était  rien  si  l'on 
pense  à  la  difficulté  d'y  convertir. 

Derrière  lui,  en  effet,  Montesquieu  avait  des  siècles  de 
désordre  et  de  confusion.  Confusion  de  mots,  confusion  d'i- 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  1. 
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dées,  confusion  de  choses  et  do  personnes,  confusion  d'in- 
térêts et  de  droits,  mêlant  tout,  entassant  tout  pèie-mèle, 
plus  ou  moins  consciemment,  spontanément  ou  délibéré- 
ment. Confusion  également,  dans  les  cerveaux,  dans  les 
auteurs,  dans  les  juridictions  et  dans  les  jugements. 

On  peut,  dès  lors,  entrevoir  l'importance  de  la  tâche  qui 
restait  à  accomplir  et  que  Montesquieu  assuma.  Elle  nous 
apparaît  plus  haute  encore,  lorsque  nous  pénétrons  plus 
intimement  dans  quelques  parties  du  chaos  au  milieu  duquel 
Montesquieu  juriste  cherchait  à  s'orienter  et  à  diriger  le 
droit  et  la  loi. 

Au  début  du  xviii®  siècle,  la  France,  loin  de  manquer  de 
législations,  succombait  plutôt  sous  le  poids  des  réglemen- 
tations sans  nombre  qui  se  la  disputaient,  les  unes  se  super- 
posant, tels  le  droit  féodal  et  le  droit  commun,  les  autres  se 
comhattant,  tels  le  droit  féodal  et  le  droit  coutumier,  le  droit 
canonique  et  le  droit  civil.  Au  milieu  de  la  confusion  et  de 
la  lutte,  le  droit  canonique  avait  surgi,  de  plus  en  plus  en- 
vahisseur, accaparant  les  personnes  d'abord  et  par  la  suite 
empiétant  peu  à  peu  sur  les  législations  civiles.  En  matière 
d'état  civil,  de  mariage,  de  testament,  de  contrat,  la  marche 
envahissante  de  l'Eglise  avait  encore  augmenté  la  confusion 
et  troublé  les  principes  fondamentaux. 

L'Eglise,  en  effet,  est  régie  par  deux  législations  :  l'une, 
que  l'on  pourrait  appeler  ecclésiastique  en  opposition  à  la 
seconde  qualifiée  de  séculière.  Par  la  première,  l'Eglise 
réglemente  sa  doctrine,  son  organisation  interne.  Personne 
n'a  jamais  élevé  de  doutes  sur  la  légitimité  du  pouvoir  ré- 
glementaire de  l'Eglise  en  pareille  matière  et,  si  l'Eglise  se 
fût,  comme  aux  premiers  jours  du  christianisme, tenue  dans 
les  bornes  de  cette  législation,  aucune  confusion  ne  se  fût 
produite  de  ce  chef. 
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Mais,  persuadée  do  la  supériorité  de  l'idéal  divin  qu'elle 
représentait,  l'Ej^lisc  a  voulu,  dès  que  son  existence  fut 
reconnue,  se  fra3'er  une  place  dans  la  société  laïque,  et  par 
là,  de  plus  en  plus  envahissante,  elle  a  prétendu  substituer 
son  pouvoir  à  celui  de  l'Etat  et  réglementer  même  la  vie 
extra- religieuse. 

Au  moyen  âge,  les  populations,  pleines  de  foi  et  de  fer- 
veur, admiratrices  du  grand  œuvre  de  l'Eglise  dans  le 
monde,  étaient  de  cœur  et  d'esprit  avec  elle.  Le  pouvoir 
laïque  lui-même  avait  peu  à  peu  laissé  les  empiétements 
s'accroître,  et  même,  comme  le  fait  remarquer  Montesquieu 
dans  son  chapitre  sur  les  lois  féodales,  il  avait  dû  souvent 
faire  appel,  dans  sa  faiblesse,  à  l'autorité  morale  de  l'Eglise, 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'obéissance  aux  lois. 
Aussi,  le  trône  et  l'autel,  suivant  la  pompeuse  phraséolo- 
gie du  temps,  se  prêtaient  un  mutuel  appui.  Mais,  dans  les 
consciences,  l'idée,  le  sentiment  religieux  étaient  supérieurs 
à  l'idée  et  au  sentiment  d'une  vie  sociale  ayant  en  elle- 
même  sa  fin.  Le  monarque,  lui-même,  n'appuyait-il  pas  la 
légitimité  de  son  pouvoir  sur  la  base  du  droit  divin  ?  N'ap- 
paraissait il  pas  à  tous,  non  seulement  au  moyen  âge,  mais 
au  xvii"  et  au  xviii'  siècle,  à  Bossuet,  à  Domatetà  Dagues- 
seau  comme  le  mandataire  d'en  haut  ? 

Cependant,  l'heure  était  rapidement  venue  où  la  royauté 
avait  aperçu  le  danger  de  la  confusion  entre  l'autorité  reli- 
gieuse et  l'autorité  royale.  Elle  voulait  bien  conserver  tout 
ce  qui  était  de  nature  à  relever  le  prestige  de  son  pouvoir 
aux  yeux  des  masses,  mais  elle  prétendait  garder  pour  elle 
seule  le  plein  exercice  du  gouvernement.  Depuis  long- 
temps, au  moment  oîi  écrivait  Montesquieu,  la  lutte  était 
engagée  entre  les  deux  pouvoirs.  Elle  était  toujours  active 
et  toujours  à  recommencer,  parce  que  la  confusion  initiale 
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subsistait  entre  les  principes  du  droit  laïque  et  ceux  du 
droit  religieux.  Pour  faire  cesser  cette  confusion,  il  fallait 
cantonner  chacun  des  deux  pouvoirs  dans  son  domaine 
propre,  et  pour  cela,  c'est  une  nécessité  première  et  supé- 
rieure de  séparer  nettement  ce  qui  concerne  la  religion  et  ce 
qui  concerne  l'Etat,  et  de  mettre  en  lumière  la  différence 
des  principes  qui  les  régissent. 

Mais  il  n'y  avait  pas  qu'à  éclaircir  cette  confusion  et  qu'à 
poser  des  limites  à  ces  empiétements.  Malgré  la  lutte  per- 
manente du  pouvoir  laïque  contre  l'autorité  ecclésiastique, 
on  pouvait  dire  que  l'un  et  l'autre  marchaient  la  main 
dans  la  main  lorsqu'il  s'agissait  d'étahlir  et  de  défendre  le 
principe  d'autorité,  abstraction  faite  du  pouvoir  qui  l'appli- 
quait. Ici,  les  deux  pouvoirs  se  tenaient  côte  à  côte,  dans 
une  région  supérieure,  mais  en  adversaires  se  disputant, 
pour  ainsi  dire,  la  matière  imposable  et  corvéable.  C'était 
alors  le  sujet  qui  devait  courber  la  tête,  subir  le  joug  du 
pouvoir  souverain,  quel  qu  il  fut.  C'était  lui  dont  la  condi- 
tion était  enjeu.  Au-dessus  de  ces  petits,  de  ces  humbles, 
s'alignait  la  longue  liste  des  droits  que  les  diverses  autorités 
s'arrogeaient  sur  eux.  Que  ce  fut  droit  féodal,  droit  ecclé- 
siastique, droit  civil  même,  il  fallait  rester  dans  le  rang,  et, 
jusqu'au  dernier  pas,  obéir  aveuglément  ;  dans  tous  les  cas, 
c'était  l'intérêt  particulier  des  minorités  qui  l'emportait. 

Qui,  parmi  les  législateurs,  parmi  les  conducteurs  de 
peuples,  avait  jusqu'alors  abaissé  les  yeux  sur  la  masse,  sur 
l'humanité  ?  L'humanité,  c'était  le  sol  immense  que  fou- 
laient à  l'envi  tous  ceux  qui  l'exploitaient.  Qui  eut  songé 
qu'elle  eut  des  droits,  qu'il  y  eut,  au-dessus  des  législations 
humaines,  une  loi  suprême  devant  laquelle  tous  les  hommes 
étaient  égaux,  avaient  des  droits  primordiaux  essentiels, 
dont  la  proclamation  devait  être  faite  à  la  première  page  de 
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toute  législation  positive? Personne,  assurément,  sauf  quel- 
ques docteurs  de  l'Eglise,  comme  saint  Thomas,  parlant 
au  nom  de  la  charité  chrétienne.  Mais  ils  s'adressaient  à 
la  bonne  volonté  des  puissants,  au  lieu  de  reconnaître  un 
fait  réel,  éclatant,  et  que  Montesquieu  proclame  par  Tévi- 
dence  même  de  son  analyse  des  conditions  de  la  vie  sociale. 
C'est  que  les  sociétés  sont  composées,  avant  tout,  d'indivi- 
dus, qu'elles  ne  vivent  que  par  l'accord  des  volontés  par- 
ticulières et  que,  s'il  faut  une  autorité  pour  maintenir  cet 
accord,  l'individu  a  des  droits  naturels,  imprescriptibles  au 
libre  exercice  de  son  activité,  activité  nécessaire  à  la  per- 
manence et  à  la  durée  de  son  existence  d'où  dépend  l'exis- 
tence sociale  tout  entière.  Aussi,  ce  livre  XXYI  qui  pose 
à  chaque  ordre  de  lois  ses  bornes,  qui  détruit  des  confusions 
depuis  longtemps  établies,  a-t-il  vraiment  dans  l'Esprit  des 
Lois  une  importance  capitale  et  l'ahbé  Hertolini  ne  se 
trompait  pas  en  le  signalant  II  coordonne  en  effet  les  ré- 
sultats de  l'analyse  préliminaire  de  Montesquieu  et  en  tire 
la  seule  conclusion  pratique  qu'exigât  la  science  juridique 
de  son  temps. 
Quelle  est-elle  donc? 

D'abord,  et  c'est  le  principe  essentiel,  pour  éviter  toute 
confusion,  il  faut  bien  séparer  les  lois  divines  et  les  lois 
humaines.  Il  est  nécessaire  de  préciser  avec  Montesquieu 
ce  qu'il  y  a  sous  ces  termes  généraux,  quoiqu'au  premier 
abord  ils  semblent  assez  clairs.  Il  faut  bien,  en  effet,  se 
garder  de  confondre  le  droit  divin,  le  droit  de  la  religion, 
avec  le  droit  ecclésiastique  «  autrement  appelé  le  droit 
canonique  ». 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  divin  ? 

Quoiqu'il  en  soit  de  certaines  tendances,  il  est  indéniable 
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que  rhumanitc,  presque  toujours  et  presque  partout,  a  levé 
les  yeux  iiu  dessus  délie,  plus  haut  que  les  individus,  plus 
haut  que  les  sociétés  terrestres.  Est-ce  sentiment  instinctif, 
est-ce  besoin  d'aide  et  de  protection,  est-ce  tendance  ori- 
ginaire à  un  amour  idéal  et  réciproque  avec  un  être  su- 
périeur, mystérieux  et  dautant  plus  cherché  ?  L'idée  dun 
Dieu  créateur  et  providentiel  est  la  plus  universelle,  peut- 
on  dire,  des  idées  abstraites.  De  cette  constatation  résulte- 
t-il  un  droit  divin  ?  Doit-on  surtout  le  mettre  en  présence 
des  droits  humains  et  en  faire  la  comparaison  ?  Le  droit 
divin,  dit  Montesquieu,  est  «  celui  de  la  religion  ».  Mais  la 
religion  s'adresse  au  cœur  de  l'homuie,  non  à  son  esprit 
ou  à  sa  raison.  La  religion  doit- elle  donc  légiférer,  recon- 
naître les  droits  de  l'homme  ?  N'est-il  pas  vrai,  plutôt, 
qu'elle  lui  impose  des  devoirs,  et  c'est  tout.  Toutes  les  fois, 
au  contraire,  que  nous  trouvons  des  lois,  nous  tombons 
dans  la  police  de  la  religion,  dans  le  droit  ecclésiastique. 

Quoiqu'il  ne  donne  pas  d'exemples  de  lois  divines,  Mon- 
tesquieu constate  fort  bien  cette  différence  essentielle  puis- 
qu'il fait  deux  groupes  distincts  des  lois  de  la  rehgion  et  du 
droit  ecclésiastique.  S'il  parle  de  lois  divines,  c'est  pour 
mieux  préciser  par  contraste  ce  que  doivent  être  les  lois 
humaines,  les  seules  dont  il  veuille  chercher  l'esprit.  Aussi 
insiste-t-il  plus  sur  les  différences  qui  séparent  les  lois  di- 
vines des  lois  humaines  que  sur  leur  caractère  propre. 

Elles  en  diffèrent,  dit-il,  par  leur  origine,  par  leur  objet 
et  par  leur  nature. 

Leur  origine,  l'auteur  n'a  pas  besoin  de  le  dire,  est  di- 
vine :  elles  émanent  de  Dieu  ;  ce  n'est  là  qu'un  développe- 
ment de  mots  qui  ne  nous  éclaire  pas  sur  les  lois  divines 
elles-mêmes. 

Par  leur  nature,  les  lois  divines  sont  invariables,  indé-» 
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pendantes  de  la  volonté  humaine,  assurées  par  la  croyance 
individuelle,  par  la  foi.  Les  lois  humaines,  œuvre  de  Thom- 
me,  sont  variables  et  assurées  par  la  crainte. 

Quant  à  leur  objet,  les  lois  humaines  statuent  sur  «  le 
bien  »,  les  lois  de  la  relij^ion  sur  c<  le  meilleur  ».  La  distinc- 
tion est  séduisante,  sinon  explicite  ;  il  va  de  soi  que  1  idéal 
divin  est  supérieur  à  l'idéal  humain  ;  mais  si  Ton  pénètre 
au  fond  de  la  vérité,  il  est  évidentaussi  que  le  bien  divin  est 
un  bien  moral,  individuel,  tandis  qu'en  matière  juridique, 
le  bien  humain  est  le  Lien  rationnel,  et,  précisément,  celui 
qui  résulte  de  ces  «  rapports  nécessaires  »  qui  font  tout  le 
sujet  du  traité  de  Montesquieu  :  c'est  un  bien  social. 

Il  semble  donc  que  les  lois  divines  n'avaient  rien  à  faire 
en  cet  ouvrage  qui  s'occupe  en  effet  des  seules  lois  humai- 
nes. Il  y  a  même  un  danger  à  les  voir  y  figurer,  car  il  est  à 
craindre  qu'on  ne  les  confonde  avec  les  lois  ecclésiastiques, 
surtout  si  on  les  désigne  par  cette  classification  équivoque 
de  «  lois  de  la  religion  ».  Grâce  à  cette  confusion,  les  lois 
ecclésiastiques  bénéficieraient  de  la  suprématie  et  de  l'auto- 
rité que  consacre  l'expression  «  lois  divines  ».  Cependant, 
Montesquieu  est  amené  à  les  envisager  par  la  force  des  cho- 
ses, et  par  suite  de  l'influence  que,  grâce  à  leur  autorité 
morale  et  grâce  à  l'intermédiaire  du  droit  canonique,  porte- 
parole  de  l'Eglise,  les  conceptions  religieuses  des  rapports 
sociaux  avaient  prise  sur  la  législation  civile,  du  jour  où 
le  christianisme  renouvela  la  vie  morale  en  Occident. 

Montesquieu  étudiera,  quelques  chapitres  plus  loin,  la 
nature  de  la  grande  déformation  subie  de  ce  chef  par  la  loi 
civile,  c'est-à-dire  laïque,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment le  mariage.  Pour  le  moment,  il  se  contente  de  poser 
les  différences  essentielles  qui  séparent  les  deux  ordres  de 
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pliénoméiiGS,  afin  elc  nous  rendre  plus  avertis  et  ])his  clair- 
voyants. 

Cette  distinction  primordiale  une  fois  faite,  et  le  terrain 
de  l'action  divine  ainsi  délimité,  Montesquieu  aborde  la 
question  du  droit  naturel. 

Ce  droit,  qu'il  appelle  aussi  le  droit  de  «  défense  natu- 
relle »,  est,  en  regard  de  l'individu,  la  base  fondamentale 
de  la  législation  civile.  Nul  législateur  bumain,  quelque 
soit  son  origine,  quels  que  soient  ses  pouvoirs,  ne  saurait 
rien  en  retrancher,  rien  en  diminuer  sans  violer  le  premier 
rapport  nécessaire  qui  veut  que  l'individu,  en  tant  que 
force  active  et  travaillant  pour  elle-même,  cellule  de  l'or- 
ganisme social,  demeure  en  ce  qui  concerne  sa  personne  et 
ses  biens  à  l'abri  de  tout  abus  de  l'autorité.  Si,  en  eiîet, 
l'individu  vit,  s'il  prospère,  la  société  dure  et  progresse.  Si 
le  droit  naturel  est  méconnu,  si  le  droit  de  «  défense  natu- 
relle »  est  illusoire,  le  malaise,  l'anxiété,  le  sentiment  de 
l'instable  accompagne  l'humanité  dans  toutes  les  phases  de 
son  développement.  Le  repos,  l'ordre  immuable  attendent 
pour  s'établir  que  le  droit  naturel  ait  pris  sa  place  domi- 
nante au-dessus  des  lois  civiles,  au-dessus  des  lois  issues 
des  idées  de  perfections  religieuses,  qui  ne  doivent,  ni  les 
unes  ni  les  autres,  lui  porter  atteinte,  soit  qu'il  s'agisse  des 
individus,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'Etat. 

Partant  de  ce  principe,  Montesquieu  nous  fait  compren- 
dre pourquoi  sont  condamnées,  dans  leur  source  même, 
certaines  lois  civiles  qui  violent  soit  les  droits  de  la  défense 
naturelle,  soit  les  rapports  moraux  naturels  des  individus, 
aussi  bien  avec  eux-mêmes  (pudeur  naturelle)  qu'avec 
autrui  (rapports  des  hommes  avec  les  femmes  dans  la  ques- 
tion du  divorce,  rapports  des  pères  et  des  enfants  et  leurs 
obligations  réciproques). 
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Ainsi  lo  droit  iiadiiel  est  à  la  hase  de  la  société,  et  dans 
tout  ce  qui  touche  la  vie  individuelle,  le  critérium  fonda- 
mental de  la  justice  et  de  la  honte  des  lois.  Cependant,  il 
faudrait  hien  se  tarder  d'en  étendre  l'action  au  delà  des  li- 
mites  que  lui  fixe  sa  nature  propre.  Ces  limites,  nous  les 
connaîtrons  facilement  en  considérant  que  «  les  hommes 
ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  [)()ur  vivre  sous 
des  lois  politiques —  comme  ils  ont  renoncé  à  la  commu- 
nauté naturelle  des  hiens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles  ». 
Par  conséquent,  le  droit  naturel  ne  s'étendra  pas  au  delà 
de  l'expression  des  principes  qui  assurent  dans  la  société  et 
sans  les  détruire  la  vie  et  la  permanence  de  l'individu. 
Ainsi  restreinte,  la  part  du  droit  naturel  n'en  est  que  plus 
importante,  parce  que,  sans  se  hercer  de  mots  vagues,  le 
législateur  et  le  jurisconsulte  peuvent  en  concevoir  l'appli- 
cation précise,  et  la  rendre,  par  là  même,  plus  efficace. 

A  ce  propos,  contrairement  aux  idées  reçues  de  son  temps 
par  tous  les  jurisconsultes,  mais  en  conformité  avec  son 
analyse  des  conditions  sociales,  Montesquieu  montre,  par 
l'étude  des  faits  et  par  celle  des  diverses  législations  ancien- 
nes ou  modernes,  que  l'ordre  de  succession  ne  dépend 
point  des  principes  du  droit  naturel,  mais  au  contraire  des 
principes  du  droit  politique  ou  civil.  Le  partage  des  hiens, 
les  successions,  en  effet,  intéressent  moins  l'individu  que  la 
société  tout  entière  ;  cela  est  évident  lorsqu'il  faut  régler 
les  successions  des  Etats,  où  des  considérations  purement 
politiques  inspirent  toujours  le  droit  de  dévolution  ;  mais 
cela  n'est  pas  moins  vrai  quand  il  s'agit  de  simples  parti- 
culiers. La  législation  de  Justinien,  inspirée  de  l'esprit 
chrétien,  a  contrihué  à  confondre  les  idées  sur  ce  sujet;  en 
réalité,  la  répartition  des  hiens  intéresse-la  société  seule  et 
elle  s'inspire  toujours  des  principes  qui  ont  contrihué  à  la 
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formation  du  groupe  .social.  La  seule  obligaliou  naturelle 
pour  les  parents  est  de  nourrir  leurs  enfants  ;  leur  donner 
sa  succession  est  une  obligation  du  droit  civil  ou  politi(jue. 
Montesquieu  cite  comme  exemple  les  lois  féodales,  oîi  dos 
nécessités  de  caste,  c'est-à-dire  des  nécessités  purement 
politiques,  introduisent  le  droit  d'aînesse  et  excluent  les 
filles.  11  aurait  pu  citer  aussi  la  législation  anglaise,  et  nous 
pourrions  aujourd'hui  rappeler,  à  l'appui  de  sa  théorie,  le 
mouvement  d'égalité  démocratique  qui  réclame  en  France 
l'abolition  du  système  des  héritages. 

Montesquieu,  d'ailleurs,  reviendra  sur  cet  important  sujet 
dans  le  livre  XXVII  où  il  exposera  comment  tout  le  régime 
successoral  des  Romains  s'est  développé  chez  ce  peuple  en 
conformité  avec  les  seules  conditions  sociales  du  régime  de 
la  propriété  et  de  la  famille.  Pour  le  moment,  après  avoir 
établi  l'excellence  du  droit  naturel  en  regard  de  l'individu, 
il  se  contente  de  faire  entrevoir  les  limites  de  son  action  et 
la  nécessité  où  l'on  se  trouve,  pour  légiférer  sûrement,  d'en 
appliquer  les  principes  au  seul  souci  de  la  défense  naturelle 
de  l'individu,  dans  ses  biens  et  dans  son  intégrité  morale. 

Ce  principe  de  la  défense  naturelle,  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  rappelé,  est  en  effet,  chez  Montesquieu,  le 
principe  qui  justifie  par  excellence  l'existence  du  droit  na- 
turel. Il  n'est  autre  chose  qu'une  émanation,  au  profit  de 
l'individu,  de  cet  appétit  qu'ont  tous  les  êtres  à  durer  et  à 
se  perpétuer  par  le  maintien  des  rapports  essentiels  à  leur 
nature.  C'est  de  cette  constatation  originale  que  Montes- 
quieu, nous  l'avons  montré  précédemment,  a  tiré  son  idée 
de  loi.  Mais  ce  principe  pourrait  s'appliquer  aussi  aux  so- 
ciétés considérées  comme  un  corps  organisé.  Le  droit  natu- 
rel des  sociétés,  ce  serait  le  droit  qu'elles  ont  au  respect  de 
leurs  conditions  d'existence  générales  et  particulières,  c'est 


112       PREMIÈRE    PAUTIR     SECTION    III.   —    CHAPITRE    PREMIER 

surtout  le  droit  qu'elles  ont,  «  supérieur  à  tous  les  précep- 
tes >,  de  sauvegarder  leur  propre  vie.  Aussi  les  préceptes  et 
les  objections  religieuses,  ne  pcuvcnt-ils,  pour  des  nations 
dépourvues  de  préjugés,  prévaloir  contre  ce  droit. 

C'est  ce  que  rendent  sensibles  les  exemples  du  chapitre  vu 
intitulé  :  «  Qa  il  ne  faut  point  décider  par  les  préceptes  de 
la  religion  lorsquil  s'agit  de  ceux  de  la  loi  naturelle.  » 
Aussi,  «  ce  fut  une  stupidité  »  chez  les  Juifs,  de  faire  passer 
les  célébrations  du  Sabbat  avant  le  souci  de  leur  défense, 
comme  ils  le  firent,  au  rapport  de  Dion,  lorsque  Pompée 
assiégea  le  temple, 

A  chaque  ordre  de  loi  donc  la  sphère  d'action  dont  elles 
ne  doivent  point  sortir. 

Les  lois  divines  résolument  écartées,    le    droit  naturel 
précisé  dans  sa  nature  et  limité  en  ce  qui  concerne  son  ac- 
tion sociale  au  droit  de  défense  naturelle  de  l'individu  et  de 
la  société,  quelle  part  ferons-nous  aux  lois  positives  et  au' 
droit  ecclésiastique  ? 

Mais,  que  comprend  le  droit  positif  ? 

Dans  le  droit  positif,  dans  les  lois  humaines,  Montes- 
quieu, descendant  du  général  au  particulier,  comprend, 
d'abord  sous  des  termes  devenus  archaïques,  le  droit  des 
gens  qu'on  peut  considérer,  dit-il,  comme  le  droit  civil  de 
l'Univers.  Dans  sa  pensée,  ce  droit  répond  à  notre  droit 
international  ;  il  règle  les  rapports  de  peuple  à  peuple 
comme  le  droit  civil  règle  les  rapports  entre  particuliers. 
Au-dessous  du  droit  des  gens,  nous  trouvons  «  le  droit 
politique  général  w.  Qu'entend  l'auteur  par  ces  mots?  Il 
semble  qu'il  veuille  parler  d'un  droit  social,  encore  idéal 
et  non  sanctionné  de  nos  jours,  qui  réglerait  chez  les  diffé- 
rents peuples  les  rapports  sociaux  entre  la  collectivité  et 
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l'individu.  A  cette  interprétation  répondrait  assez  bien  la 
définition  qui  lui  donne  pour  objet  cette  sagesse  humaine 
qui  a  fondé  toutes  les  sociétés.  C'est  ici  le  seul  endroit  oii 
Montesquieu  parle  de  ce  droit  d'une  façon  un  peu  explicite 
et  comme  formant  une  classe  à  part  dans  les  différentes 
manifestations  des  législations  humaines.  Ou  pourrait  donc 
fort  bien  ranger  sous  cette  dénomination  toutes  les  règles 
générales  d'organisation  sociale  dégagées  par  Montesquieu 
dans  son  analyse  des  sources  intrinsèques  de  la  loi. 

D'après  ses  conclusions  en  effet,  la  loi  sert  avant  tout  à 
fonder  l'ordre  dans  les  agrégations  humaines,  d'une  part, 
en  établissant  l'autorité  nécessaire  au  maintien  du  groupe- 
ment collectif  des  forces  individuelles,  d'autre  part,  en  s'ef- 
forçant  de  sauvegarder  les  intérêts  permanents  de  l'indi- 
vidu. 

Plus  les  sociétés  prennent  conscience  d'elles-mêmes  et 
de  leurs  organes,  plus  cette  sorte  de  droit  politique,  obscur 
d'abord  et  inconscient,et  qui  n'apparaît  que  dans  des  mani- 
festations isolées,  se  précise,  se  développe  et  se  coordonne. 
Le  mérite  de  Montesquieu  est  justement  d'avoir  su  profiter 
de  ce  travail  antérieur  mais  fragmentaire,  pour  esquisser 
d'abord  par  une  analyse  raisonnée  des  faits  la  théorie  de 
ce  droit  nouveau  et  pour  lui  avoir  ensuite  donné  dans  l'en- 
semble des  lois  humaines  la  place  importante  qui  lui  revient, 
c'est-à-dire  la  première. 

A  côté  de  ce  droit  politique  général  qui  s'inspire  des  né- 
cessités sociales  les  plus  absolues,  c'est-à-dire  de  la  nature 
même  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  société,  Montes- 
quieu place  le  droitpolitique  particuher  —  aujourd'hui  droit 
constitutionnel  —  ;  le  droit  de  conquête,  fondé  sur  l'emploi 
delà  violence  et  forcément  limité  à  des  cas  particuliers  .spé- 
ciaux ;  le  droit  civil,  dans  lequel  il  comprend  toujours  le 

0.  —  8 
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droit  piMial  ot  qui  permet  au  citoyen  «  de  défendre  ses  biens 
et  sa  vie  contre  tout  autre  citoyen  ».  Enfin  le  droit  domesti- 
que, consacrant  les  rapports  de  famille,  à  condition  que  les 
règles  n'en  soient  pas  contraires  aux  lois  publiques. 

Quel  qu'en  soit  le  nom,  quel  qu'en  soit  l'objet,  chacun  de 
ces  droits  positifs  et  laïques  a  pour  devoir  de  respecter, 
aussi  bien  que  le  droit  ecclésiastique,  les  règles  du  droit 
naturel.  C'est  un  principe  acquis  dès  les  premiers  chapitres 
du  livre  XXVJ.  Laissons-le  désormais  de  côté  et  continuons 
à  passer  en  revue  la  série  des  oppositions  faites  par  Mon- 
tesquieu. 

Parmi  tous  ces  droits  laïques,  il  n'en  est  pas  un  qui, 
plus  que  le  droit  civil ,  ait  souffert  des  empiétements  de 
toute  sorte,  aussi  bien  de  la  part  du  droit  ecclésiastique  que 
du  droit  politique  ou  même  de  principes  mal  compris  du 
droit  naturel.  11  n'en  est  pas  un  dans  lequel  la  confusion 
des  principes  et  des  objets  ait  causé  de  plus  fâcheuses  per- 
turbations. C'est  à  dissiper  ces  confusions  que  Montesquieu 
emploie  la  plus  grande  partie  du  livre  XXVI  à  partir  du 
chapitre  viii. 

Son  premier  effort,  dans  cette  étude,  se  concentre  sur  la 
délimitation  du  domaine  propre  au  droit  ecclésiastique  et 
au  droit  laïque  en  ce  qui  concerne  les  matières  civiles  et 
pénales.  Dans  cette  discusssion  très  serrée  on  peut  distin- 
guer plusieurs  parties  nettement  séparées. 

En  premier  lieu,  Montesquieu  s'attache  à  montrer  l'anti- 
nomie absolue  des  principes  du  droit  ecclésiastique  et  du 
droit  laïque,  tant  en  matière  doctrinale,  que  dans  la  procé- 
dure employée,  qui  se  trouve  naturellement  différente  selon 
la  nature  du  but  poursuivi  et  selon  la  conception  de  la  loi 
propre  à  chacun  do  ces  deux  droits. 

En  second  lieu,  il  étudie  leurs  rapports  à  propos  de  cer- 
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laines  inaliùies  sociales  dans  lesquelles  intervient  Télénient 
moral.  Prenant  comme  exemple  sur  ce  second  point  les  lois 
relatives  au  mariage,  il  donne  le  modèle  de  l'analyse  péné- 
trante qui  doit  servir  à  préciser,  dans  tons  les  cas,  la  lij^ne 
de  démarcation  si  facilement  effacée.  11  faut  seulement  re- 
gretter pour  la  clarté  de  la  discussion,  que  Montesquieu 
ait  appelé  lois  religieuses  les  lois  ecclésiastiques,  après 
avoir,  au  début  de  ce  même  livre,  assimilé  le  droit  de  la  re- 
ligion au  droit  divin.  Peut-être  pourrait-on  dire  pour  sa 
défense,  que,  pour  lui,  le  droit  ecclésiastique  est  l'applica- 
tion concrète  faite  par  l'Eglise  de  la  conception  religieuse 
des  rapports  sociaux,  et  que  ces  lois  ne  seraient  en  somme 
que  l'expression  positive  de  cette  conception. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  le 
droit  ecclésiastique,  c'est-à-dire  le  droit  né  dans  l'Eglise 
sous  l'influence  des  idées  religieuses  et  introduit  dans  la 
législation  sous  linfluence  de  ces  mêmes  idées,  se  sépare 
d'abord  du  droit  laïque  par  une  opposition  irréductible  car 
il  ne  regarde  les  choses  humaines  «  que  dans  les  idées  pu- 
rement spirituelles  et  dans  le  rapport  des  choses  de  l'autre 
vie  »  (XXVI,  8).  Aussi,  bien  souvent,  soit  qu'il  s'agisse 
d'apprécier  la  gravité  d'un  délit,  soit  qu'il  faille  estimer 
l'opportunité  des  liens  sociaux  ou  peser  la  responsabilité 
des  parties  défaillantes  (ch.  viii),  le  droit  ecclésiastique,  re- 
présenté par  les  Cours  d'Eglise,  ne  saurait  prévaloir  sans 
danger  sur  la  loi  laïque  dont  le  principe  fondamental  est  le 
bien  général  de  la  société. 

A  ce  propos,  Montesquieu  critique  la  législation  de  Jus- 
tinien  sur  le  mariage  (ch.  ix)  ;  il  en  montre  toutes  inconsé- 
quences au  point  de  vue  social,  et  il  prouve  qu'elles  sont 
dues  à  la  confusion  initiale  des  principes  du  droit  ecclésias- 
tique avec   ceux  du  droit  civil   (ch.   viii,   ix,  x),  confusion 
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que  riiifliience  de  TEglise  introduisit  dès  ce    moment  et 
pour  louj^teraps  dans  les  lois  laïques. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  doctrinale  que  le  droit 
ecclésiastique  a  le  devoir  de  se  séparer  du  droit  laïque  et 
réciproquement,  c'est  encore  presque  partout  en  matière 
de  procédure  (ch.  XI,  xii).  Le  terrible  nom  de  llnquisition 
s'est  naturellement  présenté  le  premier  sous  la  plume  de 
Montesquieu.  Nul  autreépouvantailn'étaitcapable  d'inspirer 
une  plus  salutaire  frayeur  de  la  confusion  des  procédures 
civile  et  ecclésiastique.  Aux  pratiques  de  ce  tribunal,  fon- 
dées sur  les  idées  de  repentir  et  de  salut,  il  oppose  avec 
raison  celles  de  la  justice  humaine  «  qui  ne  voit  que  les  ac- 
tions, n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes  qui  est  celui  de 
l'innocence  »,  tandis  que  «  la  justice  divine  qui  voit  les 
pensées  en  a  deux,  celui  de  l'innocence  et  celui  du  repen- 
tir »  (ch.  xii). 

Sans  doute,  en  France  du  moins,  le  tribunal  de  l'Inqui- 
sition avait  disparu  sous  sa  forme  ecclésiastique  ;  il  n'en 
avait  pas  moins  laissé  des  traces  profondes  dans  la  procé- 
dure laïque  criminelle,  dont  l'instrument  particulier,  la 
torture,  ne  visait  qu'à  arracher  au  prévenu  considéré  avant 
tout  comme  coupable,  sinon  l'expression  du  repentir,  au 
moins  l'aveu. 

Toutefois,  fortement  imbue  des  doctrines  religieuses, 
pliée  depuis  de  longs  siècles  à  la  discipline  ecclésiastique, 
la  société  de  l'ancien  régime  ne  considérait  point  qu'il  y 
eut  de  justice  plus  parfaite  que  celle  qu'on  puisait  aux 
sources  de  la  religion.  En  cela,  les  sociétés  européennes  ne 
se  distinguèrent  pas  beaucoup  de  toutes  les  sociétés  hu- 
maines. 

Etant  donné  que  la  religion  est  un  facteur  moral  de  la 
plus  haute  importance  dans  la  constitution  de  l'ordre  social, 
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ainsi  tjuc  Va  moiilré  ranalyso  de  la  première  pailio  do 
\ Esprit  des  Lois,  il  serait  injuste  de  Técarter  tout  à  fait  des 
manifestations  de  la  sociabilité.  En  faisant  appel  à  un  prin- 
cipe supérieur,  et, pour  tout  dire, à  rinlluencc  tic  la  divinité, 
la  religion  peut  en  effet  légitimer  bien  des  actes  socialement 
nécessaires  en  donnant  à  ces  manifestations  le  caractère 
moral  qu'elles  n'auraient  pas  obtenu  par  elles-mêmes  ;  elle 
peut  encore  dans  la  période  de  formation  et  d'organisation 
première  aider  grandement  l'action  du  législateur,  grâce 
à  l'autorité  qui  s'attacbe  toujours,  pour  les  hommes,  à  tout 
ce  qui  émane  d'en  haut.  Mais  alors,  il  faut  d'autant  plus  soi- 
gneusement marquer  les  limites  dans  lesquelles  la  religion 
doit  rester,  que  l'influence  qu'elle  a  su  acquérir  suggère 
facilement  à  ses  représentants  la  tentation  toujours  plus  vive 
d'étendre  son  action  à  toutes  choses.  Ces  limites  gardées, 
l'action  des  lois  exprimées  parle  droit  canonique  et  celle 
des  lois  laïques  peuvent  ne  pas  être  contradictoires  en  ma- 
tière civile. 

La  seule  méthode,  pour  déterminer  les  bornes  récipro- 
ques dans  cet  ordre  de  choses,  c'est  de  se  rendre  compte  de 
la  nature  particulière  de  l'objet  sur  lequel  doit  statuer  la 
loi  et  déterminer,  dans  le  cas  où  cet  objet  souffrirait  l'action 
parallèle  du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  laïque,  dans 
quelle  mesure  il  admet  un  tel  partage. 

Montesquieu  prend  comme  exemple  le  mariage,  parce 
que,  à  cause  de  son  importance  à  la  fois  morale  et  sociale, il 
s'est  trouvé  souvent  réglé  par  des  principes  contradictoires 
qui  ouvraient  le  champ  à  toutes  les  interprétations  fausses 
et  à  toutes  les  confusions  volontaires  ou  inconscientes  II 
s'efforce  ici  d'en  bien  analyser  la  nature  et  le  caractère,  afin 
de  démontrer  une  fois  pour  toutes  comment  on  peut  déter- 
miner les  sphères  d'action  de  chaque  principe. 
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Comme  dans  l'étude  préliminaire  de  la  société,  c'est  la 
méthode  analytique,  c'est  l'examen  du  fait  social  lui-même 
et  de  ses  éléments  qui  lui  dicte  ses  conclusions  et  le  guide 
sur  le  chemin  de  la  vérité. 

Ceci  dit,  il  faut  considérer  dans  le  mariage  deux  éléments 
distincts  :  son  caractère  moral  ;  ses  conséquences  sociales. 
Cette  distinction  paraît  bien  simple,  mais  quels  féconds  en- 
seignements peut  en  tirer  le  jurisconsulte  et  quelle  clarté 
peut  résulter  désormais  pour  lui  de  cette  constatation  essen- 
tielle !  A  la  religion  de  sanctifier  ce  caractère  moral  par  une 
forme  de  cérémonie  particulière,  afin  de  hien  faire  compren- 
dre aux  peuples  toute  la  grandeur  du  lien  contracté  !  Nul 
n'y  contredit.  Mais  là  doit  s'arrêter  son  action  :  «  Les  con- 
séquences de  cette  union  par  rapport  aux  biens,  les  avanta- 
ges réciproques,  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  la  famille  nou- 
velle, à  celle  dont  elle  est  sortie,  à  celle  qui  doit  naître  : 
tout  cela  regarde  les  lois  civiles  (1).  » 

Cependant,  «  les  incertitudes  des  conjonctions  illégitimes» 
pouvaient  avoir  de  graves  inconvénients  sociaux  et  la  con- 
jonction illégitime  en  elle-même  allant  contre  la  sainteté  du 
mariage,  la  religion  et  la  loi  civile  peuvent,  chacune  de  leur 
côté  et  par  leurs  moyens  propres,  cherchera  l'entourer  de 
toutes  les  garanties  qui  en  affirmeraient  l'authenticité. 

En  résumé,  du  double  caractère  que  les  hommes  ont  cou- 
tume d'accorder  au  mariage,  et  de  sa  nature  même,  il  résulte 
pour  Montesquieu  que  tout  ce  qui  concerne  «  sa  sainteté  » 
et  «  son  état  spirituel  >  regarde  les  lois  religieuses  et  peut 
faire  l'objet  de  prescriptions  particulières  du  droit  ecclésias- 
tique, et,  qu'au  contraire,  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
sociaux  est  du  ressort  des  lois  laïques,  civiles  ou  politiques. 

(1)  Esprit  (les  Lois,  XXVI,  \3. 
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La  distinction  est  nette  et  précise  et  elle  méritait  d'être  faite, 
car  l'Eglise  avait  peu  à  peu  étendu  son  action  de  la  forme 
même  du  mariage  jusqu'à  ses  conséquences  sociales  telles 
que  les  testaments  et  les  successions  (1). 

Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  Montesquieu  ne  paraît 
pas  s'expliquer  avec  assez  de  clarté,  ou  du  moins  la  consta- 
tation qu'il  fait  ne  semble  pas  d'accord  avec  les  principes 
qu'il  a  posés.  ?sous  voulons  parler  de  la  question  si  délicate 
de  l'indissolubilité  du  mariage  et,  par  contre-coup,  du  di- 
vorce. A  quel  ordre  de  loi  appartient- il  de  proclamer  l'une 
ou  d'admettre  l'autre  ? 

Dans  le  livre  XXVI  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  l'in- 
dissolubilité fait  partie,  pour  l'auteur,  du  caractère  moral  in- 
hérent à  l'institution  même  du  mariage  et  il  laisse  aux  lois 
ecclésiastiques,  auxquelles  appartient  le  côté  spirituel  de 
cette  institution,  le  soin  d'en  décider.  Cependant  le  mariage, 
qui  est,  par  excellence,  la  plus  haute  manifestation  du  ca- 
ractère social  de  l'humanité,  a  une  influence  positive  sur 
la  stabilité  de  la  société  tout  entière.  Comme  tel,  il  lui 
appartient  ;  il  lui  appartient  aussi  par  la  fécondité  qu'il  pro- 
cure et  grâce  à  laquelle  sont  assurés  la  perpétuité  des  fa- 
milles ainsi  que  le  transfert  légitime  des  droits  particu- 
liers aux  individus  qui  les  composent.  C'est  pourquoi, 
dans  les  cas  où  l'union  de  deux  êtres,  allant  à  l'encontre  de 
son  but  normal  contribuerait,  soit  par  suite  de  l'infidélité  de 
la  femme,  soit  par  suite  de  sa  stérilité,  à  troubler  l'ordre  so- 
cial, la  dissolution  ou  le  maintien  du  mariage  ne  peuvent 
relever  que  de  l'utilité  politique  ou  civile.  C'est  ce  que  Mon- 
tesquieu laisse  entendre  au  chapitre  xv  du  livre  XVT,  dans 
lequel  il  étudie  à  ce  point  de  vue  la  répudiation  et  le  divorce, 

(t)  Cf.  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique. 
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ainsi  que  dans  le  chapitre  ix  du  livre  XXVI,  où  il  Llàme  Jus- 
tinien  de  reconnaître  au  désir  mutuel  des  époux  d'entrer  en 
religion  le  pouvoir  de  créer  une  cause  de  divorce. 

Mais,  allant  plus  loin  encore,  il  reconnaît  dans  ce  même 
livre  XVI  que  «  là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent 
rompre  le  mariage,  l'incompatibilité  mutuelle  est  la  plus 
forte  de  toutes  ».  Ainsi  maintenant  voici  qu'il  établit  au-des- 
sus des  principes  reli}:^ieux,  au-dessus  des  nécessités  politi- 
ques, au-dessus  des  avantages  civils,  les  droits  de  l'individu 
dont  les  convenances  priment  toutes  les  autres  !  Comment 
concilier  ces  deux  points  de  vue?  Tl  est  regrettable  que 
Montesquieu  ne  nous  le  dise  pas.  Cependant  le  cas  est  grave, 
car  il  se  peut  que,  d'une  part,  considérant  les  obligations 
morales  qui  découlent  du  mariage,  les  lois  ecclésiastiques 
en  déclarent  l'indissolubilité,  tandis  que,  d'autre  part,  les 
lois  laïques,  ne  songeant  qu'aux  résultats  sociaux  ou  aux 
convenances  individuelles,  permettent  le  divorce.  Quelle  rè- 
gle suivront  les  consciences  troublées  ?  Quelle  législation 
l'emportera,  du  droit  ecclésiastique,  du  droit  laïque,  civil  ou 
politique,  ou  du  droit  naturel  ?  Montesquieu  se  borne  à  cons- 
tater que  si  les  lois  civiles  ont  réglé  que  le  mariage  peut  se 
rompre,  tandis  que  les  lois  ecclésiastiques  ont  décidé  qu'il 
doit  être  indissoluble,  «  ce  sont  là  deux  choses  contradic- 
toires ». 

Cependant,  d'après  tout  ce  qui  précède,  il  nous  est  possi- 
ble de  préciser  ce  qu'il  y  a  de  volontairement  peu  concluant 
dans  cette  affirmation,  en  disant  que  Montesquieu,  s'il  s'était 
senti  libre  de  s'exprimer,  aurait  sans  doute  nettement  donné 
la  prédominance  aux  lois  laïques. 

En  cela,  nous  ne  faisons,  comme  c'est  le  droit  de  tout 
lecteur,  que  dégager  la  conclusion  qu'impose  la  marche  du 
développement.  C'est  précisément  ce  que  Montesquieu  a 
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voulu  lorsqu'il  nous  laissait  le  soin  de  formuler  la  pensée 
condamnable  (ju'il  retient  au  bout  de  sa  plume.  C'était  déjà 
bien  assez  pour  lui  d'avoir  osé  montrer  la  nécessité  de  li- 
miter l'action  du  droit  ecclésiastique  et  d'en  dégager  le 
droit  civil. 

Ce  n'est  pas  \k  tout  :  le  droit  civil  laïque  peut  se  trouver 
en  présence  non  seulement  du  droit  canonique,  mais  en- 
core du  droit  naturel  et  en  particulier  du  droit  politique. 
Quelle  attitude  doit-il  garder  ? 

En  ce  qui  concerne  le  droit  naturel,  Montesquieu,  conser- 
vant toujours  comme  exemple  le  cas  particulier  du  ma- 
riage, recherche  la  part  qu'ont  les  lois  civiles  dans  la  for- 
mation de  ce  lien,  car  «  c'est,  dit-il,  une  chose  très  délicate 
de  bien  poser  le  point  auquel  les  lois  do  la  nature  s'arrêtent 
et  oîi  les  lois  civiles  commencent  (1)  k. 

Il  est  évident,  tout  d'abord,  que  le  sentiment,  plus  peut- 
être  encore  que  la  raison,  suggéra  certaines  prohibitions 
nécessaires,  telles  que  l'union  du  fils  et  de  la  mère,  de  la 
fille  et  du  père,  du  frère  et  de  la  sœur.  Ce  sentiment  de 
pudeur  et  de  retenue  traduit  les  injonctions  de  ce  que  les 
hommes  appellent  la  loi  naturelle  et  qui  n'est  autre  chose, 
Montesquieu  l'a  bien  montré  dans  le  livre  I,  que  le  senti- 
timent  de  ce  qui  convient  ou  ne  convient  pas  à  leur  nature 
ou  à  leurs  fonctions.  Ce  sentiment  est  plus  fort  que  tout. 
C'est  lui  qui  fait  naître  chez  les  hommes  le  premier  appel 
de  la  justice.  On  ne  peut  y  rester  sourd  que  si  un  autre  sen- 
timent plus  fort  vient  le  combattre  et  se  substituer  à  lui,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre  capable  de  lutter  contre  lui  excepté  le 
sentiment  religieux.  Toutes  les  exceptions  à  la  loi  naturelle 
que  présentent  les  législations  humaines  proviennent  de 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  14. 
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cette  action  du  sentiment  religieux.  On  la  trouve  dans  l'a- 
bandon, fait  par  certains  individus,  à  de  certaines  sociétés, 
de  leur  droit  de  défense  naturelle  (1);  on  la  retrouve  encore, 
à  propos  du  mariage,  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  une 
exception  aux  règles  que  suggère  le  droit  naturel  (2). 

An  contraire,  les  lois  civiles  suivent  toujours  la  direction 
inspirée  sur  cette  matière  par  la  loi  naturelle.  Lorsqu'elles 
défendent  certains  mariages  qui  ne  paraissent  pas  au  pre- 
mier abord  choquer  cette  loi,  «  c'est,  dit  Montesquieu, 
lorsque  par  les  usages  reçus  dans  un  certain  pays  ils  se 
trouvent  être  dans  les  mêmes  circonstances  que  ceux  qui 
sont  défendus  par  les  lois  de  la  nature  »,  c'est-à-dire  lorsque 
les  individus  qu'elle  en  écarte  vivent  entre  eux  d'après  les 
mœurs  et  les  manières  établies  dans  une  situation  telle  que 
leur  mariage  choquerait  les  lois  de  la  pudeur  naturelle 
dans  les  maisons. 

Pour  ce  qui  est  des  limites  du  droit  civil  et  du  droit  poli- 
tique, la  question  qui  se  pose  n'est  pas  moins  importante  ; 
non  seulement  en  elle-même,  mais  surtout  si  on  la  considère 
au  point  de  vue  de  Montesquieu.  En  donnant  au  principe 
d'organisation  politique  des  sociétés  une  si  grande  influence 
sur  la  direction  et  sur  le  caractère  de  tous  les  rapports  so- 
ciaux qu'elles  admettent,  Montesquieu  connaît  le  risque  de 
nous  induire  à  en  exagérer  l'importance.  Elle  est  en  effet 
si  grande,  que  le  baron  Portai  a  pu  y  trouver  la  raison  d'un 
gros  ouvrage  de  philosophie  juridique  sur  »  La  politique 
des  lois  civiles  ». 

Mais,  ici  encore,  pour  déterminer  avec  précision  la  ligne 
de  démarcation,  il  suffît  de  se  rappeler  les  conclusions  de 
l'analyse  préliminaire  des  conditions  de  la  vie  sociale.  Quel 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVJ,  7. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  1 
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est  l'objet  reconnu  des  lois  politiques?  N'est-ce  pas  d'établir 
l'autorité  de  l'Etat  tout  eu  sauvegardant  la  liberté  de  l'indi- 
vidu au  rej^^aid  de  la  collectivité.  Quel  est  au  contraire  l'objet 
des  lois  civiles  ?  N'est-il  point  de  s'occuper  des  individus, 
dont  les  dioits  à  l'existence  ont  été  aussi  reconnus,  pour 
leur  en  assurer  le  libre  exercice  vis-à-vis  les  uns  des  autres. 
C'est  ainsi  que  le  droit  civil  est  amené  à  régler  les  rapports 
des  personnes  entre  elles  comme  leurs  rapports  au  sujet  de 
leurs  biens  particuliers.  Ces  biens,  en  effet,  contribuent  à 
donner  à  l'individu  une  personnalité  et  une  existence  pro- 
pre que  lui  enlèverait  la  communauté  des  biens  ou  l'insé- 
curité de  la  propriété. 

«  La  propriété  est  la  mère  de  tout  »,  dit  Montesquieu.  11 
faut  entendre  par  là,  la  propriété  acquise  par  le  travail  et 
l'industrie.  C'est  par  elle,  en  effet,  que  l'individu  existe 
dans  le  corps  social  ;  c'est  pour  la  défendre  qu'il  a  pris  cons- 
cience de  ses  droits.  Les  lois  politiques  ne  peuvent  qu'en 
consacrer  le  principe  et  jamais  elles  ne  doivent  prévaloir 
contre  les  lois  civiles  qui  en  ont  posé  les  bases  et  en  sont 
le  «  palladium  »  ;  car  il  est  du  bien  public  que  «  cliacun 
conserve  invariablement  la  propriété  que  lui  donnent  les 
lois  civiles  »  (1). 

Par  contre,  tout  ce  qui  touclie  aux  biens  de  l'Etat,  que 
la  loi  politique  veut  inaliénables  —  car  le  patrimoine  com- 
mun doit  être  éternel  comme  les  générations  successives  ap- 
pelées à  en  profiter  —  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  succession 
de  la  famille  régnante —  «car  il  est  ridicule  de  prétendre  dé- 
cider des  droits  des  royaumes,  des  nations,  de  l'univers  par 
les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décide  entre  particu- 
liers d'un  droit  pour  une  gouttière  (2)  »,  —  enfin  tout  ce  qui 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  15. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  IG. 
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concerne  les  lois  d'exil  telles  que  l'ostracisme  par  exemple, 
considéré  coninie  une  peine  portant  atteinte  à  la  sécurité 
que  rindividu  peut  attendre  des  lois,  tout  cela  est  du  ressort 
de  la  loi  politique  et  non  de  la  loi  civile. 

L'ampleur  et  la  précision  de  l'analyse  faite  par  Montes- 
quieu du  caractère  de  chacun  des  droits  qu'il  examine,  en 
pose  en  même  temps  les  bornes  réciproques.  Dès  lors,  le 
législateur  et  le  jurisconsulte  reconnaîtront  aisément  les 
sources  et  le  véritable  esprit  des  lois  qui  peuvent  sembler 
contradictoires.  Si  leur  objet  n'est  pas  le  même,  on  peut 
dire  hardiment,  mali^ré  les  apparences,  qu'elles  ne  sont 
pas  du  même  ordre  et  ne  répondent  pas  aux  mêmes  préoc- 
cupations (1). 

Une  fois  déterminés  les  principes  qui  doivent  servir  de 
démarcation  entre  les  lois  laïques  et  les  lois  ecclésiastiques 
d'une  part,  les  lois  civiles  et  les  lois  pohtiques  de  l'autre, 
Montesquieu  afin  de  réserver  aux  lois  civiles  le  plein  exer- 
cice de  leur  puissance,  passe  aux  autres  rapports  mais  il 
les  étudie  plus  rapidement.  Tl  se  préoccupe  d'établir  com- 
ment, les  lois  civiles,  répondant  aux  nécessités  de  l'éta- 
tat  social  j^^énéral,  les  lois  domestiques,  dont  l'objet  est  de 
régler  au  profit  d'un  individu  l'état  particulier  de  sa  maison, 
ne  sauraient  non  plus,  en  aucun  cas,  empiéter  sur  elles  (2). 
De  même,  les  lois  civiles  elles-mêmes,  en  tant  qu'elles 
sont  fondées  sur  le  libre  consentement,  ne  peuvent,  dans 
les  affaires  internationales  où  domine  la  loi  du  plus  fort, 
tenir  la  place  du  droit  des  gens  (3).  Montesquieu  raisonne 
ainsi  sur  ce  dernier  point  parce  qu'il  ne  fait  point  de  théorie 
imaginaire  et  parce  qu'il   s'appuie  sur  les  seuls  faits  de 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  18. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  19, 

(3)  Esprit  des  Lois,  XXVI,    20. 


RAPPORTS    ENTRE    LES    DIVERSES    LOIS  125 

rexpérience.  Or  il  est  bien  vrai  que  de  son  temps  et  même 
aujourd'hui,  c'est  ki  loi  du  plus  fort,  plutôt  que  le  libre 
consentement,  qui  règle  les  relations  de  peuple  ù  peuple. 
Il  est  permis  de  penser  que  si,  dans  ce  cas,  le  libre  consen- 
tement venait,  par  suite  de  circonstances  historiques  par- 
ticulières, ou  encore  par  suite  d'un  progrès  dans  l'esprit 
public  et  dans  les  mœurs,  à  s'introduire  dans  la  réalité  des 
relations  internationales,  l'extension  des  principes  des  lois 
civiles  serait  légitime  et  ne  serait  pas  contraire  à  l'objet 
sur  lequel  elles  doivent  statuer.  Nous  le  voyons  bien  de 
nos  jours,  où  le  principe  de  l'arbitrage  qui  leur  est  em- 
prunté commence  à  être  régulièrement  appliqué  aux  diffé- 
rends   internationaux.    Cette   extension    même    démontre 
pleinement  la  justesse  de  l'analyse  que  fait  Montesquieu, 
mais  elle  la  certifie  «  a  contrario  »,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi.  En  effet,  si  Montesquieu  met  en  garde  contre  elle  le 
jurisconsulte  ou  le  législateur,  c'est  parce  que  la  nature  de 
l'objet  sur  lequel  doivent  statuer  le  droit  civil  et  le  droit  des 
gens  se  montrait  alors  différente  ;  du  jour  où  l'une  de  ces 
deux  natures  se  rapproche  de  l'autre,  l'extension  des  prin- 
cipes législatifs  correspondants  se  fait  nécessairement  et 
pour  ainsi  dire  d'elle-même  dans  le  sens  de  la  pensée  do- 
minante. 

De  même,  bien  que  dans  certains  cas  le  droit  des  gens 
puisse  se  substituer  légitimement  au  droit  politique,  les 
lois  politiques  n'ont  d'autre  objet  que  de  sauvegarder 
l'ordre  et  la  sécurité  intérieurs  de  l'Etat,  et  leur  plus  impor- 
tante fonction  est  pour  cela  de  maintenir  les  citoyens  ou  les 
habitants  d'un  pays,  quels  qu'ils  soient,  dans  la  dépendance 
des  tribunaux  criminels  et  civils  de  ce  pays.  Il  est  pourtant 
des  cas  où,  malgré  l'apparence,  cette  fonction  doit  être  sus- 
pendue. L'intérêt  général  de  la  justice  demande  en  effet  que 
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les  lois  politi(|ues  restreignent  leur  action  uniquement  à 
ce  qui  reg^arde  l'Etat  particulier  qu'elles  régissent,  pour 
laisser  au  droit  des  gens  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne, 
de  près  ou  de  loin,  les  relations  extérieures  (1).  C'est  ainsi 
que  les  ambassadeurs  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  la 
loi  politique  du  pays  où  ils  sont  en  représentation,  et  que 
cette  loi  ne  saurait  être  appliquée  non  plus  pour  juger 
la  conduite  d'un  étranger  vaincu,  si  avantageux  que  soient 
les  bénéfices  que  le  vainqueur  pourrait  en  tirer.  C'est  parce 
que  souvent  les  peuples  ou  leurs  chefs  n'ont  point  su,  en 
présence  de  leur  intérêt  immédiat,  résister  à  l'appât  de  cette 
confusion,  que  JMontesquieu  y  insiste  en  cette  fin  de  livre  (2). 
Cette  restriction  d'aillours  n'est  que  pour  donner  plus  d'au- 
torité aux  lois  politiques  à  l'intérieur  :  nul  intérêt  ne  doit 
alors  prévaloir  contre  elles.  Elles  seules  peuvent  et  doivent 
assurer  l'ordre  dans  l'Etat  :  ce  qu'elles  ont  fait,  elles  seules 
peuvent  le  défaire  ou  le  modifier;  le  salut  du  peuple  est 
leur  suprême  loi  et  les  droits  acquis,  quelque  justes  et  légaux 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  avec 
lui  (3). 

Ces  distinctions  posées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  et 
du  bon  fonctionnement  de  la  machine  dont  tous  les  rouages 
doivent  répondre  à  une  fonction  bien  déterminée,  il  reste  à 
fixer  les  bornes  qui  doivent  séparer  les  lois  proprement  di- 
tes des  règlements  de  police.  Cette  confusion,  si  facile  à  faire 
dans  les  temps  troublés,  ne  l'est  pas  moins  quand  l'autorité 
s'affirme  aux  dépens  de  la  liberté. 

La  loi  est  répressive,  les  règlements  de  police  sont  pré- 
ventifs :  les  matières  soumises  à  la  loi  et  aux  règlements  de 

(t)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  21. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  22. 

(3)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  23. 
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police  sont  aussi  d"iiii  oitirc  tout  différent  :  lundis  que  les 
premières  intéressent  la  vie  générale  de  la  société  et  les 
rapports  essentiels  qui  en  dérivent,  les  secondes  traitentdu 
détail  de  l'existence  journalière,  détails  variant  au  gré  des 
circonstances  et  qui  alTectent  les  commodités  de  l'existence 
plutôt  que  l'existence  môme.  Les  règlements  de  police  ne 
doivent  donc  pas  perdre  de  vue  leur  objet  particulier,  ni 
dan?  la  matière  qui  eu  fait  le  fonil,  ni  dans  les  sanctions 
qu'ils  établissent  pour  les  manquements  qu'on  leur  fait. 
Cette  matière  étant  de  mince  importance,  les  sanctions  doi- 
vent être  légères  et  ce  serait  aller  contre  la  nature  des  cho- 
ses que  de  l'oublier  (l). 

Enfin  pour  mettre  un  terme  à  cette  longue  analyse,  Mon- 
tesquieu oppose  aux  lois  générales,  les  lois  spéciales  qui 
résultent  de  circonstances  passagères  et  extraordinaires. 
Elles  n'ont  qu'un  temps  et  cessent  avec  les  circonstances 
qui  les  ont  fait  naître  et  qui  seules  peuvent  les  justifier  (2). 

Telle  est,  dans  toute  sa  nouveauté  et  aussi  fidèlement 
rapportée  que  possible,  la  teneur  de  ce  livre  XXVI  dont 
l'importance  dans  Y  Esprit  des  Lois  ne  saurait  échapper  à 
quiconque  veut  bien  le  lire  avec  attention.  Il  apparaît  alors 
comme  une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'œuvre  et, 
pourrait-on  dire,  comme  une  des  raisons  pour  lesquelles 
Montesquieu  a  trouvé  quil  était  utile  de  rechercher  r/:,'^yo;'i7 
des  Lois.  C'est  pour  mettre  de  l'ordre  dans  leur  chaos,  c'est 
pour  pouvoir  les  limiter  suivant  leur  objet  qu'il  a  entrepris 
cette  analyse  des  conditions  de  la  vie  sociale  à  travers 
laquelle  nous  avons  suivi  sa  pensée. 

La  première  conséquence  de  cette  étude  est  que,  si  les 
lois  dépendent  des  principes  organisateurs  des  sociétés,  elles 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  24. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XXVI,  25. 
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répoiulent  à  des  objets  bien  définis  et  que,  par  suite,  il  est 
de  toute  importance  que  chaque  groupe  de  lois  soit  indé- 
pendant du  groupe  voisin  sous  peine  d'une  rupture  d'équili- 
bre qui  détruirait  l'harmonie  des  rapports  qui  sont  la  raison 
d'être  de  la  vie  sociale.  C'est  pourquoi,  dans  ce  livre  XXVI, 
Montesquieu  insiste  tant  sur  la  part  qu'il  faut  faire  au  droit 
naturel  et  au  droit  ecclésiastique  en  montrant  combien  leurs 
principes  se  rapprochent  ou  s'éloignent  des  principes  orga- 
nisateurs qu'il  vient  d'analyser,   l/un,  en  effet,  était  mal 
connu  ou   mal  compris  ;  l'autre,  au  mépris  des  aspirations 
de  la  vie  civile,  accaparait  tout  ;  suivant  son  exemple,  et 
entraîné  par  les  nécessités  de  la  lutte,  le  droit  politique, 
expression  des  efforts  de  la  société  laïque  pour  se  Ubérer, 
tendait  de  plus  en  plus  à  tout  ramener  à  lui  afin  de  mieux 
expulser  le  gêneur.  Il  en  résultait  partout  un  désordre  et 
une  confusion  dont  les  livres  de  droit,  que  l'on  étudiait  alors, 
gardaient  la  trace.  Ce  désordre  et  cette  confusion  étaient 
encore  augmentés  par  l'amas  de  toutes  les  traditions  histo- 
riques, de  toutes  les  coutumes  anciennes  qui,  toujours  viva- 
ces  et  toujours  en  vigueur,  embrouillaient  encore  la  vue 
claire  des  notions  juridiques.  Dans  la  dernière  partie  de 
V Esprit  des  Lois,  qu'il  nous  reste  maintenant  à  examiner, 
Montesquieu  va  précisément  s'attacher  à  confronter  l'évolu- 
tion des  lois  avec  l'évolution  des  mœurs  et  les  modifications 
des  conditions  historiques.  Par  là  il  espère  fixer  la  méthode 
grâce  à  laquelle  on  pourra  toujours  déterminer  la  part  qui 
à  un  moment  donné  revient  au  passé  dans  un  système  quel- 
conque de  lois.  Ainsi  il  aura  porté  partout  la  lumière  de  la 
raison  et  harmonieusement  parachevé  l'exposé  des  princi- 
pes qu'il  se  proposait  d'établir. 


CHAPITRE  11 
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^  1.—  Lois  d'un  ordre  donné.  Evolution  du  régime 
successoral  chez  les  Romains. 

Sans  doute,  «  on  n'a  point  semé,  comme  dit  Montesquieu, 
des  dents  de  dragon  pour  faire  sortir  les  iiommes  de  dessous 
terre  afin  de  leur  donner  des  lois  »  (1).  Tout  peuple,  dans 
Tétat  actuel  de  la  civilisation,  a  un  passé  ;  ses  lois,  si  elles 
tiennent  aux  conditions  générales  de  la  vie  sociale  telles  que 
l'analyse  précédente  vient  de  les  révéler,  tiennent  encore 
pour  une  aussi  grande  part  peut-être  aux  conditions  histo- 
riques de  ce  passé.  Bien  plus,  au  cours  des  âges  et  des  ré- 
volutions, il  s'est  exercé  de  peuple  à  peuple  des  influences, 
il  s'est  produit  des  échanges  qui  viennent  ajouter  au  corps 
original  de  la  législation  des  éléments  hétérogènes  dont  il 
faut  tenir  compte.  Mais  comment?  Acceptera-t-on  tous  les 
éléments  indifféremment  pour  leur  donner  la  même  impor- 
tance? Mais  alors  quel  amas  de  contradictions,  et  comment 
se  reconnaître  dans  un  pareil  désarroi  ! 

Ici  encore,  il  i'aut  décomposer  et  analyser.  11  faut  dégager 
la  suite  d'idées  qui  développe  à  travers  le  temps  la  législa- 
tion d'un  objet  donné.  Il  faut  reirouver  les  influences  subies 
et  faire  leur  part.  En  un  mot.  pour  reprendre  Une  expres- 
sion propre  de  Montesquieu,  retrouvée  par  M  .  Barckhausen 

(i)  Pensées  et  fragments  inédits,  t.  I,  p.  193,  n"  399. 

0.  -  0 
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dans  les  papiers  do  la  lîrède,  il  faut  se  rendre  compte  histo- 
riquement de  la  d/'pcndance  des  lois.  Indépendantes  les 
unes  des  autres,  par  rapport  à  leur  objet,  elles  sont  dans 
chaque  catégorie  historiquement  dépendantes,  évoluant 
avec  la  société,  les  idées  et  les  mœurs. 

Montesquieu  le  comprend  si  bien  qu'il  prend  comme  épi- 
graphe du  livre  XXVIII,  l'un  de  ceux  dans  lesquels  il  fait 
cette  étude,  le  vers  suivant  emprunté  aux  métamorphoses 
d'Ovide  : 

In  nova  fert  animus  mutatas  dicere  formas 
Corpora 

Mais  un  passage  des  Pensées  est  plus  explicite  encore  : 
«  Tiy  a,  dit  Montesquieu,  des  lois  principales  et  des  lois 
accessoires,  et  il  se  forme  dans  chaque  pays  une  espèce  de 
génération  des  lois.  Les  peuples,  comme  chaque  individu, 
ont  une  suite  d'idées  et  leur  manière  da  penser  totale, 
comme  celle  de  chaque  particulier,  a  un  commencement,  un 
milieu  et  une  fin.  Cette  matière  n'aurait  point  de  bornes  si 
je  n'y  en  mettais.  J'ai  pris  un  exemple  qui  est  de  l'origine 
et  de  la  génération  des  lois  des  Romains  sur  les  successions 
et  cet  exemple  servira  ici  de  méthode.  Je  n'ai  point  pris  la 
plume  pour  enseigner  les  lois,  mais  la  manière  de  les  en- 
seigner. Aussi  n'ai-je  point  traité  des  lois,  mais  de  l'Esprit 
des  Lois.  Si  j'ai  bien  donné  la  théorie  des  lois  romaines  sur 
les  successions,  on  pourra  par  la  même  méthode  voir  la 
naissance  des  lois  de  la  plupart  des  peuples  (1).  » 

Dans  l'ouvrage  même  de  V Esprit  des  Lois,  Montesquieu 
n'a  pas  seulement  pris  pour  exemple  les  lois  relatives  aux 
successions  des  Romains  (liv.  XXVII)  ;  il  a  développé  plus 
encore  l'application  de  sa  méthode  analytique  aux  lois  ci- 

(1)  Pensées  et  fragments  inédits,  t.  I,  p.  193,  n°  398. 
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viles  chez  les  Francs  (liv.  XXVIII),  et  dans  deux  chapitres 
spéciaux  sur  une  h''<;iskiture  spéciale,  hors  cadre,  aux  lois 
féodales  chez  les  Francs  i^liv,  XXX  et  XXXI).  Ces  deux 
derniers  livres,  que  l'on  considère  ordinairement  comme 
un  hors  d"œuvre,  se  rattachent  au  contraire,  on  le  voit,  très 
intimement  au  plan  général  et  ne  sont  qu'une  troisième 
application  de  la  méthode  aux  rapports  nécessaires  entre 
les  lois  successives  d'un  peuj)l('.  Mais  ces  deux  derniers 
livres  sont  séparés  du  livre  XXVIlf  par  le  livre  XXIX,  sur 
la  manière  de  composer  les  lois,  qui,  semble  t-il,  devrait 
former  le  couronnement  de  l'ouvrai^e  mais  qui,  placé  ici, 
paraît  rompre  l'unité  du  développement.  Nous  verrons 
comment  on  peut  expliquer  ce  détail  de  composition.  Re- 
tenons seulement  pour  le  moment  ce  grand  principe  :  pour 
découvrir  d'une  façon  complète  V Esprit  des  Lois,  il  faut 
tenir  compte  des  rapports  nécessaires  que  crée  entre  elles 
leur  développement  historique.  D'après  la  théorie  précé- 
demment exposée,  ce  développement  sera  toujours  en  rap- 
port avec  le  développement  social  qui  influe  médiatement 
ou  immédiatement  sur  les  rapports  juridiques.  (Test  pour 
cela  qu'il  est  de  toute  utilité  pour  le  légishiteur,  aussi  hien 
que  pour  le  jurisconsulte,  de  hien  saisir  la  marche  et  le 
sens  de  l'évolution  historique.  Alors  on  verra  comment  les 
rapports  changent  de  nature,  peu  à  peu,  suivant  les  néces- 
sités nouvelles  produites  par  les  événements.  On  verra  com- 
ment, selon  les  changements  des  conditions  de  la  société, 
«  chaque  loi  particulière  est  liée  avec  une  autre  loi  ou  dé- 
pend d'une  autre  loi  plus  générale  ». 

Cela  dit,  pourquoi  ce  choix  des  trois  exemples  proposés 
par  Montesquieu  ?  Rétablissons  encore  ici  le  plan  visible- 
ment caché  dans  les  titres  de  chapitres  et  sous  le  dévelop- 
pement des  matières.  Pourquoi  les  Romains  d'abord,  les 
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Francs  ensuite,  les  lois  féodales  enfin  ?  C'est  qu'à  chacune 
de  ces  données  correspond,  sert  d'origine,  une  différence 
essentielle  de  situation  iiisloriquc. 

Chez  les  Romains,  aucun  précédent  législatif  (1^.  Le  droit 
s'est  créé  de  lui-même,  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  sociaux,  accompagnant  ceux-ci  pas  à  pas  dans  une 
lente  et  sûre  évolution.  Nulle  éducation  première,  nulle 
ingérence  étrangère.  On  ne  voit  guère  ce  que  les  décem- 
virs  eux-mêmes  purent  importer  en  présence  du  texte 
exclusivement  pratique  de  la  loi  des  XII  tables. 

En  France,  au  contraire,  que  de  sources  diverses  et 
heurtées  !  Quand  le  vieux  droit  celtique  eut  sombré, 
coulé  à  fond,  que  de  législations  se  juxtaposèrent,  se  super- 
posèrent !  droit  romain,  droit  germanique,  franc,  visigoth 
ou  bourguignon,  droit  canonique  !  Il  n'y  avait  que  trop 
d'initiateurs. 

Quant  au  droit  féodal,  sorte  de  verrue  monstrueuse  pous- 
sée sur  la  société  du  Moyen-Age, il  était  dans  un  cadre  à 
part,  tellement  exclusif  qu'il  devait  être  un  objet  d'étude 
unique  et  continue  dans  un  temps  où  ses  ramifications  les 
plus  tenaces,  et  peut  être  les  plus  oppressives,  étouffaient 
et  enserraient  encore  la  société  que  dépeint  Montesquieu. 
Nulle  surprise  donc  à  le  voir  apparaître  en  dernier  exemple 
avec  une  abondance  que  l'auteur  trouve  encore  trop  par- 
cimonieuse. 

Chez  un  peuple  qui  a  créé  son  droit  en  deiiors  de  toute 
influence  étrangère,  les  transformations  sociales  et  leurs 
réactions  sont  faciles  à  saisir.  Prenons  avec  Montesquieu 

(1)  A  condiliun  bien  entendu  que  l'on  s'en  tienne  au.x  données  de  la 
science  juridique  contemporaine  de  Montesquieu.  Ce  n'est  que  de  nos 
jours  que  Ion  a  essayé  de  déterminer  les  influences  antérieures  qu'a 
pu  subir  l'élaboration  du  droit  romain. 
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un  ensemble  lén^islatif  très  complexe  :  la  législation  succes- 
sorale. C'est  en  même  temps  un  des  plus  importants,  car 
en  lui  repose  la  permanence  de  la  propriété  individuelle, 
qui  est  la  «  mère  do  tout  ». 

Comment  les  principes  en  ont-ils  été  peu  à  peu  modi- 
fiés à  mesure  que  se  modifiait  l'état  social  ?  Sans  préjuj^er 
des  erreurs  imputables  aux  lacunes  d'érudition  qu'excuse 
l'époque  à  laquelle  vivait  Montesquieu,  voici  comment  il 
nous  fait  toucher  du  doi|^t  dans  le  livre  XXVII  la  «  dépen- 
dance »  des  lois  successives  entre  elles. 

((  Tl  est  naturel  de  croire,  dit  Montesquieu,  que  les  juris- 
consultes donnant  leur  décision  sur  les  propriétés  des  biens, 
sont  partis  de  l'état  où  étaient  les  choses  dans  la  constitu- 
tion d'alors  et  qu'ainsi  les  Romains  donnant  des  lois  sur  les 
successions,  ils  les  ont  données  en  conséquence  de  la  loi 
politique  qui  avait  fait  un  partage  égal  des  terres  (i).  » 

De  là  ce  principe  fondamental  à  Rome  et  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  :  le  régime  successoral  primitif  découle 
du  principe  politique  relatif  au  partage  des  terres  (2). 

4  On  sait,  dit-il  encore,  que  Romulus  partagea  les  terres 
de  son  petit  Etat  à  ses  citoyens.  »  La  science  moderne  a  vu 
autrement.  Romulus  n'aurait  été  que  le  chef  militaire  des 
familles  romaines  groupées  autour  de  lui,  avec  l'enceinte 
de  Rome  pour  forteresse  et  pour  refuge.  Jusque-là, chacune 
de  ces  familles  avait  subsisté  isolément,  vivant   sur  son 

(1)  Pensées  et  fragments,  t.  1,  p.  194,  n°  398. 

(2)  Entendons-nous  bien  sur  le  sens  attribué  par  Montesquieu  au 
mot  «  politique  ».  La  «  politique  »  c'est  tout  ce  qui  concerne  rorgani- 
sation  de  la  cité,  par  suite  l'organisation  de  la  vie  collective  dos  indi- 
vidus. L'organisation  politique  n'est  autre  chose  que  l'organisation 
sociale,  et  il  ne  faut  pas  la  restreindre  à  la  seule  organisation  des 
rouages  du  gouvernement  qui  est  le  sens  le  plus  -généralement  admis 
aujourd'hui. 
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domaine.  L'origine  de  la  fédération  romaine,  ainsi  présen- 
tée, explique  encore  plus  aisément  qu'un  partage  de  terres 
le  principe  politique  duquel  (lécoiilc  la  loi  successorale. 
Ce  principe  de  la  permanence  du  bien  patrimonial  dans  une 
mémo  famille  surgissait  nécessairement  de  la  constitution 
d'un  Etat  dans  lequel  régnait  exclusivement  une  aristocra- 
tie terrienne  qui  comprenait  seule,  au  début,  la  société  ro- 
maine. Mais,  quelle  que  soit  l'origine  réelle  de  cette  aristo- 
cratie terrienne,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  que  les  biens 
d'une  famille  ne  passassent  pas  dans  une  autre. 

Cette  considération  donne  la  raison  des  héritiers  admis 
par  la  loi  :  sont  héritiers  en  effet  seulement  ceux  qui  main- 
tiennent les  biens  dans  la  même  famille,  ce  qui  exclut  de 
la  succession  les  parents  par  les  femmes  et  les  filles  mariées 
puisqu'elles  passent  dans  la  famille  de  leur  mari. 

Ce  principe  de  la  permanence  des  biens  de  famille  expli- 
que encore  l'absence  d'abord,  et  plus  tard,  le  caractère  du 
testament  qui  est  un  véritable  acte  politique  pour  lequel  il 
faut  l'approbation  de  l'assemblée  du  peuple.  Si,  en  effet,  la 
volonté  libre  du  testateur  est  admise  d'instituer  un  héritier 
en  dehors  de  sa  famille,  l'ordre  politique  est  tellement  in- 
téressé à  cette  dévolution  anormale  qu'une  décision  des 
comices  peut  seule  l'y  autoriser. 

D'où  vient  donc  cette  faculté  de  tester  et  ensuite  cette 
liberté  de  faire  un  héritier  externe  ?  C'est  qu'une  considéra- 
tion étrangère  au  principe  politique,  celle  de  la  puissance 
paternelle,  vient  modifier  les  règles  admises  jusque-là. 

L'introduction  d'un  principe  différent  dans  une  législa- 
tion dont  le  principe  fondamental  était  d'un  autre  ordre 
n'entraîne  pas  fatalement  la  ruine  absolue  du  premier. 
Pourtaut  la  considération  de  la  puissance  paternelle,  si 
énergique  à  Rome,  enlève  sa  rigueur  primitive  au  principe 
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(Je  la  periiianeiK'C  des  biens  dans  une  niènic  famille.  On 
pensa  qu'il  était  k);^i»juc  que  le  père,  qui  était  capable  de 
vendre  ses  enfants,  put  aussi  les  priver  de  ses  biens.  Les 
biens  désormais  purent  donc  sortir  de  la  famille.  De  là  des 
inégalités  sociales  qui  amenèrent  bientôt  les  crises  agraires. 
Que  de  graves  conséquences  d'une  seule  disposition  légis- 
lative ! 

D'autre  part,  les  changements  sociaux  amenèrent  à  leur 
tour  des  modilications importantes  dans  la  législation  insti- 
tuée. La  situation  particulière  de  certains  individus,  comme 
les  soldats,  souvent  éloignés  de  l'assemblée  du  peuple  ;  le 
changement  des  conditions  sociales  qui  augmentèrent  le 
nombre  des  citoyens  et  multiplièrent  les  affaires,  tout  en 
laissant  subsister  la  rareté  des  assemblées,  produisirent 
une  modification  profonde  dans  la  forme  du  testament  :  il 
cessa  d'être  un  acte  politique  pour  devenir  un  acte  privé  ; 
ce  ne  fut  plus  une  loi  mais  une  vente.  En  effet,  le  testament 
«  per  aes  et  libram  »  tout  en  conservant  certains  caractères 
qui  décèlent  son  ancienne  origine  (la  présence  des  cinq  té- 
moins) est  une  vente  véritable  et  réelle  de  l'hérédité. 

D'autres  graves  modifications  sont  bientôt  apportées  au 
fond  même  de  la  législation  successorale.  D'abord  le  pro- 
grès du  luxe,  la  richesse  croissante  des  femmes  suscitèrent 
la  loi  Yoconienne,  qui,  voulant  restreindre  à  un  minimum 
la  part  héréditaire  de  celles-ci,  détermine  l'apparition  du 
fidéicommis,  destiné,  dans  le  principe,  à  tourner  la  loi, 
mais  qui  dans  le  fond  aboutit  à  modifier  profondément  l'es- 
prit et  la  nature  du  testament  romain. 

Mais,  d'autre  part,  la  dépopulation  produite  par  les  guer- 
res civiles  fut  la  cause  déterminante  des  lois  Papiennes  qui 
poussaient  au  mariage,  à  la  famille  légitime  et  qui  pour 
cela  favorisaient   d'une   part   héréditaire   les   femmes  qui 
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avaient  trois  enfants.  De  ce  dernier  chef,  l'esprit  de  la  loi 
Voconiennc  se  trouvait  profondément  altéré.  Cette  loi 
dailleurs,  grâce  aux  progrès  du  luxe,  grâce  au  changement 
des  conditions  sociales  qui  accompagne  la  naissance  de  l'Em- 
pire, finit  par  tomber  en  désuétude,  et  la  femme  d'abord, 
les  parents  par  les  femmes  ensuite,  obtinrent  le  droit  d'héri- 
ter.Les  sénatus-consultesTertullienet  Orphitien  établissent 
un  droit  de  succession  légale  entre  la  mère  et  ses  enfants. 
11  est  loin  désormais,  il  a  disparu,  le  principe  primitif  de 
la  permanence  des  biens  dans  la  famille  ! 

A  ce  principe  politique  avait  déjà  succédé,  sans  l'anéan- 
tir, le  principe  d'ordre  privé  tiré  de  la  puissance  paternelle. 
Cette  dernière  à  son  tour  se  trouve  restreinte  par  la  néces- 
sité sociale  d'apporter  un  tempérament  au  luxe  des  femmes 
ou  au  contraire  par  le  besoin  d'assurer  certains  avantages 
auxmèies  de  familles  nombreuses. En  dernier  lieul'influence 
du  christianisme,  les  mœurs  nouvelles  qui  dérivent  de  ses 
préceptes  et  de  son  esprit,  les  sentiments  d'affection  que  le 
Christ  avait  fait  naître  entre  les  membres  de  la  famille, 
vont  susciter  un  principe  nouveau  juxtaposé  aux  deux  pre- 
miers. Le  testament  demeure,  mais  la  liberté  du  testateur 
est  restreinte  en  faveur  de  ses  descendants  auxquels  il 
doit  forcément  réserver  une  part  de  biens.  A  défaut  de 
testament,  la  succession  ab  intestat  est  dévolue  à  la  famille 
suivant  le  degré  présumé  d'afîection  du  mort  pour  les  siens. 
Les  lois  de  Valentinien,  de  Théodose  et  d'Arcadius  avaient 
commencé  cette  modification  profonde  des  principes  an- 
ciens, jusqu'au  moment  où  les  loisdeJustinien  détruisirent 
tout  vestige  du  droit  ancien. 

Cette  analyse  longue,  mais  nécessaire,  du  livre  XXYIT, 
montre  avec  quelle  scrupuleuse  fidélité  Montesquieu  met 
en  parallèle,  d'un  côté,  les  lois  successorales  des  Romains, 
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de  l'autro.  les  trois  principes  successifs  de  la  permanence 
des  biens  dans  la  famille,  de  la  puissance  paternelle  et  de 
l'affection  présumée  du  défunt.  Autant  de  principes  nou- 
veaux issus  des  conditions  successives  de  la  vie  sociale,  au- 
tant de  léjj:islations  différentes.  On  sent  donc  maintenant 
combien  les  lois  successives  dépendent  les  unes  des  autres. 
Aucune  des  léj^islations  que  nous  venons  de  résumer  n'a 
fait  table  rase  des  précédentes,  au  contraire  elle  s'est  inspi- 
rée d'elles  pour  conserver  ce  qui  était  toujours  en  accord 
avec  les  mœurs  et  y  introduire  seulement  les  chan<j^ements 
que  réclamaient  les  conditions  nouvelles  de  la  société. 

^  2.  —  Corps  des  lois  en  général.   —  Evolution  des 
lois   civiles  chez  les  Français. 

Tous  les  peuples,  cependant, n'ont  pas  comme  les  Romains 
un  développement  juridique  original,  dont  nul  apport  étran- 
ger n'est  venu  troubler  1  harmonie. 

Si  l'on  considère  les  peuples  modernes,  leur  vie  sociale  n'a 
pas  été  seulement  le  résultat  de  leur  caractère  propre  ;  elle 
n'est  pas  que  le  développement  des  puissances  qui  étaient 
en  eux  ;  ils  ont  hérité,  en  pénétrant  dans  l'Empire  Romain, 
d'un  passé  et  de  traditions  très  différentes.  Si  l'on  veut  bien 
comprendre  comment  se  sont  organisés  chez  eux  les  rapports 
sociaux,  il  faut  faire  le  départ  de  ces  éléments  étrangers. 
Cette  étude  est  d'une  nécessité  absolue.  «  Il  faut  connaître 
les  choses  anciennes,  dit  Montesquieu,  non  pas  pour  chan- 
ger les  nouvelles,  mais  afin  de  bien  user  des  nouvelles  (i).  » 
Alors  on  verra  que  le  caractère  propre  du  peuple  parvient 
pourtant  à  s'émanciper  et  finit  tout  de  même  par  triompher 
de  ces  influences  étrangères.  Sous  l'effet  de  ces  actions  et  de 

(1)  Pensées  et  fragments  inédits,  t.  I,  p.  191,  n"  399. 
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ces  réactions,  il  s'établit  peu  à  pe.u  une  léji^islation  caracté- 
ristique qui  répond  aux  ori:;ines,  aux  mœurs,  à  l'esprit  de 
ce  peuple  : 

((  Ainsi,  dit  toujours  Montesquieu,  les  livres  précédents 
ont  conduit  ;ï  celui-ci  (L.  XXVTIl)  où  je  donnerai  un  petit  es- 
sai de  l'histoire  des  lois  de  la  France  comme  je  viens  de 

donner  riiistoire  de  quelques  lois  romaines Pour  bien 

connaître  les  temps  modernes  ;  il  faut  bien  connaître  les 
temps  anciens  ;  il  faut  suivre  chaque  loi  dans  l'esprit  de 
tous  les  temps.  » 

L'objet  [tarticulier  du  livre  XXVIII  est  donc  de  montrer 
comment,  en  considération  de  la  nature  des  choses,  repré- 
sentées ici  par  le  caractère  moral  du  peuple,  par  la  nature 
du  prin(ij)e  social  ([ui  l'organise,  par  les  conditions  histori- 
ques dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  placé,  toutes  choses 
dont  l'influence  a  déjà  été  démontrée,  comment  s'est  formé 
le  corps  original  de  la  jurisprudence  française,  prise  comme 
exemple  parmi  les  législations  modernes. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  deux  faits  principaux  à  consi- 
dérer sont  les  suivants  :  d'une  part,  des  peuples  avec  leur 
caractère  propre,  résultant  des  conditions  d'existence  que 
leur  imposent  le  climat  et  le  sol,  émigrent  en  masse,  trans- 
portant avec  eux,  sous  d'autres  cieux  et  dans  un  autre  milieu 
social,  leurs  mœurs  et  leurs  lois.  D'autre  part,  le  milieu 
nouveau  dans  lequel  ils  pénètrent  a  son  organisation  sociale 
depuis  longtemps  établie  ;  cette  organisation  est  représentée 
par  le  droit  romain.  Il  va  donc  y  avoir  nécessairement  un 
conflit. 

Montesquieu,  après  avoir  marqué  très  nettement  et  beau- 
coup mieux  qu'on  ne  le  .savait  faire  de  son  temps,  les  carac- 
tères généraux  et  particuliers  des  lois  Barbares,  indique  la 
nature  de  ce  conflit  et  explique  la  raison  de  la  victoire  rapide 
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des  lois  Harlnires  dans  la  (jaiile  franqiie,  tandis  (|uc  dans  la 
(laule  bui'g-ondc  et  visii^olhc,  aussi  l)ien  (lu'en  Italie  et  en 
Espagne,  où  la  constitution  romaine  est  plus  vivacc,  le  droit 
romaiu  conserve  sa  su[)réniatie, 

(^es  causes  sont  des  causes  politicjues  (|ui  dérivent  de  la 
nature  de  rétablissement  des  lîarhares. 

On  est  d'accord  aujourd'lmi  pour  repousser  la  théorie  de 
la  personnalité  des  lois  lîarhares,  telle  que  la  donne  Mon- 
tesquieu, lorsqu'il  prétend  que  tout  homme  pouvait  choisir 
sa  loi  et  que  les  avantages  donnés  à  ceux  qui  vivaient  sous 
les  lois  Barbares  avaient  engagé  beaucoup  de  (jallo-Uomains 
à  s'en  réclamer,  ce  qui  accéléia  la  disparition  du  droit  ro- 
main. Il  paraît  évident  que  Montesquieu  interprète  mal  les 
textes  qu'il  cite,  comme  le  prouve  A.  Thierry  (1).  Mais  cela 
n'a  pas  grande  importance  pour  la  suite  du  dévelop|)ement. 
Il  suffit  que  Montesquieu  nous  montre  le  conflit  entre  les 
deux  sortes  de  législation. 

Tant  que  dure  et  persiste  la  force  de  l'organisation  ro- 
maine avec  les  Mérovingiens,  il  y  a  une  loi  et  un  droit  en 
Gaule.  Mais  hientôt,  la  force  individualiste  qui  était  dans 
le  caractère  gcrmaui(|ue  brisa  le  moule.  Va  nouvel  état  so- 
cial se  crée  :  l'organisation  politique  change  et  la  féodalité 
naît,  entraînant  de  profondes  modifications  dans  le  système 
du  droit.  Avec  Tordre  social  et  l'unité  dis[)araît  le  droit 
écrit  tant  barbare  que  romain  pour  faire  place  au  droit  cou- 
tumier,  et,  comme  en  même  temps  disparait  l'unité  de 
tribu  et  de  race,  la  loi,  de  personnelle,  devient  d'abord  ter- 
ritoriale, réagissant  sur  le  droit  romain  lui-même,  et  bien- 
tôt disparaissant  complètement  pour  faire  place  à  un  sys- 
tème bien  plus  simple  :  celui  du  duel  judiciaire,  ijui, pendant 

(1)  Considéralioiis  sur  l'hisloire  de  France,  ch.  2- 
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les  lonj^ues  années  anarchiqnes  du  Moyen-Age,  représente 
seul  le  droit.  La  fortune  de  cette  institution  tient  à  la  fois, 
d'après  Montesquieu,  au  S3'stème  des  preuves  admis  dans 
les  lois  Barbares  et  aux  mœurs  guerrières  des  Germains 
développées  par  lanarcliie  féodale.  Comme  cette  institution 
est  la  seule  institution  judiciaire  de  cette  époque,  elle  est 
réglée  minutieusement. 

On  peut  se  demander  pourquoi  Montesquieu  développe 
son  livre  dans  un  sens  où  il  n'est  question  que  de  procédure 
et  de  forme  judiciaire,  au  lieu  dexaminer  les  lois  en  elles- 
mêmes  dans  les  règles  qu'elles  fixent  pour  déterminer  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  citoyens,  comme  il  le 
fait  dans  le  livre  précédent  en  prenant  pour  exemple  la  lé- 
gislation successorale  à  Rome.  C'est  parce  que,  comme  il 
vient  de  le  montrer,  la  loi  n'existe  plus  ;  il  n'y  a  que  des  cou- 
tumes locales  et  particulières  qui  n'ont  d'autre  force  que  celle 
que  leur  attribuent  les  mœurs  ;  c'est  parce  que  toutes  les 
contestations  aboutissent  au  duel  judiciaire,  seul  régulateur 
social  à  cette  époque  et  le  seul  capable  d'arrêter  l'action 
de  la  force.  C'est  parce  que,  aux  époques  où  l'idée  du  droit 
s'est  obscurcie,  ou  n'est  pas  encore  complètement  dégagée, 
selon  les  règles  de  la  raison,  c'est  la  procédure,  ce  sont  les 
formes  extérieures  qui  en  tiennent  lieu.  Ainsi  en  l'ut- il  à 
Rome,  où  longtemps  le  progrès  ne  consista  qu'à  imaginer 
de  nouveaux  moyens  d'agir  en  justice.  Il  fallut  le  persévé- 
rant effort  des  jurisconsultes  pour  dégager  de  c  l'action  » 
l'idée  du  droit. 

Cependant,  cette  espèce  d'action  qu'est  le  duel  judiciaire 
était  vraiment  par  trop  simple  et  par  trop  arbitraire.  A  me- 
sure que  la  féodalité  se  désagrège  et  que  se  développe  la 
puissance  royale,  on  éprouve  le  besoin  d'une  sécurité  plus 
grande. 
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Ces  clianj^''ements  se  proLiiiisoiit  à  l'époque  do  saint  Louis. 
Ils  se  traduiseut  d'abord  par  des  modilicatious  apportées  à 
la  jurisprudence  de  l'appel.  L'appel  autrefois,  soit  qu'il  fût 
de  faux  jugement,  soit  qu'il  fut  de  défaute  de  droit,  n'était 
autre  chose  que  la  réclamation  par  le  plaignant  d'un  nou- 
veau combat  contre  celui  qu'il  accusait  d'avoir  mal  jugé  ou 
d'avoir  refusé  de  juger.  On  ne  pouvait  appeler  sans  com- 
battre. Maintenant,  on  peut  en  appeler  à  la  cour  du  roi  qui 
juge  par  droit  et  ce  n'est  plus  le  seigneur  qu'on  appelle, 
mais  son  bailli.  Avec  ce  jugement  par  droit,  s'introduit  la 
substitution  de  la  procédure  écrite  à  la  procédure  orale, 
l'établissement  du  dépens  qui  est  une  suite  de  la  suppres- 
sion du  combat  et  enfin  la  création  d'une  partie  publique 
qui  représente  l'action  modératrice  de  l'autorité  royale  qui 
commence  à  s'imposer. 

C'est  le  souci  de  ce  nouveau  devoir  qui  amène  l'autorité 
à  essayer  de  rétablir  des  lois  générales.  Alors  seulement 
on  peut  dire  qu'il  y  a  une  société  constituée,  puisqu'il  y  a 
un  Etat.  C'est  là  l'objet  des  établissements  de  Saint-Louis 
dont  Montesquieu  discute  l'authenticité  avec  une  grande 
logique  historique. 

Devançant  en  cela  la  critique  moderne  (1),  il  reconnaît  que 
ces  établissements  n'ont  pas  le  caractère  d'une  loi  officielle. 
11  n'y  voit,  comme  on  le  pense  aujourd'hui,  qu'une  compi- 
lation de  quelque  bailli,  encouragé  il  est  vrai  par  l'auto- 
rité. Cela  suffit  à  justifier  sa  démonstration.  Il  y  a  de  nou- 
veau des  lois  en  France  du  jour  où  il  y  a  une  autorité  qui 
fait  succéder  l'ordre  à  l'anarchie. 

Montesquieu  suit  alors  le  travail  législatif  immense  qui 
se  fait  à  cette  époque  et  il  montre  comment  on  va  prendre 

(1)  Cf.  Paul  Viollet,  Les  établissementa  de  Saint-Louis. 
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les  éK'iiuMils  du  droil  là  où  ils  ont  pu  se  conserver  :  dans  la 
jurisprudence  du  parlciuent  qui,  avant  de  jui^er,  statuait  sur 
les  coutumes  et  fixait  ainsi  le  droit  coutumier  en  exerçant 
par  là  en  réalité  un  véritable  pouvoir  législatif  (1)  ;  dans  le 
droit  cauouiiiuo.  instrument  de  TEglise,  qui  seule  dans  ces 
temps  troublés  avait  conservé  quelque  sentiment  de  l'ordre; 
dans  le  droit  romain  qui  donne  lui  aussi  des  modèles  à  la 
juridiction  laïque  et  royale  et  Taide  à  prendre  le  pas  sur 
toutes  les  ju ri sprudencesseijrneuriales  ;  enfin  et  surtout  dans 
les  coutumes  que  l'on  recueille,  que  l'on  codifie  de  manière 
à  former  vraiment  un  corps  de  droit  civil. 

Puis  il  s'arrête  là  :  «  comme  cet  antiquaire,  dit-il,  qui 
partit  de  son  pays,  arriva  en  Egypte,  jeta  un  coup  d'oeil  sur 
les  Pyramides  et  s'en  retourna.  » 

Mais  c'est  qu'il  n'est  pas  besoin  en  eiîet  d'aller  plus  loin. 
Le  principe  fécond  est  posé.  Nous  avions  vu  tout  à  l'heure 
avec  le  droit  romain  comment  une  législation  originale  se 
développe  en  tirant  d'elle-même  tous  ses  éléments  ;  nous 
voyons,  par  ce  livre  XXVIIÏ,  comment  agissent  et  réagis- 
sent les  unes  sur  les  autres  les  législations  en  présence  ; 
non  pas  des  législations  quelconques,  mais  précisément 
celles  qui  constituèrent  les  Etats  modernes. 

Arrivé  à  la  fin  de  ce  livre  XXVIII,  nous  pouvons  nous 
arrêter  un  instant  pour  jeter  un  regard  en  arrière.  iXo us  con- 
naissons maintenant  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir 
pour  saisir  l'esprit,  c'est-à-dire  lame,  le  spirifus  de  la  loi 
elle-même,  conçue  en  elle-même,  l'essence,  le  principe  de 
la  loi,  sans  lequel  elle  serait  une  apparence  de  loi,  mais  non 
pas  une  vraie  loi.  Car  la  loi,  toute  création  de  l'homme 
qu'elle  soit,  n'est  pas  une  abstraction,  mais  bien  une  réalité, 

(l)  G.  Ducoudray,  Les  origines  du  /'arlemenl  de  Paris  el  la  justice 
aux  xui«  c/xiv'^  siècles  (1902). 
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non  tangible  sans  doute,  mais  vivante,  aj^issante,  dune  ac- 
tion à  elle  propre  et  absolument  distincte.  Dépourvue  de  son 
principe  essentiel,  elle  est  un  corps  dépourvu  d'àme,  une 
matière  sans  esprit.  Ce  principe  essentiel,  c'est  celui  (jue 
Montesquieu  a  inscrit  en  tète  de  son  j^n-and  ouvrage  : 

«  La  loi  doit  être  un  rapport  nécessaire  qui  dérive  do  la 
nature  des  choses   » 

-  Les  lois  devront  s'inspirer  d'abord  des  rapports  nécessai- 
res quinstitue  entre  les  hommes  la  vie  sociale,  par  son  exis- 
tence même.  C'est  ce  qui  a  été  démontré  dans  la  première 
partie  :  «  Rapports  nécessaires  entre  la  collectivité  et  l'indi- 
vidu »  (  Liv.  I  à  XIII), qui  comprend  elle-même  deux  dévelop- 
pements, l"  Comment  s'organise  la  cohésion  des  parties  par 
l'organisation  des  gouvernements,  conformément  à  leur 
nature;  par  leur  développement,  conformément  à  leur  prin- 
cipe ;  par  leur  force  de  résistance  à  l'envahissement  des 
collectivités  voisines.  2°  Comment  les  droits  de  l'individu 
sont  sauvegardés,  par  rapport  à  l'exercice  de  l'autorité  du 
gouvernement  ;  par  rapport  à  la  législation  criminelle  ;  par 
rapport  à  la  nécessité  de  lever  les  impôts. 

Les  lois  devront  tenir  compte  des  rapports  créés  entre 
l'Etat  social  et  les  conditions  matérielles  d'existence  qui  le 
détermineut,  telles  que  la  nature  du  climat  et  celle  du  ter- 
rain, dont  l'effet  est  de  préciser  la  direction  donnée  à  la  vie 
sociale.  Cette  direction  trouve  son  développement  complet 
dans  les  tendances  de  l'esprit  général  et  des  mœurs,  qui  ré- 
sultent de  l'inQuence  du  milieu  et  des  conceptions  morales. 
L'étude  de  ces  conditions  plus  particulières  forme  une  se- 
conde partie  (Liv.  Xlll  à  XIX). 

Une  troisième  partie  (Liv.  XIX  à  XXIV)  examine  com- 
ment se  trouvent  satisfaits  les  rapports  nécessaires  entre  les 
différents  besoins  de  la  société  et  ses  différents  modes  d'ac-, 
tivité  économique. 
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Une  quatrième  partie  (Liv.  XXIV  et  XXV)  étudie  les 
rapports  nécessaires  entre  lidéal  de  justice  divine  institué 
parla  relii;ion  et  l'idéal  de  justice  humaine,  ainsi  qu'en- 
tre lEtat  laïque  et  l'Etat  relij^ieux. 

Ces  quatre  parties  déterminent  les  conditions  générales  de 
la  vie  sociale  ;  elles  les  analysent  et  les  mettent  à  leur  place 
réciproque.  C'est  le  travail  fondamental  qui  reconnaît  le  ter- 
rain ordinaire  sur  lequel  se  bâtissent  les  sociétés  humaines. 

Cependant,  comme  les  sociétés  vivent  et  évoluent  et  que 
les  lois  s'ajoutent  aux  lois  dans  la  suite  des  temps,  le  lé- 
gislateur ou  le  jurisconsulte  moderne  doit  être  pénétré  de 
l'esprit  dans  lequel  les  lois  s'organisent  par  rapport  les 
unes  aux  autres.  De  là,  un  nouveau  groupe  de  développe- 
ments sur  les  rapports  des  lois  entre  elles,  qui  complète 
ceux  qui  viennent  d'être  donnés  sur  leurs  rapports  avec  les 
conditions  de  la  vie  sociale. 

Alors,  une  première  partie  examine  les  rapports  qui 
existent  entre  les  lois  qui  régissent  un  peuple  à  une  époque 
déterminée  et  délimite,  grâce  aux  résultats  donnés  par 
l'analyse  préliminaire  des  éléments  constitutifs  de  la  so- 
ciété, leur  sphère  propre  dintluence  (Liv.  XXVI). 

Une  seconde  partie  dégage  les  rapports  qui  lient  entre 
elles  les  lois  q\ii  régissent  un  peuple  à  diverses  époques 
au  moyen  de  deux  exemples  qui  sont  pris  comme  type  des 
deux  cas  qui  peuvent  se  présenter,  soit  que  l'on  considère 
l'évolution  historique  d'un  peuple  grandi  hors  de  tout 
contact  étranger  (Liv.  XX VII),  soit  que  l'on  considère  un 
peuple  qui  se  trouve  à  la  fois  l'héritier  de  son  propre  passé 
et  celui  de  traditions  étrangères  très  dillerentes  de  la  sienne 
(Liv.  XXVIII). 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  passer  de  la  théorie  à  la 
pratique. 
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«  La  science  des  arts  qui  sonl  de  quchjuc  utilité  aux 
hommes  qui  vivent  en  société  est  subordonnée  au  i^rand 
art  qui  forme  et  (jui  rèji,le  les  sociétés,  dit  Montes- 
quieu (i).  » 

Cet  art  est  celui  du  léj^islateur.  Quels  eu  sont  les  prin- 
cipes? 

Cette  étude  doit  être  naturellement  la  conclusion  néces- 
saire de  tout  le  travail  précédent  et  elle  fait  l'objet  du  li- 
vre XXIX  :  do  la  manière  de  composer  les  lois. 

0.  Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n'ai  fait  cet  ouvraj^e 
que  pour  le  prouver,  le  but  du  législateur  doit  être  la  mo- 
dération (2).  »  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  Montesquieu 
considérer  celte  qualité  comme  la  principale  chez  le  légis- 
lateur. Elle  est  une  conséquence  naturelle  de  tout  son  sys- 
tème. Qu'est-ce  que  la  modération  ?  La  modération  est  loin 
d'être  la  faiblesse.  Dans  l'ordre  moral,  c'est  au  contraire 
une  qualité  qui  demande  à  la  fois  beaucoup  de  jugement 
et  beaucoup  d'énergie,  car  c'est  grâce  à  elle  que  l'on  peut 
tenir  la  balance  égale  entre  les  forces  rivales  qui  se  dispu- 
tent l'Ame    C'est  elle  qui  maintient  les  passions  et  qui   ré- 
frène les  appétits.  Au  point  de  vue  particulier  qui  nous  oc- 
cupe, la  modération  est  la  balance  équitable,  rationnelle 
entre  les  différentes  lois  de  différents  ordres,  de  sorte  qu'il 
y  ait  entre  les  lois  la  même  pondération  qu'entre  les  su- 
jets qu'elles  traitent.  Pour  conserver  l'ordre,  le  législateur 
doit  maintenir  le  rapport  établi  entre  les  choses.  L'excès, 
c'est-à-dire  le  manque  de  modération  détruit  ce  rapport. 
Ainsi  s'expliquent  ces  paroles  de  Montesquieu,  critiquant 
la  sévérité  exagérée  de  certaines  lois  :  «  Les  lois  les  plus 
cruelles  seront  donc  les  meilleures  ?  Le  bien  sera  l'excès  et 

(1)  Pensées  et  fragments  inédits,  t.  I,  p.  102,  n»  197, 

(2)  Esprit  des  Lois,  XXIX,  1 . 
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tous  les  rapports  «les  choses  seront  détruits  ?  y  (XXIX,  2), 

D'autre  part,  si  Ton  considère  l'évolution  historique, 
l'œuvre  même  de  la  nature,  on  voit  que  jamais  les  chan- 
^^ements  durahles  ne  se  font  brusquement  et  par  un  boule- 
versement radical. 

«  La  nature  agit  toujours  avec  lenteur,  et  pour  ainsi  dire 
avec  épargne  ;  ses  opérations  ne  sont  jamais  violentes  ; 
jusque  dans  ses  productions,  elle  veut  de  la  tempérance  ; 
elle  ne  va  jamais  qu'avec  règle  et  mesure  ;  si  on  la  précipite, 
elle  tombe  bientôt  dans  la  langueur.  » 

Il  faut  donc  que  le  législateur  soit  modéré,  et  pour  être 
modéré,  il  doit  être  éclairé  :  il  doit  se  rendre  compte  de 
l'état  des  choses  et  des  effets  possibles  de  la  loi  (cli.  3  à  5), 
précisément  afin  d'éviter  pour  l'avenir  la  rupture  des  rap- 
ports même  qu'il  prétend  consacrer  en  légiférant. 

Ceci  posé,  il  faut  que  la  loi  soit  composée  dans  le  fond 
avec  une  grande  prudence  et  une  recherche  attentive  des 
conséquences  possibles.  Si  l'on  emprunte  des  lois  à  une 
autre  législation,  il  faut  en  bien  pénétrer  les  motifs,  les 
comparer  dans  leur  esprit,  les  replacer  dans  l'ensemble  du 
système  dont  elles  font  partie,  tenir  compte  du  but  social 
qu'elles  veulent  atteindre,  de  l'état  des  mœurs  et  des  cir- 
constances qui  les  ont  produites.  Enfin  il  faut  encore  que 
la  prudence  du  législateur  s'applique  à  corriger  dans  la  loi 
même,  tous  les  excès  qu'elle  pourrait  entraîner. 

Quant  à  la  forme,  elle  sera  concise,  simple  et  non  équi- 
voque. Gomme  il  n'y  a  de  loi  que  lorsqu'il  y  a  des  rapports 
nécessaires,  on  évitera  d'ériger  en  lois  des  cas  particuliers  ; 
on  ne  cherchera  pas  trop  l'uniformité  qui  est  contraire 
à  la  nature  des  choses.  Enfin  on  tâchera  de  se  dépouiller  de 
tout  préjugé  personnel  pour  ne  considérer  que  les  rapports 
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nécessaires  que  Ja  loi  et  les  seules  convenances  sociales  doi- 
vent régler. 

Cela  seul,  en  efTet,  importe  à  l'art  du  législateur  et  le 
livre  entier  de  Y  Esprit  des  Lois  la  démontré.  11  doit  s'ellor- 
cer  de  maintenir  la  permanence  des  rapports  essentiels  à  la 
vie  sociale  telle  que  les  circonstances  générales, particulières 
ou  historiques  ont  pu  la  créer.  Pour  cela,  la  seule  connais- 
sance de  ces  nécessités  jointe  à  l'art  d'en  tirer  parti  est  suffi- 
sante et  peut  rendre  excellent  tout  gouvernement,  quel 
qu'il  soit. 

C'est  sur  cette  idée  que  nous  voulons  terminer  cette  ana- 
lyse afin  de  bien  marquer  le  caractère  d'étude  générale  et 
purement  juridique  qui  est  celui  de  ï Esprit  des  Lois.  S'il 
nous  fallait  un  mot  de  Montesquieu  pour  le  justifier  davan- 
tage, on  le  trouverait  peut-être  dans  ces  lignes  tirées  des 
Pensées  et  fragments  :  «  J'ai  souvent  recherclié  quel  était 
le  gouvernement  le  plus  conforme  à  la  raison.  Il  m'a  semblé 
que  le  plus  parfait  est  celui  qui  va  à  son  but  à  moins  de 
frais  ;  de  sorte  que  celui  qui  conduit  les  hommes  de  la  ma- 
nière qui  convient  le  plus  à  leurs  penchants  et  à  leurs  in- 
clinations est  le  plus  parfait.  »  Or  de  quoi  dépendent  les 
penchants  et  les  inclinations  des  hommes  qui  vivent  en  so- 
ciété si  ce  n'est  des  conditions  d'existence  que  leur  font  la 
société, la  nature  de  leur  pays  et  de  leur  climat, leurs  besoins 
et  leur  histoire. 


CHAPITRE  111 

RAPPORT  ENTRE  DES  LOIS  FIXES  ET  l'ÉVOLUTION  DE  LA  VIE  SOCIALE  : 
THÉORIE  DES  LOIS  FEODALES.  GOMMENT  ELLE  SE  RATTACHE  A 
l'eNSEMRLE  DE  l'œuvre  DE  MONTESQUIEU  ET  PARTICULIÈRE- 
MENT A  CETTE  SECONDE  PARTIE. 


Il  semble  qu'après  ce  livre  XXIX,  V Esprit  des  Lois  soit 
complet  dans  son  développement  logique  et  harmonieux. 
Cependant  après  ce  dernier  livre,  Montesquieu  en  a  ajouté 
deux  autres,  le  livre  XXX  et  le  livre  XXXI  qui  sont  une 
théorie  des  lois  féodales  que  rien  ne  paraît  au  premier  abord 
rattacher  aux  livres  précédents.  Aussi,  a-t-on  regardé  ordi- 
nairement ces  deux  livres  bien  plutôt  comme  un  appendice 
à  V Esprit  des  Lois  que  comme  la  suite  d'un  développement 
qui  trouve  dans  cet  exposé  la  conclusion  nécessaire. 

Pour  soutenir  cette  opinion,  on  s'appuie  sur  le  titre 
même  de  V Esprit  des  I^ois  :  «  de  V Esprit  des  Lois....,  à  quoi 
r auteur  a  ajouté  quelques  remarques  nouvelles  sur  les  suc- 
cessions chez  les  Bomains  et  sur  le  droit  féodal  (1)  ».  Mais 
Ton  ne  prend  pas  garde  que  dans  cet  énoncé,  l'étude  sur  les 
successions  chez  les  Romains  est  dite  ajoutée  au  même  titre 
que  les  reciierches  sur  le  droit  féodal.  Et  pourtant  nous 
avons  vu  comment  le  livre  XX VU  se  rattache  étroitement 
au  développement  de  Montesquieu.  Â  priori,  nous  ne  de- 
vons donc  pas  mettre  en  doute  que  les  livres  XXX  et  XXXI 

(1)  Cf.  Barkhausen,  L'Esprit  des  Lois  et  les  manuserils  de  La  Brode. 
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ne  soient  en  relation  étroite  avec  le  reste  de  l'ouvraj^e,  et 
nous  (levons  tenter  de  d«''couvrir  ce  rapport. 

Au  point  (le  vue  gt^'nd'ral  de  la  doctrine,  on  peut  admettre 
(jne  Vhsprit  des  Lois  soit  achevt3  après  le  livre  XXIX.  En 
eiïet,  nous  connaissons  tous  les  rapports  nécessaires  à  la  vie 
sociale  depuis  ceux  qui  dérivent  de  l'organisation  du  gou- 
vernement jusqu'à  ceux  que  créent  les  nécessités  de  la  vie 
économique  ;  nous  avons  vu  les  rapports  des  lois  entre  elles, 
nous  savons  la  manière  de  les  composer.  Montesquieu  lui- 
même  semble  bien  d'ailleurs  être  de  cet  avis  quand,  à  pro- 
pos de  ces  deux  livres  sur  les  lois  féodales,  il  dit  dans  une 
lettre  à  Monseigneur  Cerati,  en  date  du  28  mars  1748  :  «Je 
crois  avoir  fait  des  découvertes  sur  une  matière  la  plus  obs- 
cure que  nous  ayons  qui  est  pourtant  une  magnifique  ma- 
tière. Si  je  puis  être  en  repos  à  ma  campagne  pendant  trois 
mois,  je  compte  que  je  donnerai  la  dernière  main  à  ces  deux 
livres,  sinon  mon  ouvrage  s'en  passera.  » 

Il  est  vrai  qu'il  commençait  cette  même  lettre  en  disant  : 
«  Il  faudrait,  [)Our  que  mon  ouvrage  fût  complet,  que  je 
puisse  ajouter  deux  livres  sur  les  lois  féodales  »  et  qu'il  écrit, 
au  début  du  livre  XXX  :  «  Je  croirais  qu'il  y  aurait  une 
grave  imperfection  dans  mon  ouvrage...  si  je  ne  parlais  pas 
de  ces  lois  que  l'on  vit  paraître  un  moment  dans  toute  l'Eu- 
rope sans  qu'elles  tinssent  à  celles  que  l'on  avait  jusqu'alors 
connues  ;  de  ces  lois  qui  ont  fait  des  biens  et  des  maux  in- 
finis ;  qui  ont  laissé  des  droits  quand  on  a  cédé  le  domaine, 
qui  en  donnant  à  plusieurs  personnes  divers  genres  de  sei- 
gneurie sur  la  même  chose  ou  sur  les  mêmes  personnes  ont 
diminué  le  poids  de  la  seigneurie  entière,  (jui  ont  posé  di- 
verses limites  dans  des  empires  trop  étendus,  qui  ont  pro- 
duit la  règle  avec  une  inclination  à  l'anarchie,  et  l'anarchie 
avec  une  tendance  à  l'ordre  et  à  l'harmonie.  » 
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Ou  voit  (Jonc  que,  tout  bien  considéré,  l'étude  des  lois 
féodales  se  rattache  malgré  tout,  dans  la  pensée  de  Montes- 
quieu, à  rensemble  de  l'œuvre,  puisqu'elle  doit  la  compléter 
et  la  sauver  d'une  grave  imperfection.  Si  uouscomprenons  la 
nature  de  l'imperfection  qu'amènerait  dans  l'ouvrage  l'ab- 
sence de  cette  étude,  si  nous  saisissons  bien  ce  quelle  y 
ajoute,  le  lien  qui  la  rattache  à  l'ensemble  nous  sera  aisé- 
ment dévoilé. 

D'abord,  c'est  un  fait  indéniable,  V Esprit  des  Lois  eùi  été 
matériellement  incomplet  s'il  n'y  eût  pas  été  parlé  des  lois 
féodales.  L'état  social  qu'elles  représentent  fnt  un  jour  une 
réalité  au  même  titre  que  l'état  social  caractérisé  par  les 
monarchies  ou  les  républiques.  Pour  cette  raison,  Montes- 
quieu ne  pouvait  les  négliger.  Il  faut  en  effet  toujours  bien 
se  persuader  en  le  lisant  qu'il  ne  traite  pas  des  principes 
généraux  du  droit  en  dehors  de  l'humanité,  au  seul  point 
de  vue  philosophique.  Le  caractère  particulier  de  son  ou- 
vrage est  au  contraire  de  ramener  sans  cesse  ces  principes 
à  l'humanité  concrète,  existant  et  agissant  dans  le  temps  et 
dans  l'espace.  Ce  n'est  pas  le  droit  qui  devrait  être  qui  l'in- 
téresse, mais  le  droit  qui  est,  celui  qui  a  été  élaboré  dans 
la  suite  des  temps  et  sur  lequel  vivent  et  ont  vécu  les  hom- 
mes civilisés.  Les  lois  féodales,  qui  représentent  une  des 
époques  les  plus  importantes  du  développement  des  sociétés 
occidentales,  entraient  donc  tout  naturellement  dans  le  plan 
de  Montesquieu,  par  le  fait  même  de  leur  existence,  à  un 
moment  donné,  comme  consécration  d'un  état  social  parti- 
culier. 

IMais  cette  étude  du  gouvernement  féodal  et  des  lois  poli- 
tiques et  civiles  qui  en  dérivent,  Montesquieu  pouvait  il  la 
faire  comme  celle  des  gouvernements  monarchiques  ou  du 
gouvernement  républicain  en  le  considérant  en  lui-même 
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et  en  se  bornant  ù  l'analyse  des  rapports  qui  découlent  de 
sa  nature  et  de  son  principe  ?  Assurément  non.  Car,  tandis 
que  la  forme  monarcliicjue  ou  la  foinie  répui)licaine,  sous 
leurs  divers  aspects,  ont  encore  un  rôle  actif  dans  la  consti- 
tution de  Tordre  social,  la  forme  féodale,  malj,^ré  ses  prolon- 
gements lointains  dans  la  vie  civile,  n'avait  plus  depuis 
longtemps,  à  l'époque  de  Montesquieu,  aucune  puissance 
effective  d'organisation.  Sonlieure  était  passée.EUe  avait  été 
seulement  un  moment  dans  la  longue  suite  des  siècles  qui, 
sur  les  ruines  de  l'Etat  social  romain,  travaillèrent  à  refor- 
mer une  société  organisée.  Aussi  pour  le  jurisconsulte  va- 
lait-elle déjà  au  temps  de  Montesquieu,  beaucoup  moins  par 
elle-même  que  par  rapport  à  ce  qui  lavait  précédé  et  à  ce 
qui  l'avait  suivi.  L'existence  même  des  lois  féodales  impo- 
sait donc  leur  étude  à  Montesquieu  ;  mais  pour  être  fécon- 
de, cette  étude  devait  se  présenter,  non  pas  au  point  de  vue 
absolu,  mais  au  point  de  vue  relatif  de  leurs  origines,  de 
leur  enchaînement,  de  leur  développement  et  de  leurs  trans- 
formations, en  un  mot,  au  point  de  vue  de  leur  «  dépen- 
dance ».  Ces  considérations  expliquent  bien  la  place  que 
Montesquieu  leur  avait  donnée  tout  d'abord.  En  effet,  si 
l'on  en  croit  M,  Barckhaus  en  et  les  manuscrits  de  La  Brède, 
cette  étude  des  lois  féodales  se  trouvait  incorporée  dans  la 
deuxième  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  de  la  dépendance 
des  lois,  C  est  bien  ainsi  d'ailleurs  que  nous  l'avons  consi- 
dérée quand  nous  avons  expliqué  le  sens  de  cette  deuxième 
partie  :  l'étude  sur  les  lois  féodales  est  un  troisième  exemple 
de  la  méthode  analytique  qu'il  faut  suivre  pour  dégager 
l'ordre  historique  de  la  succession  des  lois  par  rapport  à 
l'évolution  de  la  vie  sociale  et  en  conformité  avec  les  in- 
Quences  extérieures  qui  président  à  l'organisation  des 
peuples.  Et  en  effet,  dans  les  deux  livres  qu'il  leur  consacre, 
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Montesquieu  les  étudie,  d'abord  par  rapport  à  rétablisse- 
ment de  la  nionarcliie,  et  ensuite  par  rapport  aux  révolutions 
de  cette  niouarcbio. 

Pourquoi  donc  cette  étude  fut-elle,  dans  l'édition  défini- 
tive rejetée  à  la  fin  du  volume,  après  le  livre  XXIX  qui 
paraît  devoir  en  être  la  véritable  conclusion  ? 

On  peut  croire  que  le  développement  d'un  sujet  aussi 
vaste  aurait  pris  une  telle  ampleur  que  Montesquieu  crai- 
gnit, en  le  laissant  à  sa  place  primitive,  de  troubler  par  tant 
de  détails  la  suite  si  bien  liée  des  idées  dont  nous  avons 
essayé  de  montrer  la  trame. 

On  peut  aussi  penser  que,  pressé  par  le  temps,  ainsi  que 
le  fait  supposer  la  lettre  à  Mgr  Cerati,  et  désireux  devoir 
enfin  paraître  ce  livre  auquel  il  travaillait  depuis  tant 
d'années,  il  ne  voulut  pas  que  les  soins  de  son  étude  sur  les 
lois  féodales  en  arrêtassent  limpression  et  qu'il  le  fit  d'abord 
complet  sans  cette  étude,  se  réservant  de  l'ajouter  plus  tard 
comme  un  développement  complémentaire  relevant  de  l'es- 
prit général  de  l'œuvre,  sans  avoir  besoin  de  s'y  incorporer 
étroitement. 

Quelle  que  soit  la  raison  qui  ait  décidé  Montesquieu,  nous 
sommes  bien  obligés  de  constater  que  si  les  deux  livres  sur 
les  lois  féodales  étaient  nécessaires  pour  compléter  XEaprit 
des  Lois,  que  si  leur  place  s'imposait  dans  la  seconde  par- 
tie, le  livre  XXTX  cause  une  solution  de  continuité.  Mais 
cet  arrêt  est  tout  matériel  et  seulement  l'effet  d'une  disposi- 
tion typographique,  car  pour  la  méthode  et  la  suite  des  idées, 
les  livres  XXX  et  XXXI  se  rattachent  étroitement  à  l'en- 
semble de  l'œuvre.  Une  analyse  détaillée  nous  permettra 
d'ailleurs  de  mieux  juger  de  ce  rapport  et  de  découvrir  en- 
core peut-être  quelque  raison  nouvelle  do  mieux  apprécier 
ce  que  \  Esprit  des  Lois  perdrait  d'unité  en  perdant  ces  deux 
livres. 
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La  pioiilière  partie  de  rélude  de  Montesquieu  concerne 
rétablissement  des  Barbares  en  Gaule,  l/auteur  iiKJiilre 
dans  le  livre  XXX  comment  le  caractère  de  cet  établisse- 
ment joint  à  l'état  social  des  peuples  envahisseurs  détruit 
l'ordre  social  établi  jusque-là,  en  changeant  les  rapports 
des  individus  entre  eux,  en  transformant  le  caractère  de  la 
propriété,  en  modifiant  par  suite  les  rapports  de  l'individu 
avec  l'Etat  et  en  développant  par  d'autres  moyens  l'orga- 
nisation judiciaire  pour  l'adapter  aux  mœurs  des  nouveaux 
venus. 

Les  rapports  entre  les  individus  sont  modifiés  par  la  cou- 
tume germanique  du  vasselage,  qui  substitue  aux  rapports 
légaux  le  lien  personnel  et  volontaire  des  compagnons  en- 
tre eux. 

A  la  propriété  acquise  par  le  travail  et  payant  un  tribut 
est  substituée  une  propriété  libre,  obtenue  comme  récom- 
pense de  services  guerriers, soit  que  les  Barbares  les  obtins- 
sent, ainsi  que  les  Visigoths  ou  les  Bourguignons,  par  des 
conventions  dans  lesquelles  la  liberté  du  premier  occupant 
était  réservée,  soit  qu'ils  prissent,  comme  les  Francs,  les 
terres  de  fisc. Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas, cette  propriété 
ne  paie  d'impôts.  Le  seul  lien  qui  maintient  la  dépendance 
de  l'individu  vis-à-vis  de  la  collectivité,  c'est  l'obligation 
du  service  militaire.  On  pourrait  dire  que,  pour  ces  peuples, 
la  guerre  est  le  seul  service  public  auquel  il  faille  pourvoir. 
Le  chef  subsiste  sur  sa  part  de  butin  comme  ses  compagnons 
sur  la  leur.  C'est  la  guerre  seule  qui  peut  augmenter  le  bien- 
être  de  tous  par  la  conquête  de  nouvelles  terres  à  partager. 

Aussi,  sous  l'empire  de  ces  coutumes  et  de  ces  mœurs, 
toutes  les  obligations  du  citoyen  envers  l'Etat  sont-elles 
bientôt  changées  en  obligations  militaires.  Le  Franc  n'en 
connaît  point  d'autres.  De  plus,  l'organisation  financière  des 
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Uomaius  était,  pour  les  Barbares,  trop  compliquée  et  trop 
savante.  Le  Gaulois  voit  à  son  tour  ses  charges  fiscales 
transformées  en  charges  militaires.  Pour  appuyer  sa  dé- 
monstration, Arontesquieu  discute  l'opinion  qui  fait  du  cen- 
sus  un  impôt  véritable.  Ce  n'est  pour  lui  qu'une  sorte  de 
droit  économique  payé  par  les  serfs  de  la  glèbe  à  titre 
essentiellement  privé. 

Aussi  est-il  fondé  à  faire  cette  première  constatation  : 
«  Dans  la  confusion  de  la  conquête  et  de  ses  progrès,  la 
plupart  des  choses  changèrent  de  nature.  »  Voilà  en  efl'et 
notée  très  exactement,  dans  ce  changement  de  nature  des 
rapports  légaux  et  financiers  qui  lient  l'individu  à  la  collec- 
tivité, la  première  atteinte  portée  à  l'intégrité  de  l'Etat. 

Lasecondeprovientdel'établissementdes  fiefs  quiresserre 
le  lien  de  dépendance  personnelle  et  qui,  faisant  entrer 
la  possession  et  l'usage  des  biens  dans  la  loi  politique, 
les  enlève  à  la  juridiction  civile  qui  seule  les  réglait  jus- 
qu'alors. 

Qu'est-ce  que  le  fief  ?  C'est  un  bien  fiscal  donné  par  le 
roi  sur  sa  part  de  conquête  en  récompense  des  services  ren- 
dus et  sans  préjudice  des  autres  terres  que  ses  compagnons 
ont  pu  recevoir  dans  le  partage  commun  à  tous  les  hommes 
libres.  Donné  en  raison  du  service  militaire,  sa  possession 
n'est  assurée  aux  leudes  qu'en  retour  de  la  continuation  de 
leurs  services,  de  même  que  toute  autre  servitude  est  épar- 
gnée aux  hommes  libres,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'ont  ni 
bénéfice  ni  fief,  mais  des  terres  libres,  à  condition  qu'ils 
fournissent  sous  le  comte,  administrateur  de  leur  région,  le 
service  militaire. 

Ainsi  la  possession  de  la  terre,  attachée  aux  services  ren- 
dus, dispensée  par  le  roi  toujours  maître  de  la  retirer,  fait 
de  cette  possession  un  rouage  du  gouvernement  politique. 
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Il  y  a  loiijoiiis,  il  (\st  vrai,  les  terres  lil)res.  Moiilesquiei: 
montrera  plus  tard  par  l'eflet  de  quelles  circonstances  elles 
disparaîtront  pou  à  peu.  Pour  le  moment,  il  se  contente  de 
constater  l'apparition  dune  nouvelle  foiine  de  possession 
sans  vouloir  présager  de  sa  fortune. 

Que  devient  maintenant  la  justice  dans  une  société  pa- 
reille et  où  tous  les  rapports  anciens  sont  changés? 

Montesquieu  nous  expose  comment  elle  se  modifie  à  la 
fois  dans  la  personne  de  ceux  qui  rexcrccnt,  et  dans  son 
caractère  intrinsèque. 

En  fait,  la  fonction  judiciaire  est  un  des  attributs  les  plus 
essentiels  de  l'autorité,  car  c'est  elle  qui  établit  l'ordre.  Or, 
il  n'y  a  plus  d'autre  autorité  que  celle  du  chef  sur  ses  hom- 
mes, l'autorité  militaire  ;  delà  ce  principe  qui  s'établit  dans 
la  société  mérovingienne  :  ceux  qui  sont  sous  la  puissance 
militaire  d'un  chef  sont  aussi  sous  sa  juridiction  civile.  Ainsi 
les  hommes  libres  sont  sous  la  juridiction  civile  du  comte 
qui  les  mène  à  la  guerre;  les  vassaux  sont  sous  celle  de 
leur  seigneur.  Le  comte  se  trouve  donc  être  un  officier  qui 
détient  des  pouvoirs  militaires,  civils  et  financiers,  puisqu'il 
est  chargé  de  percevoir  les  redevances  servîtes  et  de  veiller 
aux  prestations  dues  au  roi  dans  ses  déplacements.  Il  con- 
fond en  sa  personne  des  pouvoirs  qui  devraient  être  séparés, 
mais  cela  n'a  point  d'inconvénients  ;  car^  s'il  juge,  c'est  as- 
sisté d'une  assemblée  de  notables  ;  son  pouvoir  fiscal  ne  va 
qu'à  veiller  à  l'exécution  des  droits  de  voiture  et  autres  du 
même  genre  ;  quant  à  la  perception  des  frais  judiciaires, 
elle  est  réglée  par  les  lois  et  il  n'y  peut  rien  changer  de  sa 
propre  autorité. 

Ces  lois,  d'origine  exclusivement  germanique,  sont  celles 
de  la  composition  :  leur  principe  diffère  complètement  du 
principe  romain.  Elles  évaluent  en  argent  le  crime  et  le  dé- 
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lit  suivant  la  nature  de  l'offense  et  la  condition  de  Toffensé. 
Elles  avaient  pour  but  d'arrêter,  dans  une  société  violente, 
l'exercice  inimodcn'' de  la  veii|j;eance  privée.  Aussi,  comme 
lollenseur  ou  le  criminel  leur  étaient  redevables  d'une  sorte 
de  sécurité,  devaient-ils,  en  plus  de  ramciule,  payer  le  frc- 
dum  au  juge  qui  les  protège.  C^  fredum  est  donc,  par  sa  na- 
ture, un  droit  local  qui  revient  à  celui  qui  juge  dans  le  ter- 
ritoire :  au  roi,  quand  c'est  le  comte  son  représentant  ;  au 
seigneur,  quand  il  juge  en  qualité  de  chef  militaire  des  hom- 
mes dépendant  de  son  fief,  c'est-à-dire  ceux  qu'il  mène  à  la 
guerre. 

On  voit  comment  la  principale  fonction  de  l'autorité  lui 
échappe.  Par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
peuples  germaniques  s'établirent  dans  l'Empire  romain,  par 
suite  de  leurs  mœurs  et  de  la  nature  du  lien  établi  entre 
les  personnes,  le  droit  de  justice  fut  donc,  dès  le  prime 
abord,  un  droit  inliérent  au  chef  militaire,  c'est-à-dire  au 
détenteur  du  fief  et,  pour  parler  le  langage  féodal,  au  fief 
même,  contrairement  à  l'opinion  desfeudistes. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  la  distinction  des  justices  ec- 
clésiastiques ;  elles  rentrent  dans  la  catégorie  précédente, 
car,  du  moment  que  l'on  donnait  un  fisc  à  l'église,  on  lui 
laissait  les  prérogatives  qu'il  aurait  eues  si  on  l'avait  donné 
à  un  leude. 

Tel  est  le  livre  XXX.  Montesquieu  y  étudie  l'état  des  per- 
sonnes et  des  terres  dans  la  société  mérovingienne  lors  du 
premier  étabhssement.Il  y  marquel'état  des  rouages  sociaux 
qui  maintiennent  l'ordre  politique  et  il  examine  comment 
ils  s'établissent  en  conformité  avec  le  caractère  et  avec 
les  mœurs  des  peuples  nouveaux  qui  prennent  place  dans 
l'Empire  ;  cette  analyse  était  nécessaire  pour  que  l'on  pût 
bien  comprendre  la  transformation  qui  va  modifier  les  élé- 
ments sociaux  pour  en  faire'sortir  la  féodalité. 
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En  elîet,  avec  le  temps,  ces  éléments  se  modifient  sous 
la  poussée  des  désirs  individuels  et  des  ambitions  particu- 
lières. Il  en  résulte,  pendant  de  longues  années,  un  état 
d'instabilité  et  d'anarchie  contraire  à  l'ordre  social.  S'il  y  a 
bien  un  jj;ouvernement  dans  la  société,  du  vi®  au  ix*'  siècle, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  vraiment  un  Etat,  dans  le 
sens  où  Montesquieu  a  défini  ce  mot  :  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  un  accord  de  forces  et  de  volontés  particulières. 
Bien  au  contraire,  c'est  partout  le  triomphe  de  l'individua- 
lisme, et  cet  individualisme,  développant  dans  un  sens  fa- 
vorable les  institutions  mérovingiennes,  va  peu  à  peu 
ronger  fautorité  royale,  démembrer  à  son  profit  la  souve- 
raineté,] usqu'au  jour  oi^i  le  roi  ne  sera  plus  que  le  possesseur 
du  plus  grand  fief,  c'est  à-dire  jusqu'au  jour  où  les  rapports 
nouveaux,  dont  le  livre  XXX  nous  a  montré  les  bases,  au- 
ront atteint  le  plus  parfait  développement  que  comporte 
leur  nature. 

Le  livre  XXXI  nous  fait  assister  à  toutes  les  phases  de 
ce  développement.  Cette  évolution  est  intimement  liée 
d'après  Montesquieu  à  un  certain  nombre  de  faits. 

C'est  d'abord  la  tendance  des  leudes,  possesseurs  de  fiefs 
ou  d'offices,  à  se  perpétuer  dans  leurs  charges  ou  leurs 
bénéfices,  pour  mieux  assurer  leur  propre  fortune  et  celle 
de  leur  famille.  Cette  tendance  se  manifeste,  d'un  côté,  par 
la  pression  continuelle  qu'exercent  les  leudes  sur  le  roi,  et 
d'un  autre, par  l'appui  qu'ils  donnent  à  l'élévation  du  maire 
du  palais,  devenu  le  premier  officier  du  royaume  et  bientôt 
duc  des  Francs  ;  en  retour  le  maire  favorise  de  tout  son 
pouvoir  les  ambitions  de  ceux  qui  l'ont  élevé. 

Le  second  fait,  Montesquieu  le  trouve  dans  l'extension' 
du  système  de  recommandation  par  le  fief,qui  se  développe 
sous  l'influence  du  besoin  général  de  protection  qu'impose 
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le  malheur  des  temps  et  qui  englobe  bientôtles  terres  d'église 
elles-mêmes. En  cffet.par  suite  de  la  nécessité  où  se  trouvent 
les  ducs  des  Francs  de  récompenser  leurs  fidèles  aux  dépens 
des  terres  ecclésiastiques,  les  seules  désormais  disponibles, 
ces  terres  entrent  à  leur  tour  dans  le  système  féodal,  tandis 
que  l'Eglise,  en  compensation,  est  autorisée  à  percevoir  la 
dîme,  ce  qui  lui  créée,  à  elle  aussi,  vis-à-vis  de  l'Etat,  une 
situation  indépendante  et  privilégiée. 

En  troisième  lieu, après  avoir  montré  comment  Gharlema- 
gne  parvient  à  maintenir  l'équilibre  des  forces  en  présence, 
leudes  et  clergé,  en  face  de  la  monarchie  restaurée  par  son 
génie,  Montesquieu  relève  l'impuissance  où  furent  ses  suc- 
cesseurs à  conserver  cette  harmonie  nécessaire, soit  à  cause 
delà  faiblesse  du  chef  de  l'Empire,  comme  sous  Louis  le 
Débonnaire,  soit  à  cause  des  rivalités  des  princes  qui  se 
disputèrent  le  pouvoir  après  lui  .  Il  note  l'union  qui  se  fait 
alors  entre  les  leudes  et  le  clergé  pour  secouer  le  joug  de 
l'autorité  royale. 

Enfin,  comme  une  conséquence  de  tous  ces  troubles,  il 
signale  l'importance  de  la  multiplication  des  arrière-fiefs, 
qui,  enlevant  au  roi  ses  derniers  vassaux  directs,  lui  en- 
lève en  même  temps  ses  dernières  forces  et  constitue  défi- 
nitivement l'échelle  féodale. 

Voyons  maintenant  le  développement. 

Le  livre  XXX  nous  a  révélé  dans  la  société  franque,  sous 
Tautorité  du  roi  aidé  de  ses  officiers  ou  comtes,  une  société 
d'hommes  libres,  liés  par  l'obligation  du  service  militaire 
et  possédant  deux  sortes  de  biens  :  l'alleu,  résultant  du  par- 
tage des  terres  entre  tous  les  hommes  libres,  le  bénéfice  ou 
fief,  donné  par  le  roi  aux  leudes  en  récompense  de  leurs 
services  et  pour  subvenir  à  leur  entretien. 

Par  sa  nature,  le  bénéfice  ou  fief  est  essentiellement  amo- 
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vible  et  précaire  ;  mais  il  est  aussi  dans  la  nature  humaine 
de  s'attacher  à  ce  qu'elle  possède  et  de  s'assurer  la  sécurité 
de  l'avenir.  Aussi  toutes  les  révolutions,  toutes  les  convul- 
sions de  l'empire  franc  viendront-elles  de  la  tendance  invin- 
cible des  individus,  non  seulement  à  obtenir  des  fiefs,  mais 
à  s'y  perpétuer  et  à  se  maintenir  par  contre-coup  dans  leurs 
offices. 

Ce  principe  est  le  point  de  départ  du  livre  XXXI.  Cette 
continuation  des  offices  et  des  fiefs  qui  s'accorde  d'abord 
par  bienveillance  royale  ou  pour  de  l'argent,  Montesquieu 
montre  comment  elle  devint  bientôt,  par  la  force  naturelle 
des  choses,  gratuite  et  obligée.  En  effet,  à  force  de  donner, 
les  rois  s'appauvrirent  et  quand  ils  voulurent  reprendre  ou 
révoquer  leurs  dons,  ils  se  heurtèrent  au  mécontentement 
général  de  la  nation,  c'est-à-dire  des  leudes. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Brunehaut.  Ayant  voulu  gouverner 
et  disposer  librement  des  bénéfices,  les  leudes  d'Austrasie, 
auxquels  se  joignirent  les  chefs  ecclésiastiques,  se  débarras- 
sèrent d'elle  en  la  livrant  à  son  ennemi  Clotaire,  duquel  ils 
exigèrent  en  retour,  dans  le  fameux  concile  de  Paris  de  613, 
la  confirmation  de  tous  les  droits  acquis. 

Montesquieu  voit,  dans  ces  mesures  arrachées  à  Clotaire, 
l'origine  d'une  importante  révolution  dans  l'état  politique 
du  royaume,  en  ce  sens  que  l'autorité,  jusqu'alors  absolue, 
du  roi  franc,  comme  chef  de  guerre  et  comme  roi  héritier 
des  traditions  romaines,  se  trouve  désormais  limitée,  au 
double  point  de  vue  politique  et  civil.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, parce  que  les  leudes  manifestent  leur  désir  de  demeu- 
rer dans  leurs  terres  et  dans  leurs  charges,  indépendants  de 
la  volonté  royale  ;  au  point  de  vue  civil,  parce  que  l'arbi- 
traire royal,  qui  se  donnait  libre  carrière  par  la  coutume 
des  préceptions  et  par  la  suspension  delà  pratique  des  lois 
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établies,  est  lié  désormais  à  robscrvatiou  du  droit  commun. 
Dans  l'état  de  défiance  continuelle  où  vivaient  les  princes 
francs,  les  possesseurs  de  fiefs  trouvèrent  un  moyen  plus 
sûr  encore  de  j^arantir  la  satisfaction  de  leurs  appétits.  Ils 
dressèrent,  en  face  du  pouvoir  royal,  celui  du  maire  dupa- 
lais,  dans  la  reconnaissance  duquel  ils  espéraient  beau- 
coup. Elus,  choisis  par  les  leudes,les  maires  cessèrent  d'être 
de  simples  officiers  royaux  pour  devenir  auprès  du  roi  la  sau- 
vegarde des  intérêts  de  la  nation,  c'est-à-dire  des  leudes. 

Montesquieu  insiste  beaucoup  sur  le  caractère  nouveau 
que  prend  avec  l'élection  de  Warnachaire  cette  charge 
ancienne,  et  il  montre  comment,  dès  que  furent  morts  Clo- 
taire  et  Dagobert,en  qui  la  nation  avait  confiance,  les  leudes 
recommencèrent  à  élire, et  cette  fois  pour  toujours  les  mai- 
res dn  palais  ;  car  il  était  plus  sur  de  mettre  la  puissance 
entre  les  mains  d'un  maire  qu'on  élisait  et  auquel  on  pou- 
vait imposer  des  conditions,  qu'entre  celles  d'un  roi  dont  le 
pouvoir  était  héréditaire. 

Les  maires  se  rendent  bien  compte  de  la  cause  de  leur 
faveur  nouvelle  et  Montesquieu  rappelle  que  Floachatus 
essaya  d'assurer  son  élection  par  une  sorte  de  programme 
préliminaire,  nous  dirions  aujourd'hui  une  profession  de 
oi,  dans  lequel  il  promettait  de  conserver  pour  toujours 
aux  leudes  leurs  honneurs  et  leurs  dignités.  C'était  d'ailleurs 
la  seule  chose  qu'ils  demandassent. 

Mais  l'élection  des  maires  eut  encore  pour  eux-mêmes  et 
pour  la  royauté  une  autre  conséquence. 

Les  Germains  avaient  toujours  considéré  séparément  le 
roi  et  le  chef  :  Reges  ex  nobilitate,  duces  ex  virtute  sumunt, 
dit  Tacite.  Les  premiers  Mérovingiens,  par  leur  valeur  per- 
sonnelle, avaient  su  réunir  sur  leur  tête  la  dignité  de  roi  et 
la  qualité  de  chef.  Du  jour  où  ils  se  trouvent  les  maîtres  de 
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vastes  territoires  et  chargés  de  gouverner  un  nombreux 
peuple,  leurs  fonctions  royales  remportent  sur  leurs  fonc- 
tions (le  chefs,  et  souvent  les  Francs  se  choisirent  dans  leurs 
expéditions  d'autres  chefs  que  le  roi.  A  ce  dernier  resta  seu- 
lement alors,  comme  dans  les  temps  anciens,  sa  noblesse. 
Le  chef  fut  choisi,  comme  autrefois,  pour  sa  valeur.  [1  fut 
naturel  qu'au  lieu  d'un  certain  nombre  de  chefs  ou  de  ducs 
créés  selon  les  besoins,  on  en  vînt  à  faire  un  duc  unique  et 
alors  on  choisit  les  maires  du  palais  parce  que  leur  office 
leur  donnait  la  disposition  des  grâces  et  par  suite,  pour 
commander,  l'autorité  de  celui  qui  est  le  maître  des  faveurs. 
Les  victoires  de  Pépin  et  de  Charles  Martel  confirmèrent  ce 
pouvoir  aux  maires  du  palais  et  dès  lors,  la  dissolution 
sociale  s'étendit. 

Montesquieu,  partant  de  ce  principe,  que  les  maires  ne 
régnèrent  que  grâce  à  la  protection  qu'ils  accordaient  à  la 
noblesse  à  l'égard  des  charges  et  des  offices,  dégage  alors 
les  conséquences  politiques  de  leur  gouvernement. 

D'abord,  et  c'est  tout  naturel,  le  régime  de  l'hérédité  est 
appliqué  de  plus  en  plus  fréquemment  aux  fiefs.  j\lais  cette 
application  est  d'autant  plus  dangereuse  pour  l'ordre  social 
qu'à  cette  même  époque  le  système  même  du  fief  envahit 
tout,  au  point  que  l'on  voit  souvent  les  hommes  libres  trans- 
former leurs  alleux  en  fiefs  à  cause  des  avantages  matériels 
qu'ils  y  trouvent.  Le  fief,  en  effet,  par  le  lien  qu'il  crée  entre 
le  seigneur  et  le  vassal,  procure  la  sécurité,  et,  dans  ces 
temps  troublés,  chacun  sentie  besoin  d'un  protecteur  :  «  On 
veut  faire  corps  avec  d'autres  seigneurs  et  entrer  pour  ainsi 
dire  dans  la  monarchie  féodale  parce  qu'on  n'a  plus  la  mo- 
narchie politique.  » 

Ensuite,  c'est  la  part  de  plus  en  plus  grande  faite  dans  la 

société  à  l'élément  militaire  au  détriment  de  l'élément  ecclé- 
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siastiquc  ;  les  donations  que  font  les  maires  du  palais  des 
biens  de  l'Eglise  aux  leudes  et  aux  fidèles  sont  pour  eux.  en 
effet,  le  seul  moyen  de  les  retenir,  et  comme  ils  n'ont  plus 
de  terres  disponibles  parce  que  les  rois  ont  tout  donné,  ils 
prennent  les  biens  de  l'Eglise  et  dépouillent  le  clergé,  non 
pas  peut-être  Pépin  qui  a  besoin  de  l'appui  de  l'Eglise,  mais 
Charles  Martel  qui  est  assez  fort  pour  s'en  passer.  Le  clergé 
commence  alors  à  sentir  le  poids  du  bras  séculier  et  pour 
lui  commencent  les  vicissitudes  que  ne  cesseront  de  lui  at- 
tirer, au  cours  des  siècles,  ses  richesses  accumulées.  Charles 
Martel  a  la  main  d'autant  plus  lourde  qu'il  se  sent  aimé  et 
soutenu  par  ses  leudes, que  ses  conquêtes  favorisaient  d'une 
part,  tandis  que  de  l'autre,  le  pape  le  ménage  parce  qu'il 
compte  sur  son  appui  contre  les  Lombards  et  les  Grecs. 

Cependant,  comme  il  ne  fallait  pas  s'aliéner  tout  à  fait  le 
clergé,  on  lui  donne  des  compensations  :  d'abord  Pépin 
établit  que  les  biens  du  clergé  ne  seront  possédés  qu'en  pré- 
caire par  les  laïques  et  que  les  détenteurs  paieront  la  dime 
au  propriétaire.  Ces  mesures  n'arrêtèrent  pas  l'empiétement 
des  laïques.  Charlemagne,  qui  ne  pouvait,  à  cause  des  cir- 
constances et  à  cause  de  la  nature  des  choses,  faire  restituer 
aux  gens  de  guerre,  donna  à  l'obligation  de  la  dîme  force 
de  loi.  A  la  dîme  furent  obligés  tous  ceux  qui  possédaient 
en  fief  des  biens  ecclésiastiques,  et,  pour  donner  l'exemple. 
ses  propres  fonds  y  furent  soumis.  En  agissant  ainsi.  Char- 
lemagne avait  un  but  politique  :  il  voulait  donner  à  l'Eglise 
cet  état  fixe  et  permanent  qu'elle  avait  perdu. 

Réfléchissant  à  notre  tour  sur  cette  analyse,  il  nous  est 
possible  de  constater  que  l'œuvre  de  dépouillement  accom- 
plie par  les  maires  aboutit  à  fonder  en  faveur  de  l'Eglise  un 
droit  financier  de  nature  à  lui  donner  une  fausse  idée  de  la 
place  qu'elle  preuddanslËtal  :  eu  tous  cas,  joint  aux  exemp- 
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lions  dont  bénôficieiit  les  fiefs,  ce  droit  contiibue  à  détruire 
les  prérojiîatives  de  YKlui  qui  passent  à  des  particuliers  ou  à 
des  corps  privilégiés. 

A  ces  deux  conséquences,  il  s'en  ajoulo  encore  d'autres 
de  moindre  importance  ;  Montesquieu  les  signale  très  juste- 
ment :  d'abord  les  rois,  appauvris  et  ne  pouvant  plus  rien 
donner  au  clergé,  dont  lindépendance  à  l'égard  de  TEtatse 
fait  ainsi  de  jour  en  jour  plus  grande,  sont  amenés  à  moins 
s'occuper  des  affaires  de  l'Eglise  ;  ensuite  la  nature  et  le 
caractère  propre  des  biens  de  l'Eglise  se  modifient  dans  ces 
échanges  continuels  entre  laïques  et  ecclésiastiques.  Ils 
prennent  eux  aussi  le  caractère  et  les  attributions  du  fief  et 
finissent  par  être  traités  comme  tels. 

Cette  question  élucidée,  en  empiétant  un  peu  sur  la  suite 
chronologique,  Montesquieu  revient  aux  révolutions  propre- 
ment dites  de  la  monarchie  :  «  l'ordre  des  matières,  dit-il, 
l'ayant  entraîné  à  troubler  l'ordre  des  temps  »,  et  il  montre 
comment  la  mairie  arrive  à  se  confondre  avec  la  royauté 
par  la  suite  toute  naturelle  des  prémices  posés.  Voulant  étu- 
dier le  caractère  et  la  nature  de  cette  monarchie  nouvelle, 
il  remarque  très  justement  que  cette  révolution  a  été  bien 
plutôt  la  fin  d'une  évolution  lente  qu'une  révolution  et  que, 
par  suite,  elle  fut  dans  son  temps  inaperçue  :  «  On  passe, 
dit-il,  d'un  gouvernement  à  un  même  gouvernement.  »  Car 
si  la  personne  du  roi  était  effacée,  la  royauté  n'était  pas 
méconnue  et  les  maires,  qui  en  remplissaient  toutes  les 
fonctions,  jouissaient  de  toutes  ses  prérogatives.  Toute  la 
difficulté  du  changement  gisait  dans  l'application  du  prin- 
cipe d'hérédité  qui,  d'après  l'ancienne  loi,  réservait  la  cou- 
ronne à  une  certaine  famille. 

La  confusion  des  pouvoirs  entre  les  mains  du  maire  du 
palais  aida  à  la  confusion  des  principes  :  «  Il  se  fit  une 
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espèce  de  conciliation.  Le  maire  avait  été  électif  et  le  roi 
héréditaire  :  la  couronne,  au  commencement  de  la  seconde 
race,  fut  élective,  parce  que  le  peuple  choisit  ;  elle  fut  héré- 
ditaire, parce  qu'il  choisit  toujours  dans  la  même  famille.  » 
C'est  là  un  résultat  tout  naturel  ;  il  n'y  a  point  de  raison 
morale  qui  tienne  devant  les  faits,  car,  malgré  le  père  Le 
Cointe,  l'exercice  de  l'autorité  en  entraîne  toujours  les  préro- 
gatives. Dès  la  victoire  du  duc  Pépin,  sa  famille  fut  régnante, 
et  quand  son  petit-fils  fut  couronné  roi  «  ce  ne  fut  qu'une 
cérémonie  de  plus  et  un  fantôme  de  moins  ^>. 

Pour  Montesquieu,  la  véritahle  révolution  est  dans  la 
grande  puissance  déléguée  aux  maires  du  palais  d'Austrasie 
par  les  leudes  qui  voulaient  en  faire  les  complices  de  leurs 
appétits  et  les  arbitres  des  faveurs  :  la  dignité  rojale  qui  leur 
fut  donnée  par  la  suite  n'est  point  la  révolution,  mais  la  con- 
séquence de  la  révolution  et  il  n'y  eut  qu'un  titre  de  changé 
à  ce  qui  existait. 

D'ailleurs,  les  rois  de  la  seconde  race  restèrent  toujours 
soumis  à  l'élection,  élection  restreinte  et  conventionnelle  si 
l'on  veut,  puisque  le  choix  ne  se  faisait  qu'entre  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  étaient  les  héritiers  directs  et  im- 
médiats du  roi,  c'est-à-dire  ses  enfants  ;  mais  élection  tout 
de  même  et  reconnue  comme  telle  par  les  testaments,  les 
partages  et  les  capitulaires,  ainsi  que  Montesquieu  le  mon- 
tre par  des  exemples. 

Ainsi  l'importance  prise  par  les  leudes  dans  l'Etat  se 
trouve  confirmée  dans  le  principe,  et  quand  l'empire  pas- 
sera à  une  autre  famille  envers  laquelle  on  aura  moins  de 
reconnaissance,  le  principe  de  l'élection  sera  étendu  et  gé- 
néralisé :  l'élection  deviendra  «  pure  et  simple  »  sans  res- 
triction d'aucune  sorte.  Ce  sera  le  triomphe  du  principe 
féodal. 
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En  attendant,  Cliarleniagne,  par  la  puissance  de  son  gé- 
nie, par  la  force  qu'il  sut  donner  à  son  autorité,  arrêta  pour 
quelque  temps  la  décomposition  de  la  société  franque.  Mon- 
tesquieu ne  se  fait  pas  illusion,  il  sait  que  «  l'Empire  se 
maintient  surtout  par  la  {grandeur  du  chef»  qui  sut  parer  au 
mal  qui  menaçait  Tordre.  Ce  mal  était,  les  chapitres  précé- 
dents l'ont  démontré,  l'organisation  particulière  que  ten- 
daient à  se  donner  les  leudes  auxquels  passait  de  plus  en 
plus  les  derniers  vestiges  de  l'autorité  de  l'Etat  et  qui  finis- 
saient par  englober  les  autres  classes  de  la  nation,  plus  faibles 
qu'eux  :  le  clergé  et  les  hommes  libres. 

Or,  Charlemagne  parvint  à  maintenir  la  noblesse  dans  ses 
limites  en  ne  lui  laissant  pas  le  temps  de  former  de  desseins, 
par  suite  des  expéditions  continuelles  dans  lesquelles  ill'en- 
traîna.  Il  protégea  le  clergé  en  l'intéressant  à  son  œuvre.  En- 
fin, il  «  mit  un  tel  tempérament  dans  les  ordres  de  l'Etat, 
qu'ils  furent  contrebalancés  et  qu'il  resta  maître  ». 

Pour  que  l'ordre  dans  une  société  soit  stable,  il  faut  en 
effet,  et  Montesquieu  l'a  montré  déjà,  que  toutes  les  forces 
vives  qui  la  composent  se  tiennent  en  équilibre,  que  le  pou- 
voir y  arrête  le  pouvoir.  Ce  fut  le  génie  de  Charlemagne  de 
comprendre  cette  vérité  ;  il  comprit  également  qu'il  n'était 
point  bon  de  conférer  trop  d'autorité  aux  leudes  dans  les 
pays  situés  aux  frontières,  car  on  pouvait  tout  craindre  de 
leur  indolence,  de  leur  négligence  ou  de  leur  ambition.  11 
crut  au  contraire  <<  qu'il  pouvait  tout  attendre  du  zèle  et  de 
l'attention  agissante  d'un  évêque  :  outre  qu'un  tel  vassal, 
bien  loin  de  servir  contre  eux  des  peuples  assujettis,  aurait, 
au  contraire,  besoin  d'eux  pour  se  soutenir  contre  ces  peu- 
ples. »  Sous  cette  main  énergique  «  les  prétextes  pour  élu- 
der les  devoirs  sont  otés,  les  négligences  corrigées,  les  abus 
réparés  ou  prévenus  ». 
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Ainsi  la  société  s'arrête  sur  la  pente  de  la  dissolution 
complète;  les  rapports  établis  par  l'usat^^e  se  fixent  plus  so- 
lidement ou  sï'ciaircissent  ;  mais,  eu  revanche,  la  société 
se  rend  mieux  compte  de  l'état  dans  lequel  elle  vit,  et  la 
discipline  étroite  sous  laquelle  elle  est  pliée  lui  montre  tous 
les  avantages  qu'elle  peut  attendre  des  rapports  nouveaux 
qui  lient  tous  ses  membres  depuis  le  faîte  jusqu'à  la  base. 

Aussi,  lorsqu'à  Gharlemagne  succèdent  Louis  le  Débon- 
naire et  ses  fils,  la  dissolution  reprend  à  son  point  d'arrêt. 
Jouet  de  ses  passions, sans  aucune  autorité,  Louis  le  Débon- 
naire commet  coup  sur  coup  des  imprudences  précipitées, 
et,  comme  le  dit  éneigiquement  Montesquieu, dans  ses  par- 
tages toujours  renouvelés  et  toujours  désastreux,  il  «  mêle 
les  complaisances  d'un  vieux  mari  avec  toutes  les  faiblesses 
d'un  vieux  roi  ». 

Par  ses  manquements  répétés  à  la  foi  jurée,  surtout  dans 
un  temps  où  «  le  premier  rempart  de  l'autorité  était  la  foi 
promise  et  la  foi  reçue  »,  par  ses  humiliations  successives, 
il  dégrade  la  royauté  qui  n'est  plus  respectée. Gharlemagne 
avait  su  maintenir  entre  les  différentes  forces  de  l'Etat 
l'ordre  et  l'harmonie, Louis  le  Débonnaire  «  disjoint  l'amour 
du  roi,  du  clergé,  de  la  noblesse  ».  Le  résultat  ne  se  fait 
pas  attendre  :  «  il  s'était  séparé  de  ces  deux  corps,  il  en  fut 
abandonné.  » 

Knfin,  nouvelle  cause  d'irrémédiable  déchéance, plus  que 
tous  les  autres  princes,  il  dissipe  les  domaines  delà  monar- 
chie «  en  donnant  les  biens  fiscaux  à  tous  ceux  qui  en 
avaient  voulu  »  et  il  laisse  la  royauté  épuisée  d'argent,  for- 
cée à  tous  les  sacrifices  pour  en  recouvrir. 

Ce  n'est  pas  avec  les  fils  de  Louis  le  Débonnaire  que  l'or- 
dre eut  une  tendance  à  renaître.  Au  contraire  ;  au  défaut  d'u- 
nité et  d'autorité  dans  le  gouvernement,  s'ajoutent  mainte- 
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nant  de  nouveau  la  lutte  entre  les  classes,  les  compétitions 
toujours  renaissantes  entre  le  clergé  et  les  leudes  Pour  s'at- 
tirer des  iidèlcs  et  se  faire  des  créatures,  les  trois  frères,  Lo- 
tliaire, Louis  et  Cliailos  «  donnèrent  à  ceux  qui  voulurent  les 
suivre,  des  préceptions,  des  biens  de  l'Eglise  ;  et  pour  ga- 
gner la  noi)lesse,  ils  lui  livrèrent  le  clergé  ». 

Ces  mœurs  furent,  pendant  de  longues  années, une  cause 
constante  de  troubles  et  de  désordres  :  a  on  voit  dans  les 
Capitulaires  des  querelles  continuelles  entre  le  clergé  qui 
demandait  ses  biens,  et  la  noblesse  qui  refusait,  qui  éludait 
ou  qui  différait  de  les  rendre,  et  les  rois  entre  eux.  »  Et 
plus  loin  :  «  Le  clergé  n'avait  pas  un  état  fixe.  On  lui  ôtait  ; 
il  regagnait  :  mais  la  couronne  perdait  toujours.  »  Cepen- 
dant le  clergé  finit  par  se  lasser  de  réclamer  en  vain,  et  ne 
trouvant  pas,  par  sa  faute,  auprès  des  rois  qu'il  avait  affai- 
blis, la  protection  qu'il  en  espérait,  il  finit  par  s'unir  com- 
plètement d'intérêt  avec  la  noblesse  pour  profiter  dans  la 
mesure  du  possible  de  la  faiblesse  des  rois. 

C'est  en  vain  que  ces  derniers  appelèrent  le  clergé  pour 
soutenir  l'Etat  et  en  empêcher  la  chute  ;  c'est  en  vain  qu'ils 
cherchèrent  à  donner  de  l'autorité  à  leurs  lois  par  l'autorité 
des  canons,  qu'ils  joignirent  les  peines  ecclésiastiques  aux 
peines  civiles,  il  fut  impossible  au  clergé  aussi  bien  qu'aux 
rois  de  réparer  le  mal  qu'ils  avaient  fait.  Rien  ne  put  dé- 
sormais empêcher  les  empiétements  des  leudes. 

Pendant  ce  temps,  la  disparition  graduelle  des  hommes 
libres  enleva  aux  rois  leurs  derniers  fidèles  directs.  Soumis 
autrefois  à  la  juridiction  du  comte,  ils  l'étaient  par  là  même 
au  roi  dont  le  comte  n'était  que  le  ministre  et  le  fondé  de 
pouvoir.  Mais  peu  à  peu,  le  besoin  de  protection  ne  cessant 
de  croître,  ils  obtinrent  de  pouvoir  se  recommander  pour 
un  fief.  A  ce  propos,  Montesquieu  ne  manque  pas  de  faire 
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renuirqucr,  avec  une  extraordinaire  sûreté  de  divination, 
une  double  tendance  très  curieuse  et  qui  a  été  seulement 
rappelée  de  nos  jours  :  la  tendance  des  possesseurs  de  fiefs 
à  les  rendre  libres  et  indépendants  du  roi  en  les  rendant 
héréditaires  ;  la  tendance  des  possesseurs  d'alleux  à  entrer 
dans  l'organisation  féodale  en  se  recommandant  pour  leurs 
terres. 

Montesquieu  voit  aussi  très  bien  tout  ce  que  doit  de  force 
au  génie  de  Cliarlemagne  l'organisation  féodale.  Assuré- 
ment ce  prince  ne  se  doutait  pas  qu'il  travaillait  contre  l'in- 
térêt de  la  souveraineté  impériale.  Il  ne  voulait  qu'assurer 
un  service  militaire  régulier  en  resserrant  les  liens  qui 
unissaient  entre  eux  les  hommes  de  la  monarchie.  Ainsi, 
après  sa  mort,  les  hommes  de  chaque  roi  devaient  recevoir 
des  bénéfices  dans  le  royaume  de  leur  roi,  tout  en  gardant 
la  faculté  de  conserver  leurs  alleux  de  quelque  royaume 
que  ce  fût.  Quant  aux  hommes  libres,  ils  pouvaient  se  re- 
commander pour  un  fief  dans  les  trois  royaumes,  à  charge 
de  toujours  contribuer  pour  leur  alleu  dans  la  milice  du 
comte,  à  raison  d'un  homme  pour  quatre  manses. 

Ces  dispositions,  après  la  mort  de  Charlemagne  et  sous 
ses  faibles  successeurs,  développèrent  toutes  les  puissances 
qui  étaient  en  elles.  Montesquieu  dégage  l'importance  du 
«  Gonventus  apud  Marsam  »  de  Tan  847  entre  Lothaire, 
Louis  et  Charles  après  la  bataille  de  Fontanet  (Fontenay). 
Pour  lui,  ce  traité  achève  la  dissolution  commencée  depuis 
si  longtemps,  dès  l'époque  des  fils  de  Clovis,  et  arrêtée  un 
instant  par  la  forte  discipline  de  Cbarlemagne.  «  11  change 
tout  l'état  politique  chez  les  Français  »,  en  permettant  à 
tout  homme  libre  de  choisir  son  seigneur,  du  roi  ou  des 
autres  seigneurs.  Ainsi,  dit  Montesquieu,  «  ceux  qui  étaient 
autrefois  immédiatement  sous  la  puissance  du  roi,  en  qua- 
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lité  (riioiuuR's  libivs  sous  le  coiiito,  (Icviiuciil  insensible- 
ment vassaux  les  uns  des  autres  »  et  le  roi,  perdant  ses 
sujets,  perdit  sa  force. 

Le  centre  de  la  vie  politique  se  déplace,  ou  plutôt,  il  y  a 
autant  de  centres  que  de  seigneurs.  En  recommandant  son 
alleu  au  roi  ou  à  tout  autre  seigneur,  Ihomme  libre  sortait 
de  la  juridiction  civile  ordinaire  «  pour  entrer  dans  la  puis- 
sance du  roi  ou  du  seigneur  qu'il  voulait  choisir  ».  (]ette 
puissance  est  celle  qui  dérive  des  relations  de  suzerain  à 
vassal.  C'est  une  véritable  puissance  politique  et  la  féodalité 
est  constituée. 

Ce  fait  nouveau  eut  les  conséquences  les  plus  graves  pour 
la  transformation  de  Tordre  social.  Montesquieu  va  mainte- 
nant les  étudier  en  détail. 

Tout  d'abord,  l'homme  libre,  possédant  son  alleu  à  per- 
pétuité, ne  pouvait,  lorsqu'il  l'engageait  comme  fief,  re- 
noncer à  la  perpétuité  de  cette  possession.  Le  nouveau  fief 
ainsi  créé  devint  par  sa  nature  même  héréditaire. 

Ensuite,  et  ce  fait  a  été  hien  mis  en  lumière  par  les  his- 
toriens de  nos  jours,  mais  Montesquieu  la  vu  le  premier, 
c'est  désormais  la  terre  qui  engage  la  foi  et  non  la  foi  qui 
engage  la  terre.  Ce  que  Montesquieu  exprime  en  disant  que 
«  du  temps  de  Charlemagne  les  bénéfices  étaient  plus  per- 
sonnels que  réels  »  et  que  «  dans  la  suite  ils  devinrent  plus 
réels  que  personnels  ». 

Tl  s'en  suit  que  sous  cette  influence  du  fief  dérivé  de  l'alleu, 
le  fief  après  avoir  changé  de  nature  change  aussi  de  carac- 
tère. Dès  les  premiers  temps,  le  fief  formait  à  l'égard  du 
donateur  un  tout  complet.  Le  hénéficiaire  pouvait  en  affié- 
fer  une  partie  à  divers  vassaux,  mais  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité :  «  Le  roi  les  ôtait  lorsqu'il  ôtait  le  tout.  »  «  Aussi 
l'arrière -fief  ne  dépendait  point  du  fief,  c'était  la  personne 
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qui  dépendait.  »  Quand  le  fief,  d'amovible  ou  à  vie, devint 
héréditaire,  les  arrière-fiefs  le  furent  aussi  et  de  ce  fait  «  a 
puissance  royale  se  trouva  reculée  duu  dej^ré,  quelquefois 
plus  ». 

La  conséquence  la  plus  immédiate  de  ce  nouvel  état  de 
choses  fut  que  l'obligation  du  service  militaire  se  relâcha 
en  même  temps  que  le  lien  qui  rattachait  au  roi  ses  fidèles. 
On  ne  fut  plus  tenu  de  suivre  le  roi  à  la  guerre  que  lorsque 
cette  guerre  était  défensive.  Chacun,  en  effet,  commen(;.ait 
à  se  trouver  bien  chez  soi  et  ne  voulait  en  sortir  que  pour 
défendre  ses  propriétés,  non  pour  en  conquérir  d'autres. 

On  voit  par  cette  analyse  combien  Montesquieu  inarque 
d'une  main  sûre  les  étapes  diverses  de  la  création  du  sys- 
tème féodal,  et  avec  quelle  sagacité  il  en  reconnaît  les  élé- 
ments. 

Dans  les  chapitres  que  nous  venons  d'analyser,  il  montre 
comment  peu  à  peu  se  désagrège  le  lien  qui  unissait  les 
fidèles  au  roi,  par  ce  besoin  que  Ton  eut  dune  protection 
plus  efficace  et  plus  proche. 

Voici  maintenant  comment  la  souveraineté  échappa  aux 
rois  ainsi  que  l'administration. 

Ils  avaient,  avec  raison,  commencé  par  aliéner  les  fiefs 
plutôt  que  les  grands  offices,  et,  en  tous  cas,  ils  n'avaient 
jamais  aliéné  ces  derniers  à  perpétuité. 

Charles  le  Chauve,  le  premier,  établit  dans  ses  Capitu- 
laires  que  les  comtés  seraient  donnés  aux  enfants  du  comte 
et  il  voulut  que  ce  règlement  fût  encore  appliqué  aux  fiefs. 
Ainsi,  dit  Montesquieu,  avec  l'extension  de  ce  principe, 
quand  les  grands  offices  et  les  fiefs  passèrent  à  des  parents 
plus  éloignés  «  la  plupart  des  seigneurs  qui  relevaient  im- 
médiatement de  la  couronne  n'eu  relevèrent  plus  que  mé- 
dialement les  comtes se  trouvèrent  entre  le  roi  et 
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les  hommes  libres  et  la  puissance  se  trouva  encore  reculée 
d'un  degré  ».  De  plus,  les  comtes  ayant  des  bénéfices  atta- 
chés à  leurs  comtés  et  des  vassaux  sous  eux,  «  quand  les 
comtés  lurent  héréditaires,  les  vassaux  du  comte  no  furent 
plus  les  vassaux  immédiats  du  roi  »,  ils  furent  ceux  du  comte 
et,  remarque  fort  justement  Montesquieu,  les  comtes  devin- 
rent plus  puissants  que  tous  les  autres  seigneurs  «  parce 
que  les  vassaux  qu'ils  avaient  déjà  les  mirent  en  état  de  s'en 
procurer  d'autres  ». 

Ainsi  ce  que  le  roi  possédait  directement,  il  ne  le  possède 
plus  qu'en  arrière-fief.  Il  en  résulta  pour  lui,  au  double  point 
de  vue  de  sa  puissance  royale  et  de  sa  suzeraineté  féodale, 
un  affaiblissement  considérable.  La  multiplication  des  ar- 
rière-fiefs devint  avec  le  temps  si  fréquente  qu'à  l'époque 
de  Philippe-Auguste  le  roi  et  les  plus  puissants  seigneurs 
du  royaume  essayèrent  d'y  porter  remède  en  déclarant  que 
dorénavant  :  «  soit  que  le  fief  fut  divisé  par  succession  ou 
autrement,  le  tout  relèverait  toujours  du  même  seigneur 
sans  aucun  seigneur  moyen  »  (ord.  12U9). 

Cet  exemple  est  cité  par  Montesquieu  pour  rendre  sensi- 
ble l'affaiblissement  qui  résulta  pour  la  monarchie  de  l'alié- 
nation continuelle  des  fiefs  et  des  grands  offices  qui  dépen- 
daient d'elle. 

On  peut  maintenant  dire  qu'il  n'y  a  plus  d'Etat  mais  des 
états.  Le  fief  avec  son  cortège  d'arrière-fiefs,  qui  constitue 
le  groupement  féodal,  en  tient  lieu. C'est  désormais  la  seule 
société  de  l'Europe  occidentale.  Sa  durée  est  maintenue  par 
l'application  d'un  principe  particulier  d'hérédité. 

Le  fief  étant  une  organisation  politique,  puisqu'elle  a  trait 
aux  rapports  sociaux,  on  suivit,  dit  Montesquieu,  «le  même 
esprit  que  l'on  avait  suivi  pour  la  succession  à  la  couronne  », 
et  chaque  fief  se  trouva  à  la  fois  électif  et  héréditaire  :  hé- 
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réditaire,  parce  qu'il  passait  aux  enfants  ;  électif,  parce  que 
le  seigneur  choisissait  parmi  eux.  Cette  sorte  de  perpétuité 
est  assurée  en  France  dès  l'époque  de  Charles  le  Chauve  ; 
on  en  développe  et  on  en  étend  rapidement  le  principe  à  la 
faveur  des  troubles  amenés  par  les  invasions  normande  et 
sarrazine  et  par  suite  de  la  faiblesse  des  rois  qui,  moins  que 
jamais,  savent  soutenir  la  force  de  l'Etat. 

A  ce  propos,  Montesquieu  remarque  la  différence  de  cette 
évolution  des  fiefs  en  France  et  en  Allemagne.  Dans  ce 
dernier  pays,  le  fief  garde  plus  longtemps  sa  forme  primi- 
tive et  reste  davantage  dans  la  dépendance  du  roi,  puisque 
du  temps  de  l'empereur  Conrad  la  succession  légitime  s'ar- 
rêtait aux  enfants  et  ne  passait  pas  en  ligne  collatérale  au 
delà  des  frères  germains. Montesquieu  donne  pour  cause  de 
cette  différence  de  traitement^  d'abord  i'humeurflegmatique 
des  Allemands  (?)  et  surtout  ce  fait,  que  les  princes  alle- 
mands ayant  à  redouter  moins  d'invasions  que  les  princes 
français  «  eurent  moins  besoin  de  leurs  vassaux,  c'est-à-dire 
en  dépendirent  moins  ».  Et  la  preuve  en  est  que  le  fief  per- 
dit en  Allemagne  sa  nature  primitive  du  jour  où  les  empe- 
reurs se  furent  malheureusement  engagés  dans  les  expé- 
ditions d'Italie. 

En  France,  le  dernier  terme  de  l'évolution  des  fiefs  co'in- 
cide  avec  l'avènement  d'une  troisième  race  royale  qui 
consacre  la  révolution  accomplie,  car,  comme  l'a  dit  Mon- 
tesquieu plus  haut,  si  lorsque  la  couronne  passe  des  Méro- 
vingiens aux  Carolingiens,  le  pouvoir  fut  uni  au  plus  grand 
office,  c'est-à-dire  encore  à  une  émanation  de  la  puissance 
royale,  lorsqu'elle  passe  des  Carolingiens  aux  Capétiens, 
elle  fut  unie  au  plus  grand  fief. 

INfais  il  y  eut  plus  :  ce  ne  fut  pas  la  couronne  impériale 
que  prirent  es  Capétiens,  ce  fut  la  couronne  du  royaume 
de  France. 
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Cette  couronne  fut  dévolue  à  Hugues  Capet,  parce  que, 
possédant  Orléans  et  Paris,  il  tenait  contre  le  iXormand  la 
Loire  et  la  Seine,  et  surtout  parce  que,  à  cette  époque  où  le 
régime  féodal  est  institué  définitivement,  il  est  un  des  plus 
puissants  vassaux. 

«  L'hérédité  des  fiefs  et  rétablissement  général  des  ar- 
rière-fiefs éteignirent  le  gouvernementpoli  tique  et  formèrent 
le  gouvernement  féodal.  Au  lieu  de  cette  multitude  innom- 
brable de  vassaux  que  les  rois  avaient  eus,  ils  n'en  eurent 
plus  que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent. Les  rois 
n'eurent  plus  d'autorité  directe  ;  un  pouvoir  qui  devait 
passer  par  tant  d'autres  et  de  si  grands  pouvoirs  s'arrêta 
ou  se  perdit  avant  d'arriver  à  son  terme.  De  si  grands  vas- 
saux n'obéirent  plus  et  ils  se  servirent  même  de  leurs  ar- 
rière-vassaux pour  ne  plus  obéir.  Les  rois,  privés  de  leur 
domaine,  réduits  aux  villes  de  Reims  et  de  Laon,  restèrent 
à  leur  merci.  L'arbre  étendit  trop  loin  ses  branches  et  la 
tète  se  sécha.  Le  royaume  se  trouva  sans  domaine,  comme 
est  aujourd'hui  l'empire.  On  donna  la  couronne  à  un  des 
plus  puissants  vassaux.  » 

Ainsi  la  monarchie  capétienne  est  la  monarchie  féodale 
par  excellence.  Elle  semble  n'exister  que  pour  consacrer 
plus  ironiquement  la  déchéance  du  pouvoir  central  et  de 
l'autorité  de  l'Etat. 

Ce  n'est  donc  plus  l'Etat  qu'il  faut  envisager  maintenant, 
mais  la  société  féodale,  pour  comprendre  Tordre  établi. 

Du  caractère  même  de  cette  société,  tel  que  l'histoire 
dans  sa  formation  nous  le  révèle,  dérivent  certaines  règles 
de  droit  nouvelles  et  particulières.  Le  fief  est  établi  à  charge 
de  service  entre  le  vassal  et  le  suzerain.  Il  faut  que  la  loi 
qui  établit  les  fiefs,  assure  l'accomplissement  de  ce  service. 
Or, en  désignant  l'aîné  parmi  les  héritiers,  elle  oiïre  la  plus 
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grande  présomption  que  les  conditions  voulues  seront  rem- 
plies. Ainsi  s'établit  le  droit  d'aînesse  et  de  primop:cniture. 
11  ne  faut  pas  en  effet  faire  remonter  ce  changement  à  la 
décision  de  Louis  le  Débonnaire  qui  donna  à  son  fils  Lo- 
thaire  une  sorte  de  primauté  sur  ses  frères  en  en  faisant 
l'empereur  désigné  :  «  dire  en  effet  qu'il  avait  préféré  l'aîné, 
c'était  dire  en  même  temps  qu'il  aurait  pu  préférer  le  ca- 
det. >  La  couronne  de  France  ne  fut  héréditaire,  par  ordre 
de  primogéniture,  que  lorsqu'unie  au  plus  grand  fief,  elle 
suivit  la  loi  des  fiefs. 

D'un  autre  coté,  la  perpétuité  des  fiefs  enlevait  aux  sei- 
gneurs dont  ils  dépendaient  le  droit  d'en  disposer.  En  com- 
pensation, ils  établirent  le  droit  de  rachat.  Mais  considéré 
alors  comme  bien  patrimonial,  le  fief  put  être  vendu  et  le 
seigneur  suzerain  établit,  dans  le  même  esprit  que  le  droit 
de  rachat,  le  droit  de  lods  et  de  vente  ;  ou  bien  il  put  être 
cédé  pour  partie  en  arrière-fief,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu 
avant  l'établissement  de  la  perpétuité,  car  alors  on  se  trou- 
vait seulement  détenteur  du  fief  et  non  possesseur. 

On  le  voit,  l'état  juridique  des  fiefs  dérive  tout  d'abord 
de  ce  fait  primordial,  qu'une  chose  appartenant  en  principe 
à  un  individu  se  trouve,  par  suite  de  circonstances  histo- 
riques particulières,  aliénée  au  profit  d'un  deuxième  qui 
politiquement  se  trouve  dans  la  dépendance  du  premier. 
Perdant  la  propriété  et  ne  gardant  que  des  droits  virtuels, 
le  premier  cherche  du  moins  à  affirmer  ce  droit-là.  De  là 
les  sommes  qu'il  perçoit  pour  les  mutations  héréditaires  ou 
les  ventes.  Mais  comme,  en  affermissant  ces  droits,  il  y 
trouve  encore  du  profit,  il  cherche  tout  naturellement  à 
multiplier  ces  occasions  de  revenu.  De  là,  l'extension  des 
droits  de  succession  du  fief  aux  filles  à  défaut  des  mâles, 
parce  que  la  femme  ou  son  mari  devait  payer  le  droit  de 
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rachat.  Ija  couronne  ne  relovant  de  personne,  il  ne  pouvait 
y  avoir  do  droit  de  rachat  sur  elle  et  les  femmes  n'y  succé- 
daient point. 

Ainsi,  par  l'étude  purement  juridique  des  faits  et  de  leurs 
consé(|uences,  Montcsfjuicu  fait  justice  de  la  prétendue  loi 
salique  que  l'on  invoquait  pour  expliquer  l'anomalie  qui 
écartait  les  femmes  de  la  couronne,  alors  qu'elles  pouvaient 
partout  ailleurs  succéder  aux  fiefs.  iMais  il  en  donne  une  au- 
tre raison  :  c'est  que  la  «  constitution  des  divers  royaumes 
de  l'Europe  a  suivi  l'état  actuel  où  étaient  les  fiefs  dans  les 
temps  que  les  royaumes  ont  été  fondés  ».  Or  le  royaume  de 
France,  ainsi  que  rEm[tire  d'ailleurs,  fut  fondé  à  une  épo- 
que où  la  perpétuité  des  liefs  n'étant  pas  encore  une  chose 
établie  ^généralement,  les  femmes  ne  pouvaient  pas  succé- 
der aux  lîefs. 

La  perpétuité  des  fiefs  entraîne  encore  avec  elle  d'autres 
conséquences  juridiques.  La  succession  étant  réglée  quant 
aux  mâles  et  aux  femmes,  il  fallut  la  régler  aussi  quant  aux 
mineurs  et  déterminer  leur  situation  juridique.  On  le  fit  par 
l'institution  de  la  garde  noble  qui  est  une  sorte  de  tutelle 
par  laquelle  le  seigneur  dominant  prenait  le  fief  jusqu'à  la 
majorité  de  l'enfant,  soit  pour  augmenter  ses  profits,  soit 
pour  faire  élever  le  pupille  dans  l'exercice  des  armes.  Mais 
la  garde  noble,  fondée  sur  d'autres  principes  que  ceux  delà 
tutelle,  en  est  entièrement  distincte. 

Enfin  le  changement  de  nature  des  fiefs  entraîne  un  chan- 
gement dans  la  manière  dont  s'en  faisait  la  tradition.  La 
tradition,  qui  se  faisait  par  le  sceptre,  constatait  le  fief  et  le 
vassal  prêtait  en  retour  serment  de  fidélité.  A  ce  propos, 
Montesquieu  distingue  la  fidélité  de  l'hommage.  L'hommage 
ayant  été  la  transformation  delapremière,du  jour  où  les  fiefs 
passèrent  aux  héritiers,  la  reconnaissance  du  vassal  «  de- 
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vint  une  action  réf,^lée elle  fut  remplie  déplus  de  for- 
malités. |)arce  qu'elle  devait  porter  la  mémoire  des  devoirs 
réciproques  du  seigneur  et  thi  vassal  de  tous  les  âges  ». 

Ainsi  le  changement  le  plus  profond  et  le  plus  important 
c'est  que  les  fiefs,  du  temps  oii  ils  étaient  amovibles,  et  à 
vie.  n'appartenaient  guère  qu'aux  lois  politiques.  Lorsqu'ils 
devinrent  héréditaires,  qu'ils  purent  se  donner,  se  vendre, 
se  léguer,  ils  appartinrent  aux  lois  politiques  et  aux  lois 
civiles  :  aux  lois  politiques,  comme  comportant  l'obligation 
du  service  militaire  ;  aux  lois  civiles,  comme  un  genre  de 
bien  qui  était  dans  le  commerce  et  désormais  les  lois  qui  le 
régirent  s'inspirèrent  de  ces  deux  aspects.  Le  premier  cepen- 
dantl'emporta  toujours.  Il  exigeaitque  le  fîeffut  serviet  c'est 
cette  considération  qui  règle  tous  les  droits  de  succession. 

Nous  sommes  arrivés  ici  au  terme  même  de  l'évolution 
que  Montesquieu  a  entrepris  de  nous  retracer  dans  le 
livre  XXXI. 

Le  point  de  départ  en  est  l'état  social  révélé  par  le  livre 
XXX  :  le  lien  personnel  et  volontaire  d'homme  à  homme 
remplaçant  la  dépendance  légale  de  l'Etat  ;  la  possession  de 
la  terre  libre  ou  en  fief  octroyée  par  le  roi  se  substituant  à 
l'ancienne  propriété  foncière  soumise  à  fimpôt  ;  l'amende 
tenant  lieu  de  toute  autre  disposition  pénale  ;  la  perception 
de  cette  amende  par  le  chef  militaire  régional,  comte  ou 
possesseur  de  fief,  et  non  plus  par  un  magistrat  spécial  dé- 
pendant de  l'autorité  centrale,  voilà  les  caractères  princi- 
paux de  la  société  nouvelle  dans  laquelle  la  royauté  méro- 
vingienne, qui  s'efforce  d'assimiler  les  principes  de  gouver- 
nement romain, dont  le  souvenir  est  encore  vivant,  maintient 
encore  quelque  unité  et  quelque  cohésion. 

iVJais  avec  les  révolutions  de  la  monarchie,  par  suite  de  la 
faiblesse  des  successeurs  de  Clovis,  sous  la   poussée  des 


LES    LOIS    FIXKS    ET    l'ëVOLUTION    DE    LA    VIE    SOCIALE       177 

intérêts  individuels,  cette  unitr,  cette  cohésion  encore  ro- 
maine se  dissolvent  [tour  faire  place  à  un  ordre  nouveau 
qui  trouve  son  origine  dans  le  développement  des  principes 
sociaux  nouveaux  (jui  dérivent  de  rétablissement  des  bar- 
bares. 

Le  premier  facteur  de  ce  développement  est  le  besoin 
que  ressentent  les  leudes  d'assurer  leur  sécurité  et  celle  de 
leur  famille  en  rendant  définitive  la  possession,  jusqu'alors 
si  précaire,  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  charges.  Les  ré- 
sultats de  la  lutte  qu'ils  entreprennent  à  ce  sujet  avec  l'au- 
torité royale  sont  marqués  par  la  constitution  de  615  arra- 
chée à  Clotaire.  Cette  constitution,  en  même  temps  qu'elle 
permet  aux  leudes  d'espérer  la  sécurité  matérielle  pour 
leurs  biens,  qu'ils  sont  assurés  de  conserver  au  moins 
pendant  leur  vie,  les  protège  aussi  contre  l'arbitraire  en 
établissant  plus  de  sûreté  dans  le  gouvernement  civil. 

Cela  bientôt  ne  leur  suffit  plus.  Ils  établissent  auprès  des 
rois  une  sorte  de  gardien  de  leurs  privilèges  :  le  maire  du 
palais.  La  puissance  et  l'action  de  cet  officier,  tout  acquis 
aux  leudes  qui  le  soutiennent,  est  le  second  facteur  qui  va 
développer  la  puissance  en  germe  dans  la  possession  des 
fiefs  et  achever  de  dissocier  l'Etat. 

Montesquieu  s'attaclie  alors  à  montrer  comment, sous  le 
gouvernement  des  maires,  le  principe  de  l'hérédité  des 
fiefs  s'étend  de  plus  en  plus,  comment  aussi,  par  suite  et  à 
cause  des  avantages  sociaux  qu'il  procure,  le  système  du 
fief  lui-même  se  propage  de  proche  en  proche,  au  point 
même  que  beaucoup  d'hommes  libres,  se  recommandant 
pour  leurs  terres  à  de  plus  puissants,  transforment  leurs 
alleux  en  fiefs  et  entrent  dans  l'association  nouvelle. 

D'autre  part,  les  rois  créant  toujours  de  nouveaux  fiefs  et 
l'hérédité  des  fiefs  immobilisant  au  profit  des  mêmes  fa- 

o.  -  n 
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milles  les  terres  disponibles,  il  devient  nécessaire,  pour  con- 
tenter toutes  les  ambitions  et  récompenser  tous  les  services 
de  trouver  d'autres  terres  à  donner.  On  les  prend  sur  les  plus 
faibles,  c'est-à-dire  sur  le  clergé,  dont  une  grande  partie  des 
biens  est  reprise  et  convertie  en  fiefs  laïques  au  profit  des 
leudes.  Ainsi  la  société  féodale,  fondée  en  dehors  de  l'Etat 
sur  les  rapports  personnels  dont  la  terre  est  le  gage,  s'étend 
peu  à  peu  sur  tout  le  territoire. 

L'Eglise  même  s"y  trouve  englobée,  d'abord  parles  droits 
indépendants  qu'elle  acquiert  grâce  à  la  dime  qui  lui  est 
accordée  comme  compensation  pour  les  biens  enlevés,  et 
par  suite  de  laquelle  l'Etat  se  dépouille  d'un  des  droits  de 
souveraineté  les  plus  importants  :  celui  de  lever  l'impôt  ; 
ensuite,  par  analogie,  ses  propres  biens  prennent  à  leur  tour 
le  caractère  féodal,  cette  dépendance  étant  la  seule  qui 
assure  la  sécurité  ou  la  puissance. 

Aussi  les  fiefs  héréditaires  ou  tout  au  moins  à  vie  s'éteri- 
dant  de  proche  en  proche,  les  rapports  entre  le  roi  et  les 
hommes  de  sa  nation  changent  peu  à  peu  de  nature  et  l'au- 
torité royale  auraitdéjà  disparu  pour  faire  place  à  la  suzerai- 
neté féodale,  si  les  maires  du  palais  d'Austrasie  n'avaient 
repris  fermement  dans  leurs  mains  solides  le  pouvoir  du  roi 
et  si  Charlemagne  n'avait  rétabli  l'ordre  en  contenant  les 
appétits  individuels  et  en  maintenant  chacun  à  sa  place  dans 
la  dépendance  naturelle  de  l'Etat. 

Malheureusement,  c'était  aller  contre  des  aspirations 
générales  du  temps,  et  la  marche  commencée  vers  la  disso- 
lution sociale  reprend  de  plus  belle  une  fois  que,  sous  les 
faibles  successeurs  de  Charlemagne,  on  fut  libéré  de  l'au- 
torité impérieuse  de  ce  grand  génie. 

iMontesquieu  aborde  alors  la  troisième  phase  de  l'évolu- 
tion féodale.  Il  montre  les  causes  favorables  qu'elle  trouve 
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dans  la  faiblesse  de  Louis  le  Débonnaire,  dans  les  querelles 
de  ses  enfants,  dans  la  disparition  des  lionunes  libres,  dans 
l'anVanchissement  des  possesseurs  de  fiefs  du  lien  qui  les 
rattache  à  la  royauté  par  le  relâchement  de  rol)li|j;ation 
militaire  et  la  multiplication  des  arrière-fiefs,  enfin  dans 
riiérédité  des  grands  offices. 

L'évolution  est  achevée  quand  le  nom  capétien  succède 
au  nom  carolingien,  quand  le  roi  n'est  plus  que  le  plus 
p^rand  des  possesseurs  de  fiefs.  Alors  il  n'y  a  plus  d'au- 
tre lien  social  que  le  lien  de  vassalité,  d'autre  service  que 
ceux  qu'il  suppose,  d'autres  lois  civiles  que  celles  qui  assu- 
rent le  maintien  de  cette  vassalité  et  de  ces  services.  Mon- 
tesquieu termine  alors  tout  natarellement  cette  analyse  des 
conditions  qui  ont  vu  naître  la  société  féodale  par  l'exposé 
des  lois  civiles  que  crée  cette  organisation  politique  et  qui 
sont  en  conformité  avec  elle. 

On  voit  donc  que,  malgré  l'opinion  d'Augustin  Thierry, 
reprise  par  M.  Albert  Sorel,  Montesquieu  n'a  pas  jeté  dans 
ces  livres  d'une  manière  capricieuse  et  désordonnée  ses  vues 
sur  l'origine  de  nos  institutions  nationales.  Il  suit  au  con- 
traire un  plan  bien  net  :  d'abord,  état  social  qui  résulte  de 
l'établissement  de  la  monarchie  ;  ensuite  évolution  de  cet 
état  social  en  conformité  avec  les  circonstances  historiques 
qui  désagrègent  la  monarchie  franque  ;  enfin  lois  civiles 
issues  de  la  nouvelle  organisation  politique  et  destinées  à 
en  maintenir  le  principe. 

Il  peut  y  avoir  des  lacunes  dans  cette  étude  des  lois  féo- 
dales. Mais  il  faut  n'y  voir  que  ce  que  Montesquieu  a 
voulu  donner,  et  alors  elle  nous  apparaît  comme  complète 
en  soi  et  comme  intimement  liée  à  l'ensemble  de  l'œuvre. 

En  effet,  nous  pouvons  bien  comprendre  maintenant 
pourquoi  cette  œuvre  serait  incomplète  et  imparfaite  si  cette 
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étude  des  lois  féodales  ne  la  terminait.  Qu'a  voulu  prouver 
Montesquieu  en  écrivant  V l'esprit  des  Loin  ?  Pas  autre  chose 
que  cette  vérité  très  simple  :  les  lois  no  sont  pas  issues 
dune  volonté  arbitraire  ;  elles  ne  créent  pas  un  état  social, 
elles  le  constatent  et  clicrclicnt  à  maintenir,  tant  que  le  be- 
soin en  existe,  les  rapports  nécessaires  à  son  existence. 
Elles  sont  le  résultat  des  circonstances  politiques,  natu- 
relles, économiques,  sous  l'empire  desquelles  un  peuple  vit 
à  une  certaine  époque 

Or  il  est  un  fait  :  c'est  que  les  sociétés  modernes,  dont 
l'étude  s'offrait  aux  réflexions  de  Montesquieu,  sont  toutes 
sorties  du  bouleversement  de  l'empire  romain  par  l'invasion 
des  Barbares  et  qu'elles  se  sont  établies  définitivement  du 
jour  où  l'on  eut  retrouvé  le  principe  d'autorité  nécessaire  à 
la  cohésion  du  groupement,  du  jour  où  l'individualisme  des 
peuples  germains  sut  y  accommoder, comme  en  Angleterre, 
son  amour  de  la  liberté.  Mais  entre  l'état  social  de  l'empire 
romain  et  celui  que  représente  l'Angleterre  libérale  ou  la 
France  monarchique  du  xviii"  siècle,  il  y  a  une  longue  pé- 
riode de  transition  :  c'est  le  Moyen- Age  qui  partit  de  la 
royauté  mérovingienne  pour  aboutir  à  la  féodalité,  dont 
s'est  dégagée  peu  à  peu  l'idée  monarchique  qui  a  créé  l'Etat 
moderne.  En  disparaissant,  cet  état  féodal  a  laissé,  comme 
dit  Montesquieu,  des  droits  nombreux  et  des  traces  visibles. 
Détruit  au  point  de  vue  politique,  il  survit  au  point  de  vue 
civil,  créant  dans  la  législation  et  la  jurisprudence  de  nom- 
breuses confusions  de  principes  qu'exploitent  les  particu- 
liers auxquels  l'état  féodal  avait  donné  des  droits.  Si  déjà, 
traitant  des  lois  féodales,  les  anciens  feudistes  cherchaient 
seulement  à  soutenir  les  intérêts  particuliers  des  seigneurs 
justiciers  et  du  loi  contre  les  possesseurs  de  fiefs,  la  polémi- 
que engagée  au  xvni^  siècle  entre  le  comte  de  Boulainvil- 
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liers  et  rahbc  Diibos  h  propos  dos  [xivilèj^es  tie  la  noblesse 
est  tout  à  fait  syiiiptonuitique  du  trouble  créé  dans  les 
esprits  par  la  permanence  des  coutumes  et  des  privilèges 
qui  ne  répondent  |)lus  à  l'état  social  et  que  les  intéressés 
veulent  quand  mémo  justilier.  Tous  les  privilèges  de  la  no- 
blesse, disent  les  uns,  sont  légitimes,  puisque  cette  noblesse 
descend  des  Francs  qui  se  sont  établis  en  Gaule  par  droit  de 
conquête.  Ils  ne  sont  qu'une  usurpation,  disent  les  autres, 
puisque  les  Francs  étant  entrés  dans  l'Empire  comme 
alliés  et  fédérés  n'ont  pu  occuper  la  Gaule  que  par  une 
sorte  de  véritable  abus  de  confiance. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  affirmations  contradictoires? 
La  question  même  qu'elles  supposent  doit-elle  attirer  l'at- 
tention ?  Les  lois  féodales  sont-elles  encore  vivantes  ? 
Voilà  ce  que  la  nature  des  préoccupations  contemporaines 
engageait  Montesquieu  à  examiner. 

En  appliquant  aux  lois  féodales  la  méthode  qui  lui  a  si 
bien  réussi  avec  les  lois  romaines  sur  les  successions,  il  va 
renouveler  et  clarifier  les  idées  de  tous  et  poser  le  problème 
sur  son  véritable  terrain.  En  les  confrontant  avec  les  cir- 
constances qui  les  ont  vues  naître,  il  va  prouver  qu'elles 
sont  seulement,  elles  aussi,  un  produit  de  l'état  social 
qu'elles  sanctionnent  ;  et  que,  par  suite,  elles  sont  appelées 
à  disparaître  avec  lui. 

Aussi,  faisant  justice  des  tendances  de  ses  prédécesseurs 
et  de  ses  contemporains,  Montesquieu,  dans  les  livres  XXX 
et  XXXI,  se  propose  de  montrer  comment  d'abord  ces  lois 
qui  paraissent  ne  tenir  à  rien  sont  en  germe  dans  l'état  so- 
cial que  crée  l'établissement  des  Barbares  et  ensuite,  com- 
ment les  révolutions  de  la  monarchie  franque  permirent  à 
ces  germes  de  se  développer  et  de  réaliser  toute  la  vie  qui 
était  en  eux,  créant  ainsi  une  organisation  politique  toute 
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nouvelle  dont  des  lois  civiles  particulières  devaient  conser- 
ver la  coliésiou  et  fortifier  le  principe. 

Il  peut  alors  s'arrêter  :  «  Je  finis,  dit-il,  le  traité  des  fiefs 
là  où  les  autres  l'ont  commencé.  »  C'est  qu'en  effet  il  a 
atteint  son  but.  Il  a  montré  comment  les  lois  féodales,  nées 
de  la  ruine  lente  de  la  notion  d'Etat,  représentée  jusque-là 
par  V imperium.  romanuin,  ne  pouvaient  subsister  que  par 
la  ])ersistance  même  de  cette  désorganisation.  Par  suite, du 
jour  où  l'autorité  et  la  souveraineté  récupérées  par  la  mo- 
narchie ont  refait  un  Etat,  les  lois  féodales  perdent  leur 
force  organisatrice  et  leur  raison  même  d'exister.  11  est  donc 
inutile  de  les  défendre,  comme  le  comte  de  Boulainvilliers, 
ou  de  les  attaquer,  comme  l'abbé  Dubos  ;  le  jurisconsulte 
qui  connaît  les  faits  sait  qu'elles  sont  mortes  ou  qu'elles 
vont  mourir,  et  des  livres  comme  ceux  de  ces  auteurs  sont 
les  spasmes  de  leur  agonie. 

Mais  que  deviennent  alors  les  lois  civiles  qui  permettaient 
à  la  féodalité  politique  de  durer  et  de  subsister  en  mainte- 
nant l'hérédité  et  la  dépendance  des  fiefs  ?  Poser  la  ques- 
tion après  l'étude  de  Montesquieu  c'est  la  résoudre.  Elles 
n'ont  plus  de  raison  d'être  et  la  science  juridique  doit  s'en 
débarrasser. 

11  était  nécessaire  que  Montesquieu,  dont  tout  l'effort 
tend  à  préciser  quel  doit  être  le  terrain  réel  de  la  législation 
et  de  la  science  juridi({ue,  démontrât  copieusement  cette 
vérité.  Tout  l'Etat  en  effet,  au  xviii®  siècle,  souffrait  de  la 
contradiction  causée  par  la  survivance,  au  point  de  vue  ci- 
vil, des  lois  féodales  dans  une  société  qui  n'en  sentait  plus 
le  besoin  dans  sa  masse  profonde  et  qui  les  avait  abolies  au 
point  de  vue  politique.  Les  seuls  partisans  des  lois  féodales 
étaient  ceux  qui  en  profitaient  encore,  et  à  leurs  yeux 
comme  à  ceux  du  peuple,  ils  apparaissaient  des  privilégiés, 
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et  lo  privilèj^e  qui  constitue  un  étal  anormal  est  contraire  à 
l'équilibre  des  rapports  sociaux.  Du  sens  même  de  l'analyse 
que  fait  Montesquieu  de  rorif;ine  des  lois  féodales,  on  peut 
conclure  aisément  que  puisque  l'état  social  n'est  plus  celui 
qui  les  a  fait  naître,  elles  sont  parfaitement  inutiles,  sinon 
nuisibles,  et  que  la  féodalité  civile  issue  de  la  féodalité  po- 
litique doit  disparaître  avec  elle.  x\insi  la  science  juridique 
se  libérera  d'un  élément  de  confusion,  d'un  poids  mort  dont 
elle  s'embarrassait  encore  sans  trop  savoir  pourquoi.  En 
rétablissant  des  idées  claires  sur  un  sujet  confus  et  exploité 
à  cause  de  cette  confusion  même,  Montesquieu  rend  à  la 
science  juridique  le  service  le  plus  signalé  ;  il  détruitle  der- 
nier des  préjugés  qui  empêchaient  les  sociétés  modernes 
de  prendre  vraiment  conscience  d'elles-mêmes. 

Les  livres  XXX  et  XXXI  sont  donc  bien  traités  dans 
l'esprit  même  de  l'ouvrage  et  ils  répondent  aux  mêmes 
préoccupations  fis  en  font  donc  intimement  partie,  et  s'ils 
peuvent  en  être  détachés  sans  que  l'œuvre  générale  en 
souffre  beaucoup,  il  semble  du  moins  impossible  de  les 
comprendre  si  on  les  en  sépare.  C'est  par  elle  seule  qu'ils 
s'éclairent  et  par  elle  qu'on  en  saisit  le  véritable  sens,  l'or- 
dre et  le  plan. 
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VUE  RETROSPECTIVE    D  ENSEMBLE. 


Nous  avons  jusqu'ici  suivi  Montesquieu  pas  à  pas  et,  che- 
min faisant,  nous  avons  pu  constater  l'enchaînement  rigou- 
reux qui  rehe  entre  eux  tous  les  livres  de  Y  Esprit  des  Lois. 

Par  suite  de  cette  analyse,  nous  avons  remarqué  que  le 
premier  livre  définit  la  loi  en  général  comme  étant  l'expres- 
sion d'un  rapport  essentiel  à  la  permanence  des  éléments 
d'un  groupe.  Les  lois  positives  dont  s'occupe  le  juriscon- 
sulte n'ont  d'autre  effet  que  de  maintenir  l'ordre  dans  le 
groupe  particulier  d'éléments  divers  appelés  «  société  >. 
Pour  bien  saisir  V Esprit  des  Lois,  il  est  donc  nécessaire 
avant  toutes  choses  de  connaître  ces  rapports.  C'est  à  les 
déterminer  que  Montesquieu  emploie  les  vingt-cinq  premiers 
livres.  Il  étudie  d'abord  les  rapports  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  de  la  vie  sociale  prise  en  elle-même. 

La  société  par  sa  nature  est  un  groupement  d'individus. 
Mais  elle  ne  se  confond  pas  avec  les  hommes  qui  la  compo- 
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sent  :  «  La  société  estruiiiuii  dus  lioiiiiiies,  non  les  liomnies  ; 
le  citoyen  peut  périr  et  l'homme  rester  (1).  »  Il  y  a  donc  au- 
dessus  de  l'individu  une  dme  collective,  des  besoins  collec- 
tifs, entre  cet  être  réel,  la  société,  et  ces  autres  êtres,  non 
moins  réels,  les  individus,  des  rapports  d'une  nature  parti- 
culière ;  les  uns  veulent  que  les  forces  et  les  volontés  indi- 
viduelles soient  maintenues  pour  l'action  commune,  les  au- 
tres demandent  que  l'activité  et  la  liberté  de  l'individu  soient 
sauvegardées  au  regard  des  exigences  de  la  collectivité.  Les 
premiers  sont  satisfaits  par  la  création  d'organes  spéciaux 
qui  fondent  l'ordre  social  et  établissent  la  dépendance  des 
parties.  Ces  organes  ce  sont  les  gouvernements  ;  les  seconds 
sont  satisfaits  par  des  lois  particulières  qui  laissent  à  l'indi- 
vidu l'exercice  de  ses  droits  naturels.  De  là  les  deux  grandes 
divisions  de  ce  premier  développement  dont  une  première 
partie  est  consacrée  à  l'étude  des  gouvernements  et  dont 
une  seconde  partie  traite  des  rapports  de  l'individu  avec 
l'Etat  au  point  de  vue  de  sa  liberté. 

Les  gouvernements  ne  se  ressemblent  pas  tous  ;  ils  ont 
une  nature  dilférente  et  des  principes  différents.  Les  lois 
fondamentales  qui  les  organisent,  les  lois  politiques  qui 
assurent  leur  avenir  doivent,  pour  répondre  à  leur  objet, 
rester  dans  un  rapport  étroit  avec  cette  nature  et  avec  ce 
principe.  C'est  pourquoi  Montesquieu,  dans  son  étude  des 
gouvernements,  s'efforce  uniquement  de  découvrir  l'éten- 
due et  la  portée  de  ces  rapports  et  de  nous  montrer  comment 
l'expérience  humaine  les  a  satisfaits. 

Quant  à  l'individu,  sa  liberté  dépend  évidemment  de  la 
sécurité  dans  laquelle  il  se  trouve  au  sujet  de  la  manière  dont 
peut  se  manifester  l'action  directrice  du  gouvernement  au  su- 

(1)  Esprit  des  Lois,  X,  3. 
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jet  de  sa  sûreté  personnelle  et  au  sujet  de  la  libre  disposition 
de  ses  biens.  Aussi  iM()utes(|uieu  étudie-t-il  cotte  liberté  dans 
son  rapport  avec  la  constitution  (c'est-à-dire  avec  le  moyen 
d'action  dont  dispose  le  gouvernement)  ;  dans  son  rapport 
avec  le  citoyen  (c'est-à-dire  avec  son  droit  de  conserver  sa 
liberté  d'agir  et  de  penser)  ;  dans  son  rapport  avec  la  liberté 
de  lever  les  impôts  (c'est-à-dire  avec  son  droit  de  jouir  de 
ce  qu'il  a  acqnis  par  son  travail). 

Les  rapports  ainsi  dégagés  sont  les  rapports  fondamen- 
taux essentiels  à  toute  vie  sociale.  N'y  en  a-t-il  pas  d'au- 
tres ?  Assurément,  car  s'il  n'y  en  avait  pas,  pourquoi  les 
sociétés,  dont  la  base  est  identique  si  l'on  considère  l'espèce 
«  société  »,  sont-elles  si  différentes  quand  on  considère  les 
genres,  c'est-à-dire  les  différentes  nations  ?  Quels  sont  ces 
rapports  nouveaux  qui  les  dilférencient  ?  C'est  ce  que  Mon- 
tesquieu va  maintenant  examiner. 

Le  premier  de  ces  rapports  est  celui  qui  lie  le  caractère 
des  individus  et  par  suite  celui  du  groupe  social  qu'ils  for- 
ment par  leur  réunion  aux  influences  produites  par  la  nature 
du  milieu  dans  lequel  ils  vivent.  Ici,  il  faut  distinguer  le  mi- 
lieu physique  et  le  milieu  moral.  Sous  ce  premier  aspect, 
c'est  en  fonction  du  climat  que  se  développent  d'abord,  d'une 
part,  l'activité  et  le  goût  de  l'efl'ort  personnel,  sans  lequel  le 
citoyen  ne  peut  atteindre  à  la  liberté  c'est-à-dire  à  la  cons- 
cience éclairée  de  son  être,  et  que  s'organise  d'autre  part  en 
grande  partie  la  vie  publique  et  domestique.  De  même,  la 
nature  de  l'existence  qu'imposent  à  ces  mêmes  individus  la 
qualité  du  terrain  qu'ils  habitent  et  la  nature  des  ressour- 
ces qu'ils  peuvent  en  tirer,  déterminera  aussi  dans  une  cer- 
taine mesure  le  sens  des  dispositions  qui  règlent  la  vie  de 
leur  société. 

De  ces  influences  longtemps  subies,  naissent  des  mœurs 
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particulières,  une  manière  de  penser  commune  et  tradition- 
nelle dont  le  respect  est  essentiel  à  la  vie  collective  du  groupe 
puisque  c'est  de  cet  esprit  général  et  de  ces  mœurs  qu'il 
tire  son  caractère  original.  Montesquieu  n'a  garde  de  négli- 
ger ces  sources  importantes  des  lois  ;  il  y  insiste  même  de 
parti  pris  au  point  que  certains  critiques  lui  ont  reproché 
quelquefois  d'y  trop  appuyer.  iMais  c'est  qu'après  les  rap- 
ports généraux  dérivant  de  la  nature  de  la  vie  sociale,  les 
rapports  qui  forment  la  caractéristique  de  chaque  société 
sont  dans  l'ordre  même  de  leur  influence  les  plus  impor- 
tants. N'a-t-on  point  vu.  de  nos  jours,  des  sociologues  décla- 
rer que  les  conditions  climatologiques  et  géographiques 
sont  les  seules  sources  de  l'ori^anisation  sociale,  et  montrer 
qu'il  existe  une  civilisation  du  hlé  et  du  riz  aussi  hien  que 
de  la  chasse  et  de  l'industrie.  Sans  tout  ramener  à  l'influence 
des  milieux,  on  peut,  comme  Montesquieu,  leur  faire  une 
large  part  et  rien  ne  sera  plus  légitime  étant  donné  l'ordre 
naturel  des  choses.  Ainsi  l'analyse  de  Montesquieu  suivant 
cet  ordre  naturel,  c'est  cet  ordre  qui  justifie  son  plan  et  la 
marche  de  sa  pensée. 

Cependant  les  sociétés  vivent,  elles  se  développent  et 
grandissent  par  les  relations  des  hommes  entre  eux.  Ces  re- 
lations constituent  la  vie  commerciale  et  industrielle.  Pour 
permettre  ce  développement,  les  lois  doivent  tenir  compte 
des  rapports  essentiels  que  détermine  sur  ce  point  la  nature 
des  choses.  De  là  l'étude  de  conditions  de  commerce,  delà 
circulation  monétaire  et  de  la  propagation  de  l'espèce  qui 
occupent  les  livres  suivants.  Le  commerce  d'ahord,  parce 
qu'il  est  le  premier  facteur  de  la  richesse  chez  les  peuples 
civilisés;  la  circulation  monétaire  ensuite,  parce  que  sans 
elle  il  n'y  a  pas  de  commerce  possible  ;  la  propagation  de 
l'espèce,  enfin  parce  que  c'est  le  nombre  des  citoyens  qui 
permet  les  grands  projets  et  les  vastes  espérances. 
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Eiilin,  le  facteur  moral  et  religieux  ne  doit  pas  être  né- 
gligé plus  que  les  facteurs  de  la  vie  matérielle.  Par  la  prise 
qu'elles  ont  sur  le  caractère  individuel,  par  lorganisation 
sociale  qu'elles  ont  établie,  les  religions  influent  étroitement 
sur  le  sens  de  la  vie  sociale,  quoique  dune  manière  moins 
immédiate  que  les  précédents  facteurs.  C'est  pourquoi  l'é- 
tude des  rapports  qui  en  découlent,  sans  pouvoir  être  omise, 
vient  naturellement  à  sa  place  à  la  fin  de  cette  analyse  des 
conditions  essentielles  de  la  vie  sociale. 

Telle  est  la  première  partie  de  \ Espi^it  des  Lois.  Montes- 
quieu, par  l'examen  des  seuls  faits  sociaux,  dégage  un 
certain  nombre  de  rapports  suffisamment  clairs,  suffisam- 
ment généraux  pour  permettre  d'y  faire  entrer  sans  erreur 
possible  tous  les  cas  particuliers.  En  présence  de  l'amas 
du  droit  et  de  ses  contradictions,  c'est  précisément  là  ce  que 
Montesquieu  voulut  saisir,  pour  lui-même  d'abord,  pour  les 
autres  ensuite.  Il  eut  l'ambition  de  ramener  la  multiplicité 
des  détails  dans  lesquels  on  se  perdait  à  un  petit  nombre  de 
principes  que  leur  rigueur  permit  d'ériger  en  une  véritable 
science. 

Ces  rapports  essentiels  à  la  permanence  et  à  la  durée  de 
la  vie  sociale  une  fois  établis  par  l'analyse,  une  seconde 
partie  de  l'ouvrage  de  Montesquieu  étudie  les  rapports  des 
lois  entre  elles,  soit  au  point  de  vue  de  leur  distinction  né- 
cessaire selon  l'ordre  des  clioses  sur  lesquelles  elles  statuent, 
soit  au  point  de  vue  de  leur  dépendance  selon  l'ordre  histo- 
rique de  l'évolution  sociale.  Cette  étude  va  du  livre  XXVI 
au  livre  XXXI.  Considérées  en  effet  à  une  époque  déter- 
minée, les  lois  qui  composent  la  législation  d'un  peuple 
doivent  se  distinguer  très  nettement  les  unes  des  autres  d'a- 
près la  nature  des  objets  qu'elles  règlent.  L'analyse  minu- 
tieuse des  conditions  de  la  vie  sociale  aide  à  déterminer  le 
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ressort  de  cliacune  d'elles  selon  la  nature  et  l'étendae  des 
rapports  qu'elles  veulent  maintenir.  Ainsi  les  lois  qui  rè- 
glent les  rapports  issus  du  droit  naturel  ne  se  confondront 
pas  avec  celles  qui  rè|^leut  les  rapports  issus  des  principes 
religieux,  ou  des  principes  laïques,  ou  bien  encore  des 
obligations  de  l'organisation  politique.  Toute  l'analyse  de 
Montesquieu  est  faite  pour  graver  cette  vérité  dans  l'esprit 
des  jurisconsultes  ou  des  législateurs  :  à  savoir,  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  de  confusion  parmi  les  principes  qui  gou- 
vernent les  liommes.  Cette  même  idée  nous  explique  en  ef- 
fet la  nécessité  des  deux  autres  développements  par  lesquels 
se  termine  V Esprit  des  Lois  et  qui  traitent  des  rapports  des 
lois  entre  elles  au  point  de  vue  de  leur  dépendance.  Le  pre- 
mier de  ces  développements  dégage,  à  travers  l'évolution 
du  régime  successoral  chez  les  Romains  et  l'évolution  des 
lois  civiles  chez  les  Français,  les  rapports  qui  existent 
entre  les  lois  d'un  peuple  aux  diverses  époques  de  son  his- 
toire ;  le  second,  par  l'étude  des  lois  féodales,  montre  les 
rapports  qui  existent  entre  les  lois  fixes  et  l'évolution  de  la 
vie  sociale.  Mais  tous  deux  ne  tendent  encore  qu'à  mettre 
de  l'ordre  dans  les  idées  en  précisant  la  nature  des  rapports 
qui  font  dépendre  des  lois  les  unes  des  autres,  rapports  non 
pas  arbitraires,  mais  qui  son  tsi  intimement  liés  à  l'évo- 
lution historique  des  peuples  qu'on  ne  peut  les  en  déta- 
cher. 

Par  ce  bref  rappel  des  points  principaux  de  l'analyse  que 
nous  venons  de  faire,  on  voit  combien  il  y  a  d'unité  et  de 
suite  dans  V Esprit  des  Lois.  A  part  le  petit  arrêt  produit 
par  le  livre  XXIX,  mais  que  l'on  peut  aisément  négliger 
dans  un  ensemble  aussi  vaste,  l'unité  matérielle  de  l'œuvre 
se  manifeste  comme  une  unité  très  serrée  et  qui  résulte  du 
sujet  lui-même.  Ce  n'est  pas  une  unité  extérieure,  résultant 
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des  matières  traitées, comiiie  celle  que  Ion  pourrait  trouver 
dans  nos  livres  modernes  de  droit  où  l'on  étudie  le  droit 
public  et  le  droit  privé,  la  législation  des  personnes  et  celle 
des  biens,  les  successions  et  les  contrats.  C'est  une  unité 
toute  organique,  une  unité  de  raisonnement.  Montesquieu 
le  dit  lui-même,  et  nous  avons  déjà  cité  cette  parole  :  «  Ce 
n'est  pas  les  lois  qu'il  étudie,  c'est  l'esprit  des  lois  »  et 
comme  les  lois  ont  des  rapports  avec  diverses  choses,  c'est 
selon  l'ordre  de  ces  rapports  et  de  ces  choses  qu'il  les  exa- 
mine, allant  de  l'absolu  au  relatif  :  des  rapports  qui  dérivent 
des  conditions  de  la  société  en  général  à  ceux  qui  découlent 
des  conditions  particulières  qui  leur  donnent  leur  caractère 
propre  ;  passant  des  rapports  des  lois  avec  leurs  sources 
aux  rapports  des  lois  outre  elles. 

Mais  il  y  a  plus  :  à  l'unité  matérielle  de  composition  se 
joint  une  unité  de  pensée  profonde.  Connaissant  le  dessein 
de  l'ouvrage,  il  nous  est  très  facile  de  concevoir  maintenant 
le  dessein  de  l'auteur. 

«  Je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels,  dit  Montes- 
quieu dans  sa  préface,  si  je  pouvais  faire  que  les  hommes 
puissent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J'appelle  ici  préjugés, 
non  pas  ce  qui  fait  qu'on  ignore  de  certaines  choses,  mais 
ce  qui  fait  qu'on  s'ignore  soi-même.  » 

S'ignorer  soi-même,  pour  l'homme  qui  fait  partie  d'une 
société, cela  veut  dire  ignorer  les  véritables  conditions  de  sa 
vie  tant  individuelle  que  sociale.  Que  peuvent  valoir  dans 
ces  conditions  les  principes  qui  guident  la  science  de  la  lé- 
gislation et  la  science  juridique  ?  S'ils  ne  sont  points  tirés 
de  la  nature  des  choses  qui  seule  exprime  les  véritables  con- 
ditions de  la  vie,  ils  ne  peuvent  s'appuyer  que  sur  des  con- 
ceptions intellectuelles  forcément  contradictoires etconfuses, 
puisqu'elles  n'ont  pas  de  base  réelle.  Cette  base  il  faut  la 
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chercher  ilans  la  nature  même  des  choses  et  reconnaître 
exactement  les  conditions  et  les  exigences  de  la  vie  sociale. 
La  science  de  la  législation,  la  science  juridique,  doit  se 
fonder,  comme  toute  science,  sur  une  classification  métho- 
dique et  raisonnée  des  différents  rapports  qu'elle  embrasse. 
C'est  cette  classification  que  fait  Montesquieu  dans  Y  Esprit 
des  Lois.  En  précisant  les  diverses  choses  avec  lesquelles 
les  lois  sont  dans  un  rapport  nécessaire  ;  en  indiquant  la 
nature  de  ces  rapports  et  les  causes  qui  les  rendentessentiels, 
il  obtient  le  résultat  qu'il  cherchait  :  il  nous  montre  com- 
ment chaque  loi  répond  à  un  objet  déterminé,  il  nous  dévoile 
les  inconvénients  de  la  confusion  et  nous  donne  les  moyens 
de  l'éviter  «  car  il  faut  que  les  choses  réellement  distinctes 
soient  réellement  séparées  ». 

C'est  pourquoi  il  dégage  la  personnalité  de  l'Etat  et  pré- 
cise le  rôle  du  gouvernement  en  face  des  droits  de  l'individu, 
si  souvent  méconnus  ;  c'est  pour  cela  qu'il  fait  la  part  de 
l'influence  religieuse,  et, qu'étudiant  les  moyens  d'action  de 
l'Etat,  il  s'attache  à  déterminer  nettement  les  attributions 
des  différents  pouvoirs  qu'il  exerce. 

Ainsi  la  théorie  des  trois  pouvoirs  qui  a  été  si  discutée  se 
rattache  directement  à  l'idée  générale  qui  a  présidé  à  la 
compo.-îition  de  Y  Esprit  des  Lois  et  qui  en  forme  l'unité 
profonde  :  «  Il  faut  éviter  de  mettre  de  la  confusion  parmi 
les  principes  qui  gouvernent  les  hommes  (1).  » 

(1)  Cf.  Esprit  des  Lois,  XXVI,  i. 


CHAPITRE  11 

COMMENT  LA  PARTIE  POLITIQUE  DE  l'  «  ESPRIT  DES  LOIS  >  ET  EN  PAR- 
TICULIER LA  THÉORIE  DES  TROIS  POUVOIRS  CONCOURT  AU  DESSEIN 
DE  MONTESQUIEU  DE  DISSIPER  LA  CONFUSION  QUI  REGNAIT  DANS 
LA    SCIENCE   JURIDIQUE. 


La  nation,  le  peuple,  la  collectivité  en  un  mot  étant  un 
produit  des  individus,  l'Etat  politique,  syndic  officiel  de 
l'association  nationale,  doit  respecter  les  libertés  des  parti- 
culiers. Son  intervention  dans  la  vie  individuelle  estlimitée 
à  deux  cas.  Premièrement,  il  doit  réagir  contre  la  concur- 
rence dispersive  ou  anarcliique  des  individus  ;  sa  mission 
est  toute  de  coordination,  de  pondération,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  Montesquieu  définit  la  liberté  politique  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  les  lois  permettent,  autrement  dit  :  «  La 
liberté  ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit 
vouloir  (1).  »  C'est  à  l'Etat  démettre  des  bornes  à  ce  vou- 
loir dans  l'intérêt  de  l'ordre  général  et  pour  éviter  la  lutte 
entre  les  individus.  Secondement,  l'Etat  doit  suppléer  les 
individus  dans  les  tâches  au-dessus  de  leurs  énergies  et  de 
leurs  activités.  Montesquieu  développe  ce  second  point 
quand  il  parle  des  devoirs  de  l'Etat  au  point  de  vue  du  bien- 
être  général  des  citoyens.  Dans  le  livre  XI,  il  ne  s'occupe 
que  du  premier  point  et  il  cherche  comment  l'Etat  peut 
exercer  sa  souveraineté  sans  empiéter  sur  la  liberté  indivi- 
duelle. 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  3. 
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Or,  pour  exercer  sa  souveraineté,  l'Etat  a  trois  sortes  de 
fonctions,  trois  sortes  de  «  pouvoirs  »  : 

1"  La  puissance  législative  par  laquelle  il  fait  les  lois  et 
les  corrige  au  besoin  ; 

2°  La  puissance  executive  des  choses  qui  dépendent  du 
droit  des  gens,  par  laquelle  il  fait  la  paix  ou  la  guerre,  en- 
voie ou  reçoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté,  prévient 
les  invasions  ; 

3°  La  puissance  executive  des  choses  qui  dépendent  du 
droit  civil,  par  laquelle  il  punit  les  crimes,  juge  les  diffé- 
rends des  particuliers  ;  c'est  ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler 
la  puissance  de  juger. 

Ce  sont  là,  dans  la  nature  des  choses,  trois  fonctions 
bien  distinctes  ;  il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  confondues 
dans  l'application. 

Partout,  dans  les  sociétés  occidentales,  et  en  Angleterre, 
dans  le  premier  siècle  de  la  conquête  normande,  la  royauté, 
qui  détenait  la  souveraineté,  s'était  attribué  à  elle  seule  ces 
trois  pouvoirs.  Partout,  elle  était  la  seule  source  des  lois,  le 
seul  ministre  de  leur  exécution,  la  seule  autorité  judiciaire 
dans  l'Etat.  Ces  fonctions,  qui  doivent  être,  par  la  nature 
même  des  choses,  nettement  séparées,  se  trouvaient  donc 
réunies  et  confondues  au  grand  dommage  de  l'ordre,  puis- 
qu'elles devenaient  un  instrument  d'oppression  pour  l'indi- 
vidu dont  la  libre  activité  est  nécessaire  à  la  vie  sociale. 

Or,  ce  qui  importe  pour  Montesquieu,  c'est  de  maintenir 
les  éléments  constitutifs  de  la  vie  sociale  dans  les  rapports 
réels  où  ils  se  trouvent.  Si  l'autorité  a  sa  raison  d'être  pour 
conserver  l'union  de  la  collectivité,  l'individu  doit  être  ce- 
pendant protégé  par  la  constitution  même  contre  les  surpri- 
ses de  l'autorité.  Il  doit  être  assuré  qu'elle  ne  pourra  rien 

faire  contre  les  lois.  Si  un  seul  organe  est  chargé  de  ces 

0.  -  13 
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trois  fonctions,  il  en  abusera  :  l'équilibre  se  trouvera  rompu, 
la  permanence  des  rapports  détruite,  et  il  n'y  aura  plus  de  li- 
berté car  le  citoyen  ne  peut  plus  rien  prévoir  puisque  le  ca- 
price possède  en  lui-même  tous  les  moyens  de  se  satisfaire. 
Pour  qu'un  citoyen  soit  libre,  il  faut  qu'il  ait  conscience  de 
l'ordre  établi,  qu'il  connaisse  exactement  la  part  qui  revient 
à  chaque  fonction  dans  l'Etat  et  qu'il  ne  puisse  pas  craindre 
d'en  voir  les  rapports  changés  au  hasard. 

«  Lorsque  dans  la  même  personne,  ou  dans  le  même 
corps  de  magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie  à 
la  puissance  executive,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  que 
l'on  peut  craindre  que  le  même  monarque,  ou  le  même 
sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyran- 
niquement. 

«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté,  si  la  puissance  de  juger 
n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  la  puis- 
sance executive.  Si  elle  était  jointe  à  la  première,  le  pou- 
voir sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire  car 
le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  seconde,  le 
juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur. 

«Tout  serait  perdu  si  le  même  homme,  ou  le  même  corps 
des  principaux  nobles  ou  du  peuple  exerçait  ces  trois  pou- 
voirs :  celui  de  faire  les  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions 
publiques  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  difîérends  des 
particuliers  »  (1). 

Parmi  ces  pouvoirs,  le  pouvoir  judiciaire  constitue  essen- 
tiellement une  fonction  dont  Montesquieu  aie  premier  com- 
pris l'importance.  Elle  se  caractérise  parce  fait  qu'elle  ne 
s'applique  qu'à  des  cas  particuliers  ;  elle  doit  être  une  sim- 
ple opération  logique  où  la  personnalité  dujuge  est  absente. 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  6. 
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Plus  le  i40iiveriieinent  est  parfait,  plus  la  foiictioa  du  jiij^e 
doit  se  rapprocher  de  celle  d'un  automate  qui  se  borne  à 
appliquer  la  loi  afin  d'éviter  les  passions  ou  les  préjuges 
iuilividuels. 

On  voit  le  soin  que  Montesquieu  meta  échapper  dans  son 
analyse  à  toute  confusion  de  principes.  C'est  1;\,  nous  le  ré- 
pétons encore,  le  sens  et  la  portée  particulière  de  Y  Esprit 
des  Lois.  S'il  n'y  a  de  science  que  du  général,  cette  science 
doit  être  fondée  sur  une  analyse  exacte  des  faits  particuliers. 
Qu'il  analyse  les  conditions  de  la  vie  sociale  pour  découvrir 
les  principes  qui  doiv^ent  gouverner  les  hommes,  qu'il  ana- 
lyse les  éléments  de  l'autorité  pour  en  saisir  les  limites, 
Montesquieu  est  toujours  guidé  par  le  même  sentiment,  et 
ce  sentiment  est  créé  par  le  besoin  de  netteté  et  de  précision 
qu'avait  suscité  en  lui  l'étude  du  droit  tel  qu'il  était  consti- 
tué de  son  temps. 

D'autres  avaient  essayé  avant  lui  cette  analyse,  mais 
influencés  par  l'état  de  choses  dont  ils  étaient  témoins,  ils 
avaient  étudié  la  monarchie  ou  la  république  sans  remonter 
jusqu'aux  éléments  primitifs  qui  sont  l'homme  et  la  société. 

Montesquieu,  au  contraire,  pénètre  jusqu'au  fond  primi- 
tif, et  c'est  ce  qui  fait  le  mérite  de  son  ouvrage.  Ainsi  il  jette 
par  dessus  bord  toutes  les  idées  confuses  qui  troublaient 
l'œuvre  législative  et  la  science  juridique.  Parti  de  ce  que 
lui  révèle  l'analyse,  il  fait  une  construction  logique  et  suivie 
dont  le  pivot  est  toujours  cette  idée  essentielle  :  éviter  la 
confusion  des  principes  en  tenant  compte  des  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses. 

Ce  sont  ces  mêmes  préoccupations  qui  inspirent  égale - 
ment  à  Montesquieu  l'attribution  du  titulaire  de  chacune 
des  fonctions  dont  il  vient  de  reconnaître  la  nature  et  les 
limites. 
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Ainsi,  en  commençant  par  la  puissance  déjuger,  comme 
cette  fonction  doit  se  ramener  à  l'application  simple  de  la 
loi,  à  une  opération  logique,  et  que  l'homme  est  éminem- 
ment faillible,  Montesquieu  veut  que  cette  puissance  «  si  ter- 
rible parmi  les  hommes  »  devienne  invisible  et  nulle,  c'est- 
à-dire  qu'on  ne  voie  pas  le  titulaire  de  la  fonction,  mais  la 
fonction  elle-même.  Pour  cela,  il  faut  que  cette  fonction  ne 
soit  attachée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une  certaine  profes- 
sion (1).  Aussi  répudie-t-il  toute  attribution  de  cette  magis- 
trature à  un  corps  quelconque,  pas  même  à  un  pouvoir 
intermédiaire. 

Le  même  inconvénient  n'existe  pas  pour  les  autres  pou- 
voirs :  «  Les  deux  autres  pouvoirs,  dit-il,  pourraient  être 
donnés  à  des  magistrats  ou  à  des  corps  permanents,  parce 
qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun  particulier,  n'étant,  l'un,  que 
la  volonté  générale  de  l'Etat,  et  l'autre  que  l'exécution  de 
cette  volonté  générale  »  (2). 

Cependant  Montesquieu  prévoit  le  danger  qui  pourrait 
résulter  de  l'attribution  d'une  fonction  à  un  corps  perma- 
nent. Aussi  veut-il  que  la  puissance  législative  soit  confiée 
au  peuple  ou  à  ses  représentants,  parce  que,  «  tout  homme 
qui  est  censé  avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné  par 
lui-même  »  (3).  Le  grand  avantage  des  représentants,  c'est 
qu'ils  peuvent  discuter  les  affaires,  ce  à  quoi  le  peuple  n'est 
pas  du  tout  apte ,  mais  ce  corps  devra  toujours  être  bien  péné- 
tré de  sa  mission  qui  est,  non  pas  de  prendre  des  résolutions 
actives,  mais  de  faire  des  lois  ou  de  voir  si  l'on  a  bien 
exécuté  celles  qu'il  a  faites. 


(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  6. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XI,  6. 

(3)  Esprit  des  Lois,  XI,  6 , 
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Cependant  l'objet  de  Montesquieu  étant  de  fonder  lalil)citc 
par  l'équilibre  de  toutes  les  forces  sociales,  si  le  peuple 
seul,  par  ses  représentants, possédait  lafonction  législative, 
il  y  aurait,  dans  l'état  actuel  des  sociétés  européennes,  une 
classe  de  la  nation  qui  serait  sacrifiée.  Ce  sont  tous  ceux 
qui  sont  distingués  du  peuple  par  la  naissance,  par  les  ri- 
chesses et  les  honneurs,  et  pour  qui  une  liberté  commune 
serait  Tesclavage,  s'ils  n'avaient  pas  aussi  le  moyen  de 
défendre  leurs  intérêts.  11  faut  donc  que  ces  individus  aient 
dans  la  législation  une  part  proportionnée  aux  autres  avan- 
tages qu'ils  ont  dans  l'Etat, ce  qui  arrivera,  dit  Montesquieu, 
«  s'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entrepri- 
ses du  peuple,  comme  le  peuple  a  le  droit  d'arrêter  les 
leurs  ». 

Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  à  deux  corps  : 
l'un  tiré  des  nobles  ;  l'autre  choisi  pour  représenter  le 
peuple.  Mais  les  nobles  étant  héréditaires,  leurs  représen- 
tants pourraient  être  induits  à  suivre  les  intérêts  particuliers 
de  leur  corps  et  à  oublier  le  peuple  ;  il  faut  donc  que,  tout 
en  ayant  part  à  la  législation,  ils  ne  puissent  aller  contre 
les  intérêts  de  la  masse.  Cela  se  fera  s'ils  ont  seulement  la 
faculté  d'empêcher,  c'est-à-dire  le  droit  de  rendre  nulles 
les  décisions  prises  par  le  peuple,  si  elles  leur  sont  contrai- 
res, laissant  aux  seuls  représentants  du  peuple  la  faculté 
de  statuer,  c'est-à-dire  le  droit  d'ordonner. 

Pour  tout  cela,  sans  doute,  la  constitution  anglaise  sert 
de  modèle  à  ^Montesquieu.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  principes 
sont  avant  tout  déduits  logiquement  de  l'analyse  exacte  de 
la  part  qui  revient  à  chacun  dans  lœuvre  gouvernementale 
et  organisatrice  de  la  société,  considérée  dans  les  éléments 
qui  la  composent. 

Reste  la  puissance  executive.  Cette  partie  du  gouverne- 
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ment  est  la  partie  active  par  excellence.  Pour  cette  raison, 
elle  sera  mieux  administrée,  dit  Montesquieu,  «  par  un  que 
par  plusieurs  »  et  cette  théorie  est  encore  très  logique. 

Ainsi,  de  même  que  les  fonctions  doivent  être  séparées, 
de  même  les  titulaires  de  ces  fonctions  doivent  être  diffé- 
rents et  appropriés  à  la  nature  de  Faction  sociale  qu'ils  sont 
appelés  à  exercer.  De  cette  façon,  personne  ne  sera  tenté 
d'abuser  du  pouvoir  qu'il  détient,  puisque  les  limites  en 
sont  étroitement  fixées.  Cette  délimitation  est  d'une  néces- 
sité absolue  parce  que  les  fonctions  de  l'Etat  n'existant  que 
par  les  personnes  qui  les  exercent,  et  ces  personnes  étant 
des  hommes,  «  c'est  une  expérience  éternelle  que  tout 
homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  »  (1). 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  fonctions  doivent  être  abso- 
lument séparées  entre  elles  ;  c'est  impossible,  et  de  même 
que  les  lois,  bien  que  paitant  chacune  d'un  principe  diffé- 
rent qui  leur  est  propre,  dépendent  cependant  les  unes  des 
autres,  de  même,  les  fonctions  de  l'Etat  ont  entre  elles 
certains  rapports  qu'une  bonne  constitution  s'efforcera  de 
maintenir.  Un  mécanisme  aussi  délicat  que  celui  de  la  so- 
ciété vit  d'actions  et  de  réactions,  et  cela  est  encore  dans  la 
nature  des  choses.  Le  maintien  de  ces  rapports  est  ce  que 
Montesquieu  appelle  la  balance  des  pouvoirs,  ce  qu'il  résu- 
me dans  cette  phrase  :  «  Voici  donc  la  constitution  fonda- 
mentale du  gouvernement  dont  nous  parlons.  Le  corps  lé- 
},nslatif  y  étant  composé  de  deux  parties,  l'une  enchaînera 
l'autre  par  sa  faculté  mutuelle  d'empêcher.  Toutes  deux 
seront  liées  par  la  puissance  exécutrice  qui  le  sera  elle-même 
par  la  législative.  Ces  trois  puissances  devraient  former  un 
repos  ou  une  inaction.  Mais,   comme  par  le  mouvement 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  6. 
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nécessaire  des  choses,  elles  sont  contraintes  d'aller,  elles 
seront  forcées  d'aller  de  concert  »  (l). 

Remarquons  comme  cette  doctrine  se  rattache  à  la  mé- 
thode générale  qu'expose  Y  Esprit  des  Lois. 

iMontesquieu  part  de  l'anal^-se  du  fait  social  et  cela  le 
conduit  à  découvrir  les  véritables  rapports  dont  la  perma- 
nence est  essentielle  au  maintien  de  la  société.  Ayant 
découvert  ces  rapports,  il  découvre  par  là  même  les  vérita- 
bles principes  qui  doivent  gouverner  les  hommes  et  il  dis- 
sipe les  confusions  fâcheuses  qui  s'étaient  établies  dans  la 
jurisprudence,  lors  de  l'organisation  des  sociétés  issues  du 
mélange  du  monde  barbare  avec  le  monde  romain  sous  Tin- 
fluence  de  l'Eglise.  Puis,  par  la  considération  du  résultat 
historique,  il  montre  comment  ces  principes  peuvent  cepen- 
dant agir  les  uns  sur  les  autres  et  se  compléter. 

De  même,  dans  son  analyse  des  fonctions'  de  l'Etat,  il 
commence  par  résoudre  les  éléments  simples  afin  de  bien 
distinguer  ce  qui  ne  doit  pas  être  confondu,  puis,  passant 
à  la  pratique,  il  montre  dans  quel  rapport  ces  éléments  se 
combinent  pour  passer  cà  l'activité.  En  somme,  il  établit 
d'abord  la  statique,  puis  la  dynamique  sociale. 

Il  ne  faut  pas  mêler  à  cette  théorie,  la  théorie  des  pou- 
voirs intermédiaires  qui  en  est  absolument  distincte. 

Montesquieu  ne  l'applique  qu'au  gouvernement  monar- 
chique et  pour  tâcher  d'y  sauvegarder  la  liberté  en  se  ser- 
vant de  ce  qui  existe  en  France  ;  mais  il  conçoit  très  bien 
que  la  monarchie  puisse  s'en  passer.  Ne  dit-il  pas  que  la 
constitution  anglaise  supprima  les  pouvoirs  intermédiaires 
pour  maintenir  la  liberté,  et  cependant  l'Angleterre  est  un 
Etat  monarchique. 

(d)  Esprit  des  Lois,  XI,  6. 
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Ainsi  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  de  l'Etat, 
ou  plutôt  de  leur  «  partage  »,  de  leur  «  division  »,  de  leur 
«  distribution  »  nécessaire,  car  Montesquieu  n'emploie  pas 
le  mot  de  séparation  qui  a  été  appliqué  après  coup  à  sa  théo- 
rie, est  l'expression  de  sa  préoccupation  constante  d'analy- 
ser les  éléments  constitutifs  de  la  vie  sociale  pour  dissiper 
toutes  les  confusions  qui  nuisent  à  l'harmonie  et  à  la  cons- 
tance des  rapports  établis  par  la  nature  des  choses.  Elle  est 
aussi  le  résultat  de  l'étude  historique  qu'il  fit  du  développe- 
ment du  droit  romain,  l'exemple  le  plus  parfait  d'une  légis- 
lation originale  tirée  uniquement  de  la  nature  des  choses. 
11  l'a  remarqué  déjà  dans  les  Considérai  ions  où  il  loue  les 
Romains  «  d'avoir  sagement  divisé  la  puissance  publique 
en  un  grand  nombre  de  magistratures  qui  se  soutenaient, 
s'arrêtaient  et  se  tempéraient  lune  l'autre  »X1)>  ^t  il  y  re- 
vient dans  V Esprit  des  Lois. 

Après  avoir,  en  effet,  établi  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  fonctionner  les  pouvoirs  de  l'Etat,  en  dehors  de 
toute  contingence  et  en  tenant  compte  seulement  de  ce  fait 
qu'ils  existent  et  qu'ils  sontnécesspires  au  maintien  de  l'or- 
dre social,  il  étudie  la  question  historiquement  dans  la  se- 
conde partie  du  livre  XI  qui  est  consacrée  à  étudier  la  fa- 
çon dont  la  liberté  politique  a  été  réalisée  dans  l'histoire, 
et  en  particulier  dans  la  République  romaine. 

Il  montre  alors  comment  la  liberté  politique  s'établit  à 
Rome  après  la  chute  des  rois  par  l'équilibre  savamment 
maintenu  entre  les  pouvoirs  et  comment  elle  disparut  dès 
que  cet  équilibre  fut  rompu.  Ainsi  l'exemple  pratique  suit 
immédiatement  la  théorie. 

«  Sous  les  rois  la  constitution  était  monarchique,  aris- 

{i)  Considérations,  ch.  XI. 


CONFUSION    QUI    R^.GNAIT    DANS    LA    SCIENCE   JURIDIQUE       201 

tocratiqiie  et  populaire,  et  telle  fut  l'harmonie  du  pouvoir 
qu'on  ne  vit  jamais  ni  jalousie,  ni  disputes  dans  les  premiers 
règnes  »  (1).  L'harmonie  cesse  du  jour  où  Tarquin  usurpa 
le  pouvoir  du  peuple,  fit  les  lois  sans  lui  et  chercha  à  réu- 
nir les  trois  pouvoirs  en  sa  personne  ;  ce  fut  la  cause  de  sa 
ruine. 

Après  l'expulsion  des  rois,  la  liberté  ne  fut  pas  davantage 
préservée.  En  effet  :  «  quatre  choses  choquaient  principale- 
ment la  liberté  à  Rome.  Les  patriciens  obtenaient  seuls  tous 
les  emplois  sacrés,  politiques,  civils  et  militaires  ;  on  avait 
attaché  au  consulat  un  pouvoir  exorbitant  ;  on  faisait  des 
outrages  au  peuple  ;  enfin  on  ne  lui  laissait  presqu'aucune 
influence  dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que 
le  peuple  corrigea  (2).  »  En  effet,  les  plébéiens  obtinrent 
d'abord  l'accès  des  magistratures,  ensuite  le  pouvoir  des 
consuls  fut  démembré.  On  enleva  à  ces  derniers  la  puissance 
de  juger,  donnée  aux  préteurs  et  aux  questeurs  ;  la  police 
fut  donnée  aux  édiles,  on  créa  des  trésoriers,  et  une  partie 
de  la  puissance  législative  fut  transférée  aux  censeurs  avec 
le  droit  de  régler  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  des 
différents  corps  de  l'Etat.  Puis,  par  une  juste  intuition  de 
ce  que  doit  être  la  balance  des  pouvoirs,  on  créa  les  tri- 
buns pour  arrêter  les  entreprises  des  patriciens.  Enfin  on 
s'efforça  de  faire  prédominer  les  assemblées  par  tribus  qui 
étaient  plus  favorables  au  peuple. 

Ainsi,  peu  à  peu,  les  différentes  fonctions  de  l'Etat  se 
trouvèrent  distribuées  entre  les  différentes  forces  sociales 
du  groupe  romain  ;  au  peuple,  la  puissance  législative,  et 
Montesquieu  fait  remarquer  à  ce  propos  que  les  plébéiens 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  12. 

(2)  Esprit  des  Lois,  XI,  12. 
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eurent  le  droit  d'exclure  les  patriciens  qui  étaient  cependant 
eux  aussi  des  citoyens.  Il  est  entraîné  à  cette  remarque  par 
la  force  de  sa  logique  qui  déjà,  dans  l'analyse  théorique 
précédente,  lui  avait  fait  admettre  la  nécessité  du  partage 
de  la  fonction  législative  entre  les  deux  classes  de  citoyens. 
Mais  à  Rome,  du  moins,  ces  exigences  de  la  classe  popu- 
laire furent  palliées  par  l'institution  des  censeurs  et  les  pré- 
rogatives laissées  au  Sénat  qui  était  toujours  maître  de 
créer  un  dictateur  pour  rétablir  l'ordre.  Quant  à  la  puissance 
executive,  elle  est  laissée  presque  tout  entière  au  Sénat  et 
aux  consuls,  malgré  les  empiétements  successifs  du  peuple 
qui  s'en  adjuge  une  partie  par  la  création  des  tribuns  mili- 
taires et  se  réserve  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  La  puis- 
sance de  juger  n'est  pas  non  plus  confiée  à  un  corps  et  c'est 
ce  que  voulait  Montesquieu  dans  la  première  partie  du 
livre  XI.  Elle  est  partagée  entre  le  peuple,  le  Sénat,  les 
magistrats  et  certains  juges,  de  sorte  que  dans  cette  organi- 
sation, comme  cela  est  juste  d'après  la  nature  des  choses, 
la  considération  de  la  fonction  prime  celle  du  titulaire  qui 
est  au  civil,  successivement  :  le  consul,  le  préteur,  des  juges 
élus,  des  magistrats  particuliers  comme  les  centumvirs  ;  et 
au  criminel  :  les  consuls,  le  peuple,  un  tribunal  de  ques- 
teurs qui  devint  le  fameux  tribunal  des  questions  perpé- 
tuelles. 

Tous  ces  magistrats  judiciaires  étaient  pris  parmi  les  sé- 
nateurs qui  exerçaient  leurs  fonctions,  non  pas  seulement 
en  qualité  de  juges,  mais  aussi  en  qualité  de  membres  d'un 
corps  de  l'Etat  dont  l'influence  pouvait  contrebalancer  celle 
du  peuple.  Mais  quand  cette  puissance  de  juger  passa  aux 
chevaliers,  l'équilibre  n'exista  plus  et  la  chaîne  de  la  cons- 
titution fut  rompue. 

Cette  rupture  eut  aussitôt  comme  conséquence  le  désordre 
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de  l'Etat  dont  les  mœurs  se  désagrègent  et  dont  toutes 
les  forces  sociales  entrent  en  lutte  les  unes  contre  les  autres. 
Le  bouleverseinent  gcnôral  est  inarqué  par  la  guerre  des 
esclaves  qui  troubla  si  profondément  le  monde  romain. 

«  Il  n'y  avait  ni  proconsul,  ni  préteur  qui  pût  ou  qui 
voulût  s'opposer  à  ce  désordre  et  qui  osât  punir  les  esclaves, 
parce  qu'ils  appartenaient  aux  chevaliers  qui  avaient  à  Home 
les  jugements  (i).  » 

Telle  est  l'étude  historique  par  laquelle  Montesquieu 
montre  la  nécessité,  à  la  fois  de  la  séparation  des  pouvoirs 
c'est-à-dire  de  leur  distribution  en  des  fonctions  distinctes, 
et  celle  de  leur  attribution  à  des  forces  capables  de  se  ba- 
lancer les  unes  les  autres,  de  manière  à  former  comme  une 
sorte  de  gouvernement  mixte  dans  lequel  le  peuple,  l'aris- 
tocratie et  le  monarque  concourent  à  assurer  l'ordre. 

En  possession  de  ces  éléments,  nous  pouvons  essayer  de 
dégager  sur  ce  sujet  si  important  la  suite  des  idées  de  Mon- 
tesquieu. A  côté  de  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  du  gouvernement  mixte,  il  y  a  la  théorie  des  pouvoirs 
intermédiaires.  La  coexistence,  dans  le  même  ouvrage,  et 
à  quelques  pages  d'intervalle,  de  ces  trois  théories  applica- 
bles toutes  trois  au  gouvernement  et  qui  paraissent  s'ex- 
clure l'une  l'autre,  oblige  à  bien  préciser  ce  que  ces  trois 
théories  représentent.  Si  l'on  s'est  bien  rendu  compte  de 
l'ordre  des  pensées  dans  V Esprit  des  Lois,  l'explication  est 
facile. 

Partant  du  fait  le  plus  proche,  Montesquieu,  nous  l'avons 
vu,  commence  par  étudier  les  conditions  d'existence  des 
différents  gouvernements  qui  se  partagent  les  sociétés  hu- 
maines, tels  que  le  temps  et  les  circonstances  historiques 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  18. 
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les  ont  institués.  Parmi  ces  gouvernements,  il  rencontre  le 
gouvernement  monarcliique  qui  est  celui  dans  lequel  un 
seul  gouverne  par  l'intermédiaire  de  lois  fixes  et  établies 
qui  écartent  du  gouvernement  l'arbitraire  et  le  caprice,  ca- 
ractéristiques du  despotisme.  Or.  comment  se  sont  formées 
les  monarchies  occidentales,  et  en  particulier  la  monarcliie 
française,  qui  servent  à  Montesquieu  de  sujet  d'observation  ? 
Après  une  longue  période  pendant  laquelle  la  souveraineté 
et  ses  fonctions  se  trouva  répartie  entre  la  noblesse  et  le 
clergé,  la  royauté  parvint  à  recueillir  et  à  rassembler  les 
éléments  épars  de  la  souveraineté  afin  de  reconstituer  luni  té 
de  l'Etat.  Tant  que  la  souveraineté  fut  morcelée,  il  n'y  avait 
pas  d'Etat  ;  il  n'y  avait,  comme  dit  Montesquieu,  que  l'a- 
narchie avec  une  tendance  à  l'ordre.  Constituer  l'Etat, 
grouper  autour  d'un  centre  toutes  les  forces  et  toutes  les 
volontés  particulières,  c'était  le  premier  pas  et  le  plus  im- 
portant à  accomplir. 

Montesquieu  nous  montre  au  livre  XXVUl  comment  la 
royauté  y  arrive  grâce  à  la  reprise  de  l'autorité  judiciaire 
qui  est  une  des  fonctions  principales  de  la  souveraineté,  et 
sans  doute,  son  histoire  de  Louis  XI  devait  montrer  com- 
ment cette  unité  se  fit  aussi  au  point  de  vue  politique. 
Dans  cette  œuvre,  la  royauté  ruinait,  au  profit  de  son  abso- 
lutisme, les  anciennes  classes  féodales,  noblesse  et  clergé  qui 
partageaient  avec  elle  l'exercice  de  la  souveraineté,  et  elle 
devenait  seule  maîtresse  des  destinées  de  l'Etat.  Cependant, 
cette  noblesse  et  ce  clergé  gardaient  de  l'ancien  état  de  cho- 
ses des  prérogatives  et  une  action  sociale  que  la  constitution 
pouvait  utiliser,  moins  au  profit  de  la  liberté  proprement 
dite,  que  pour  limiter  l'exercice  exagéré  de  l'autorité  du 
monarque.  Les  forces  sociales,  dépossédées  de  la  souverai- 
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neté, pouvaient  encore  servir  de  frein  à  l'aiisolutismeet  c'était 
le  meilleur  parti  à  en  tirer. 

(^est  dans  cette  constatation  qu'il  faut  voir  le  germe  de 
la  tliéorie  des  pouvoirs  intermédiaires  appliqués  à  la  monar- 
chie. Mais  cette  théorie  qui  peut  ^e  rapprocher  de  la  théorie 
des  trois  freins  de  Claude  Seyssel  n'est  qu'une  étape  dans  le 
développement  de  la  conscience  sociale.  Elle  répond  à  la  na- 
ture des  circonstances  historiques  particulières,  alors  que  les 
prérogatives  du  roi,  seul  représentant  de  la  souveraineté, 
ont  encore  en  face  d'elles,  pour  les  balancer,  les  prérogati- 
ves de  la  noblesse  et  du  clergé.  Mais  que  les  circonstances 
historiques  détruisent  à  leur  tour  ces  prérogatives,  que,  non 
content  de  la  liberté  civile,  le  citoyen,  par  une  perception 
plus  nette  de  sa  place  dans  la  société  et  par  conséquent  de 
ses  droits  naturels,  veuille  atteindre  à  la  liberté  politique,  il 
faut  chercher  un  autre  moyen  d'équilibrer  la  puissance  de 
l'autorité  centrale  que  nulle  autre  autorité  ne  retient  plus. 
C'est  alors  que  s'impose  la  distribution  des  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  des  fonctions  de  la  souveraineté. 

Tandis  que  la  France  du  xviii^  siècle  en  était  restée  à  la 
conception  d'une  monarchie  balancée  par  des  pouvoirs 
intermédiaires,  quelques  théoriciens  avaient  au  xvi^  siè- 
cle réclamé  davantage  et  l'Angleterre  avait  réalisé  pra- 
tiquement dans  les  temps  modernes,  comme  Rome  dans 
les  temps  antiques,  une  constitution  plus  large.  Dans  cette 
conception,  la  souveraineté  n'est  plus  l'apanage  d'un  hom- 
me, ou  d'un  corps  ;  elle  est  celui  de  l'Etat  considéré  abs- 
traitement comme  le  représentant  de  la  collectivité  et  con- 
crètement comme  l'ensemble  des  pouvoirs  organisés.  Cette 
conception  est  supérieure  à  la  précédente  parce  qu'elle  tient 
un  compte  plus  exact  des  éléments  constitutifs  de  la  vie 
sociale.  Aussi  Montesquieu,  qui  avait  adopté  la  première 


200       PREMIÈRE    PARTIE.    —    SECTION    IV.  —    CHAPITRE    H 

comme  la  plus  adéquate  au  réij^ime  monarchique  fondé  sur 
l'idée  de  souveraineté  personnelle,  comme  c'était  le  cas  pour 
la  majorité  des  gouvernements  européens,  donne-t-il  sa  pré- 
férence à  la  seconde  quand  il  s'élève  du  particulier  au  géné- 
ral et  qu'il  passe  des  différents  gouvernements  à  l'idée 
abstraite  de  gouvernement  représenté  comme  le  lien  de  la 
collectivité. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction,  il  y  a  développement 
et  développement  concordant  avec  la  méthode  même  d'a- 
nalyse et  de  recherche  appliquée  à  V Esprit  des  Lois. 

Ainsi,  par  la  façon  même  dont  Montesquieu  l'envisage, 
toute  la  partie  politique  de  \ Esprit  des  Lois  ne  saurait  se 
détacher  de  l'ensemble  du  livre,  et  les  solutions  qu'il  donne 
répondent  aux  constantes  préoccupations  qu'il  manifeste 
d'éclaircir  et  de  préciser  les  notions  juridiques  aussi  bien 
pour  le  législateur  et  pour  le  jurisconsulte  que  pour  la  masse 
des  citoyens. 

«  Il  n'est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé,  l^es 
préjugés  des  magistrats  ont  commencé  par  être  les  préju- 
gés de  la  nation Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  ceux 

qui  commandent  augmentassent  leurs  connaissances  sur  ce 
qu'ils  doivent  prescrire  et  que  ceux  qui  obéissent  trouvas- 
sent un  nouveau  plaisir  à  obéir,  je  me  croirais  le  plus  heu- 
reux des  mortels  »  (1). 

Cette  préoccupation  n'est  point  particulière  à  Montes- 
quieu. A  la  fin  du  xvii®  siècle,  et  encore  plus  au  commen- 
cement du  xviii®  on  sentait  le  besoin  dune  direction  et  d'une 
doctrine  juridique  que  la  confusion  des  principes  et  des  lois 
rendait  nécessaires.  Déjà  au  xvi^  siècle,  des  jurisconsul- 
tes comme   Claude    Seyssel,    Baudouin,    Bodin,  Ilotman, 

(1)  Esprit  des  Lois,  Préface. 
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Hubert  Languet  excédés  des  subtilités  de  rKcole,  avaient 
cherché  à  établir  cette  doctrine  et  cette  direction  en  fondant 
l'étude  du  droit  sur  la  réalité  historique  ;  mais  leur  voix 
s'était  perdue.  L'influence  des  philosophes,  la  force  de  l'i- 
déal chrétien  qui  imprégnait  tous  les  esprits  du  xvii*' siècle 
firent  placer  dans  les  fondements  métaphysiques  la  base  de 
la  méthode  que  l'on  cherchait  et  qui  devait  avant  tout  per- 
mettre d'envisager  dans  son  ensemble, la  création  juridique 
de  l'humanité.  Montesquieu  reprit  la  tradition  rationnelle. 
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L'analyse  de  Y  Esprit  des  Lois,  en  nous  faisant  saisir  l'u- 
nité matérielle  de  développement  qui  relie  toutes  les  parties 
de  ce  grand  ouvrage,  nous  a  laissé  entrevoir,  chemin  faisant, 
quelle  pouvait  avoir  été  vraisemblablement  la  pensée  di- 
rectrice de  l'auteur. 

D'après  le  plan  même  qu'il  adopte  et  qui  suit  Tordre  lo- 
gique des  rapports  que  le  droit  embrasse  dans  toutes  ses 
manifestations,  il  semble  bien  que  Montesquieu  ait  voulu 
construire  avant  tout  un  traité  général  de  méthode  appli- 
cable à  la  science  juridique  tout  entière  beaucoup  plus 
qu'un  traité  de  politique.  Pour  un  ouvrage  de  pure  politi- 
que ou  de  polémique  religieuse,  un  pareil  plan  serait  en 
effet  beaucoup  trop  vaste  et  l'on  pourrait  reprocher  ù  son 

O.  —  14 
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auteur  de  ne  point  exprimer  assez  clairement  son  opinion 
sur  les  points  particuliers  qui  faisaient  alors  l'objet  des 
préoccupations  de  tous  les  écrivains  politiques  et  de  tous 
les  réformateurs.  A  cette  époque,  en  effet,  et  même  depuis 
l'avènement  de  la  monarchie  absolue,  on  discutait  sans  les 
résoudre  un  certain  nombre  de  questions  des  plus  impor- 
tantes pour  l'oi'ganisation  sociale.  On  se  demandait  en  pre- 
mier lieu  quelle  était  l'origine  du  pouvoir  royal,  et  si  le  roi 
tenait  son  autorité  de  lui-même  ou  de  ses  peuples.  De  la 
réponse  que  l'on  faisait  à  cette  question  découlaient  les 
règles  que  Ion  prétendait  imposer  pour  la  succession  au 
trône  envisagé,  dans  le  premier  cas,  comme  héréditaire  et 
dans  le  second,  comme  électif  ou  successif.  En  second  lieu, 
par  suite  des  convulsions  qui  avaient  marqué  les  premières 
années  du  xvn''  siècle,  par  suite  aussi  des  abus  qui  s'étaient 
produits  dans  l'exercice  de  l'absolutisme, on  cherchait  à  dé 
terminer  l'étendue  du  pouvoir  royal, soit  par  des  considéra- 
tions théologiques,  soit  par  des  rétlexions  philosophiques 
tirées  du  droit  naturel, soit  encore  par  des  raisons  purement 
politiques  tirées  du  but  et  de  la  fin  même  de  l'Etat. En  troi- 
sième lieu,  et  comme  une  conséquence  naturelle  de  ces  dis- 
cussions, on  envisageait  l'étendue  qu'il  fallait  donner  aux  li- 
bertés publiques,  soit  en  reconnaissant  à  l'individu  de  droits 
intangibles,  soit  en  appelant  le  plus  grand  nombre  possible 
des  citoyens  à  prendre  une  certaine  part  à  l'exercice  de  l'au- 
torité :  à  cette  question  se  rattachaient  le  vote  de  l'impôt, 
l'intervention  dans  les  affaires  des  Etats  généraux  et  du 
Parlement,  la  situation   des    grands    corps    de  la    nation 
comme  l'Eglise  et  la  noblesse.  —  Enfin  on  discutait  aussi 
la  part  d'initiative  et  de  responsabilité  qu'il  convenait  de 
donner  aux  ministres  et  aux  fonctionnires  publics  tels  que 
les  intendants  ou  les  gouverneurs  de  province. 
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On  saisit  très  bien  ce  courant  d'idées  dans  le  Recueil  de 
maximes  véritables  et  itnportatites  pour  l'instilutiou  du  roi, 
paru  en  1052,  recueil  qu'une  tradition  constante  attribue  à 
Claude  Joly,  précbantre  de  Notre-Dame  et  petit-fils  du  juris- 
consulte Antoine  Loisel,  l'auteur  des  Institutes  coutumiè- 
res.  On  le  retrouve  dans  la  Dime  royale  ào,  Vauban,  dans  le 
Détail  de  la  France  de  Boisguillebert  comme  aussi  dans  les 
plans  de  réformes  élaborés  dans  l'entourage  du  duc  de 
Bourgogne  par  Fénelon,  le  duc  de  Chevreuse  et  le  duc  de 
Beauvilliers  et  jamais,  plus  qu'à  cette  apogée  de  l'absolu- 
tisme, on  n'avait  autant  discuté  des  droits  des  citoyens 
ou   des   lois    fondamentales  du    royaume. 

Assurément,  Montesquieu  ne  pouvait  ignorer  ce  grand 
mouvement  d'idées, et  après  avoir  dans  \q^  Lettres  persanes, 
âprement  parfois,  spirituellement  toujours,  relevé  les  vices 
de  la  constitution  politique,  il  eut  été  étrange  qu'il  s'en  dé- 
^ini^TQ^iskiàAxis  Y  Esprit  des  Lois.  Ne  considère-t-il  pas  en 
efîet  que  le  premier  devoir  du  citoyen  est  de  s'intéresser  à 
la  chose  publique  et,  comme  autrefois  les  philosophes  poli- 
tiques de  la  Grèce  n'imagine-t-il  pas  d'emploi  plus  noble 
pour  l'activité  d'un  homme  sachant  réfléchir  que  de  travail- 
ler au  bonheur  de  tous  ? 

Mais,  et  cela  suffit  adonner  une  portée  plus  haute  à  l'^'^- 
prit  des  Lois,  tandis  que  le  sentiment,  les  bonnes  inten- 
tions, voire  même  l'intérêt  de  caste,  se  trouvaient  être  la 
seule  source  de  l'inspiration  réformatrice  des  grands  esprits 
dont  nous  rappelions  les  noms  tout  à  l'heure,  chez  Montes- 
quieu, la  rigueur  scientifique,  le  souci  de  ramener  toujours 
les  détails  à  de  grands  principes  qui  les  éclairent,  vient  ser- 
vir d'appui  aux  nobles  aspirations  qu'il  partageait  alors 
avec  tant  d'autres.  A  côté  du  citoyen  qui  déplore  le  mauvais 
état  des  afîaires,   nous  trouvons  le  jurisconsulte  qui  cher- 
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che  la  cause  du  mal  et  qui  va  s'efforcer,  non  point  de  pro- 
poser des  réformes  de  détail  sans  lien  entre  elles  et  par 
conséquent  inefficaces,  mais  de  ramener  la  sience  du  droit 
à  des  idées  claires  et  justes  en  déterminant  les  principes 
essentiels  sur  lesquels  doit  reposer  toute  construction  juri- 
dique non  seulement  pour  être  stable,  mais  pour  répondre 
le  plus  exactement  possible  à  sa  destination. 

Alors,  les  réformes  sortiront  tout  naturellement  de  l'ap- 
plication des  principes  et  les  directions  politiques  seront 
la  conséquence  des  conclusions  de  la  méthode.  Du  pre- 
mier plan,  elles  passent  au  second  sans  doute,  mais  pour  le 
plus  grand  profit  de  leur  sûreté  et  de  leur  solidité. 

Ce  qui  frappe  en  effet  quand  on  considère  les  idées  des 
politiques  ou  des  jurisconsultes  antérieurs  à  Montesquieu, 
c'est  la  diversité  des  principes  dont  elles  se  réclament. 

Le  mal  était,  dans  ce  temps-là,  moins  dans  la  manière 
dont  on  appliquait  les  principes  organisateurs  de  l'Etat 
social  que  dans  ces  principes  mêmes,  soit  qu'ils  répondis- 
sent peu  à  la  réalité  des  phénomènes  sociaux,  soit  qu'il 
régnât  entre  eux  la  plus  grande  confusion. 

De  ce  qu'on  ne  voulait  point  considérer  la  société  comme 
un  phénomène  humain  et  naturel,  mais  comme  la  réalisa- 
tion plus  ou  moins  imparfaite  d'un  idéal  divin  ou  comme 
l'expression  de  postulats  métaphysiques  fondés  sur  l'idée 
de  justice  ou  sur  le  droit  naturel  conçu  sous  la  forme  de 
l'équité,  la  religion  et  la  philosophie  ne  cessaient  de  choquer 
dans  les  lois  politiques  ou  civiles  la  réalité  de  la  vie  sociale 
et  d'engendrer  partout  des  conflits  de  principes  qui  dé- 
truisaient l'harmonie  et  de  l'équilibre  des  rapports  essentiels 
à  la  permanence  de  la  société. 

Il  était  arrivé  cependant  aussi  que  pour  établir  sur  des 
bases  plus  solides  et  moins  contradictoires  leurs  idées  sur 
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le  droit  public  OU  privé,  certains  écrivains  avaient  essayé 
de  leur  découvrir  dans  le  droit  ancien  et  dans  l'Iiistoire,  des 
fondements  plus  réels.  Mais,  dans  leur  interprétation  des 
faits  historiques, ils  s'étaient  trouvés  gênés  par  l'idée  confuse 
qu'ils  avaient  de  la  manière  dont  les  lois  naissent  et  s'orga- 
nisent entre  elles.  Leurs  préjugés  faussaient  nécessairement 
leurs  conclusions  et  c'était  précisément  le  cas  de  l'abbé 
Dubos  et  du  Comte  de  Boulainvillers. 

Si  donc  on  ne  peut  nier  que  Montesquieu  n'ait  puisé 
dans  son  amour  du  bien  public,  avivé  encore  par  le  spec- 
tacle des  abus  contemporains,  la  force  dont  il  s'est  soutenu 
pendant  vingt  ans  dans  la  composition  de  son  grand  ou- 
vrage, il  faut  avouer  que  la  raison  du  jurisconsulte  préside 
seule  au  choix  des  moyens  employés  par  Montesquieu  pour 
rendre  possible  un  avenir  nouveau.  C'est  pour  préparer  cet 
avenir  qu'il  était  nécessaire  avant  tout  de  renouveler  les 
idées  fondamentales,  théoriques  ou  historiques,  sur  lesquel- 
les reposait  le  droit  public  et  privé,  ou  que  du  moins,  il 
était  utile  de  préciser  et  de  coordonner  les  principes  qui 
inspiraient  la  science  juridique,  principes,  dont  quelques- 
uns  étaient  déjà  découverts. 

C'est  à  ce  double  but  que  répond  avec  maîtrise  VEsprit 
des  Lois,  par  la  double  analyse  que  l'on  y  trouve  d'abord 
des  conditions  essentielles  de  la  vie  sociale,  ensuite  des  in- 
fluences diverses  qui  président  à  l'organisation  et  au  déve- 
loppement d'un  système  quelconque  de  législation.  Ainsi, 
moins  peut-être  par  ses  principes  que  par  la  façon  dont  il 
les  met  en  œuvre  et  dont  il  dispose  l'ordre  des  matières  de 
son  ouvrage,  Montesquieu  a  créé  la  méthode  qui  doit  pré- 
sider à  la  science  juridique  et  l.Ê'.jyon/ ûfe^ZoiA' est  surtout 
la  démonstration  de  cette  méthode.  Ceux  des  contempo- 
rains de  Montesquieu  qui  avaient  en   même  temps  l'esprit 
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libre  et  la' pratique  de  la  jurisprudence,  ne  s'y  sont  point 
trompés.  L'opinion  Je  JNl.  de  Maleteste,  son  contemporain 
immédiat  et  celle  de  Lenglet,  qui  écrivait  dans  les  der- 
nières années  du  xvin®  siècle,  sont  k  retenir  sur  ce  point. 
Ces  opinions  ont  d'autant  plus  de  poids  pour  nous  que 
leurs  auteurs  furent  tous  deux  des  magistrats  éminents  ; 
de  ])lus  nous  y  retrouvons  l'écho  des  préoccupations  géné- 
rales auxquelles  répondit  si  parfaitement  V Esprit  des  Lois 
et  cette  constatation  a  bien  son  importance 

Dans  la  préface  du  petit  opuscule  que  nous  avons  déjà 
cité,  l'Esprit  des  Lois,  M.  de  .Maleteste  s'exprime  ainsi  : 
«  L'étude  du  droit  en  France,  vu  la  diversité  des  lois, 
est  une  étude  impossible  à  faire  dans  le  cours  d'une 
vie  humaine  :  il  faut  se  borner  à  se  bien  pénétrer  des  prin- 
cipes généraux  et  à  savoir  où  trouver  des  secours  pour 
les  questions  particulières...  J'avais  bien  entrevu  un  ou- 
vrage immense,  mais  je  me  suis  épuisé  à  en  envisager 
le  plan  général  :  ce  serait  de  donner  à  la  jurisprudence 
une  certitude  morale  qui  approchât  de  la  certitude  physique 
dans  les  sciences  de  calcul,  en  sorte  qu'en  partant  du  prin- 
cipe, ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit  à  vous-même,  on  arriverait  à  la  décision  des 
questions  les  plus  compliquées...  A  la  première  lecture  de 
VEsprit  des  Lois,  je  me  sentis  emporté  par  un  enthou- 
siasme qui  ne  me  laissait  plus  la  liberté  du  jugement  ;  je  le 
lus  et  le  relus  plusieurs  fois, et  je  m'en  pénétrai  si  fortement 
que  sans  autre  secours  que  celui  de  ma  mémoire,  qui  com- 
munément n'est  pas  bonne,  je  me  trouvai  en  état  de  con- 
server presque  toujours  les  mêmes  expressions  dans  l'ex- 
trait du  livre.  »  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  VEsprit  des 
L^ois  apportait  à  AL  de  Maleteste,  quoique  en  partant  d'un 
autre  principe,  mais  cependant  avec  une  évidence  incontes- 
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tiible,  la  méthode  qu'il  cherchait,  la  solution  qu'il  iccla- 
mait  pour  dissiper  la  confusion  dont  il  soulîrait,et  qu'ainsi, 
par  l'enthousiasme  que  manifeste  le  lecteur,  ce  livre  répon- 
dait au  besoin  obscurément  ressenti  par  ceux  que  leur  pro- 
fession appliquait  particulièrement  à  rétude  des  lois. 

A  son  tour,  Lenglet,  relève  le  contraste  qu'il  y  a  entre 
la  clarté  que  jette  la  méthode  de  VEsprit  des  Lois  sur  la 
science  juridique  et  la  confusion  de  cette  même  science  au 
moment  où  paraissait  VEsprit  des  Lois  :  «  Quelle  devait 
être,  écrit-il,  la  première  pensée  d'un  jeune  homme  jeté 
avec  toute  la  curiosité  et  toute  l'ardeur  de  cet  âge  au  milieu 
de  cet  océan  de  lois  anciennes  et  modernes,  étranirères  ou 
indigènes,  affermies  ou  abrogées  par  le  temps  ?  A  travers 
cet  amas  de  textes,  de  gloses,  d'ordonnances,  d'arrêts,  de 
coutumes,  de  compilations,  de  commentaires  et  de  tout  ce 
fatras  honoré  du  nom  de  législation  et  de  jurisprudence  et 
qui  en  effet  en  tient  lieu  depuis  si  longtemps  aux  nations 
les  plus  éclairées  de  l'univers,  sinon  de  chercher  à  enlever 
ces  décombres  entassés  par  les  siècles  pour  préparer  la 
place  à  un  édifice  régulier  ?  (1)  » 

Par  l'analyse  des  conditions  naturelles  et  essentielles  de 
la  vie  sociale,  par  l'étude  des  rapports  que  les  lois  doivent 
avoir  entre  elles  soit  selon  leur  objet,  soit  selon  le  temps, 
Montesquieu  travaillait  donc  à  réaliser  les  vœux  que  beau- 
coup formulaient  à  côté  de  lui  et  qui  ne  tendaient  on  le 
voit,  à  rien  moins  qu'à  réclamer  enfin  une  méthode  stable 
et  définitive  pour  l'interprétation  des  lois.  C'est  ainsi  que 
quelques  années  avant  Montesquieu,  Domat  avait,  par 
son  Traité  des  lois  civiles,  essdiyé  d'introduire  de  l'ordre  dans 
les  matières  éparses  dans  le  droit  romain  et  réalisé,  au  dire 
de  d'Aguesseau,  le  plan  général  de  la  société  le  mieux  fait 

(1)  Leng-Iet,  Observations  sur  VEsprit  des  lois. 
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et  le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru.  De  même,  le  prési- 
dent Fabre,  dans  SRjim^prudence  papi7iienne,av?L\i  tenté  de 
jeter  les  bases  d'une  méthode  universelle.  C'est  ainsi  enfin 
qu'un  homme  de  loi  érudit,  Gaspard  de  Real,  sénéchal  de 
Forcalquier,  composait,  dans  le  temps  même  où  Montes- 
quieu travaillait  à  YEsprit  des  Lois,  un  volumineux  ou- 
vrage sur  la  science  de  la  léi^islation,  où  il  s'efforçait  dans 
une  intention  pédagogique  de  l'embrasser  dans  son  ensem- 
ble. En  remontant  plus  haut  encore  dans  l'histoire  de 
notre  droit,  nous  relevons  déjà  le  même  ordre  de  préoccu- 
pations chez  les  principaux  jurisconsultes  du  xvi"  siècle. 
Non  contents  d'avoir  élargi  les  études  de  droit  jusqu'aux 
études  de  droitpublic  qu'ils  ont  fondées  les  premiers,  ils  on 
cherché  à  construire  une  méthode  générale  qui  permît  de 
s'appuyer  sur  des  principes  directeurs.  Aussi  Gaspard  de 
Real  a-t  il  bien  soin,  à  la  suite  de  son  ouvrage,  dont  mal- 
heureusement la  valeur  n'égale  pas  les  bonnes  intentions, 
de  passer  en  revue  ces  précurseurs  et  d'analyser  leurs  ou- 
vrages. Par  là  il  montre  bien  tout  ce  que  la  science  leur 
doit  et  combien  au  xvni^  siècle  on  les  tenait  encore  en  es- 
time dans  les  milieux  qui  s'intéressaient  à  l'étude  des  lois. 

C'est  d'eux  en  effet  que  procèdent  tous  les  efforts  posté- 
rieurs :  créateurs  de  la  vraie  tradition  française,  leur  in- 
fluence domine  l'histoire  de  notre  droit  public  et  privé. 
Aussi  est-ce  à  eux  qu'un  recueil  paru  dans  les  premières 
années  de  la  Révolution,  la  Bibliothèque  de  l'homme 
public,  faisait  principalement  appel  pour  composer  un 
recueil  de  textes  capables  d'éclairer  le  citoyen  désireux  de 
s'instruire.  (Vest  jusqu'à  eux  qu'il  faut  remonter  si  l'on  veut 
bien  comprendre  comment  Montesquieu  se  rattache  à  la 
fois  par  l'objet  de  ses  préoccupations  et  par  la  méthode 
qu'il  institue  aux  efl'orts  faits  de  tous  temps  par  nos  juris- 
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consultes  pour  apporter  plus  de  clarté,  plus  do  logique, 
plus  irunité  dans  la  science  juridique.  Si  Ton  garde  pré- 
sentes à  l'esprit  les  conclusions  auxquelles  nous  a  conduits 
l'analyse  de  l'Esprit  des  Lois,  on  saisira  d'autant  mieux  par 
l'exposé  que  nous  allons  faire  maintenant,  celte  étroite  cor- 
pondance. 

Ainsi,  à  côté  de  l'ordre  qui  préside  à  la  composition 
même  de  Y  Esprit  des  Lois,  à  côté  de  l'unité  dans  la  pensée 
directrice  et  dans  la  méthode,  qui  fondent  ce  que  l'oa  pour- 
rait appeler  l'unité  interne  de  l'œuvre,  s'en  ajoute  une  au- 
tre plus  extérieure,  mais  non  moins  importante  :  l'unité 
qui  la  relie  aux  traditions  de  la  science  antérieure  qu'elle  ne 
fait  que  reprendre  pour  les  préciser  et  les  organiser  d'une 
façon  définitive. 

Ces  auteurs  du  xvi''  siècle,  dont  les  préoccupations  se  rap- 
prochent tant  des  siennes,  Montesquieu  les  connaissait  il  ? 
Il  n'y  a  pas  de  doute  bien  qu'il  n'en  parle  guère.  C'est  d'ail- 
leurs un  principe  chez  lui.  «  L'allure  de  mon  esprit,  dit-il, 
est  de  ne  pas  retourner  en  arrière  sur  ce  que  tout  le  monde 
sait  (1)  »  et  ailleurs.  «.  Je  gâterais  plus  lesprit  de  mes  lec- 
teurs en  faisant  ostentation  des  lectures  que  je  pourrais 
avoir  faites,  que  je  ne  pourrais  les  éclairer  par  mes  recher- 
ches (2).  » 

Nous  savons  cependant  qu'il  use  largement  de  Bodin(3), 
chez  lequel,  au  V"  livre  de  la  République,  la  théorie  des 
climats,  se  trouve  déjà  appliquée  à  la  science  pohtique. 
A  défaut  de  preuves  certaines  et  de  citations  expresses,  la 
comparaison  des  principes  de  la  méthode  instituée  par 
V Esprit  des  L^ois  avec  les  vues  de  nos  vieux  auteurs  peut 

(1)  Pensées  et  fragments  inédits,  t.  I,  p.  100. 

(2)  Pensées  et  fragments  inédits,  t.  I,  p.  99. 

(3j  Cf.  Fournol.  Bodin  prédécesseur  de  Montesquieu. 
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suffire  à  elle  seule  à  établir  la  permanence  de  la  tradition, 
et  s'il  est  vrai  que  le  souci  d'instituer  une  méthode 
capable  de  dissiper  la  confusion  régnante  en  élevant  la 
science  du  droit  jusqu'aux  principes  directeurs  ait  été  le 
but  principal  des  efforts  de  ces  auteurs,  ne  doit-il  point  pa- 
raiti'c  évident  que  V Esprit  des  Lois  dont  toutes  les  conclu- 
sions tendent  au  même  résultat,  avait  aussi  en  vue  ce  même 
objet  ? 

Quelles  sont  donc  les  directions  données  par  Montes- 
quieu ?  La  première  et  la  plus  importante  de  toutes,  c'est 
que  la  loi  est  moins  le  résultat  d'un  raisonnement  a  priori 
sur  le  juste  ou  l'injuste,  que  la  constatation  par  la  raison 
humaine  des  conditions  essentielles  à  l'existence  des  socié- 
tés. Il  en  résulte  que  la  loi  n'est  pas  absolue,  mais  qu'elle 
est  au  contraire  relative  à  la  nature  des  choses.  Pour  la  bien 
comprendre,  ce  n'est  donc  pas  en  elle-même  qu'il  faut  l'étu- 
dier ;  il  est  nécessaire  de  la  rapprocher  toujours  de  l'état 
social,  soit  général,  soit  particulier,  dont  elle  caractérise  les 
rapports.  C'est  ce  que  Montesquieu  exprime  très  clairement 
en  disant  que  «les  législateurs  statuent  plus  sur  la  société 
que  sur  le  citoyen  et  sur  le  citoyen  que  surl'homme  (1)  ». 

L'homme,  en  effet,  peut  être  considéré  en  soi  dans  le  ca- 
ractère et  dans  les  tendances  qui  constituent  particulière- 
ment l'état  d'humanité  ;  les  sociétés  qui  sont  composées 
d'individus  sont  forcément  aussi  diverses  que  les  individus 
et  que  leurs  besoins  ;  la  loi  sera  donc  par  nature  essentiel- 
lement variable,  chaque  peuple  ayant  ses  propres  lois  qui 
lui  sont  particulières  et  ne  sauraient  convenir  à  un  autre. 

11  s'en  suit  que  la  philosophie  ne  suffit  point  au  juriscon- 
sulte pour  saisir  le  sens  de  la  loi.  Il  faut  encore  qu'il  soit 
un  politique  dans  la  plus  large  acception  du  terme.  Ne 

(1)  Esprit  des  Lois,  XXVMI,  à  propos  de  la  loi  Voconienne. 
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doit-il  pas  en  effet  démêler  tous  les  rapports  cachés  qui  font 
mouvoir  la  machine  sociale  ?  11  faut  (|ti'il  pénètre  les  néces- 
sités (le  la  politique  générale  qui  organise  l'autorité  des 
gouvernements  et  en  pose  les  limites  ;  —  il  faut  qu'il  se 
rende  compte  des  conditions  géographiques  qui  fondent  les 
besoins  des  peuples  et  orientent  leur  activité  ;—  il  doit  être 
financier  et  économiste  pour  saisir  la  portée  des  règlements 
destinés  à  assurer  la  prospérité  publique  ;  —  il  doit,  en  un 
mot,  avoir  toute  riutelligence  d'un  bon  législateur  et  d'un 
politique  avisé. 

J\[ais,  si  dans  la  vie  d'une  société  unique,  tout  est  relatif 
aux  rapports  sociaux,  la  vie  de  toutes  les  sociétés  est  rela- 
tive à  la  vie  de  chacune  d'elles.  Ce  n'est  pas  assez  pour  le 
jurisconsulte  de  bien  connaître  le  groupement  d'hommes 
au  milieu  duquel  il  se  meut^  les  autres  groupements  et 
leurs  lois  sollicitent  au  même  titre  sa  curiosité  et,  de  leur 
étude,  il  tirera  un  grand  profit,  car  il  saisira  sur  le  vif  com- 
ment les  principes  se  modifient  dans  leurs  applications  sui- 
vant les  lieux  et  les  caractères.  Cette  considération  a  une 
grande  portée,  car  elle  introduit  le  droit  comparé  dans  la 
science  juridique. 

Cependant  les  sociétés  se  développent  aussi  dans  le  temps 
et  les  lois  se  modifient  selon  l'évolution  des  conditions  his- 
toriques et  des  mœurs  :  la  nature  ne  procède  point  par  sou- 
bresauts :  tout  se  tient  et  un  peu  du  passé  demeure  toujours 
dans  le  présent.  Il  faut  donc  que  le  jurisconsulte  soit  encore 
historien  pour  pouvoir  remonter  aux  sources  lointaines  de  la 
loi  afin  de  la  mieux  comprendre  dans  son  esprit  comme  dans 
ses  effets  par  une  connaissance  plus  précise  du  milieu  où 
elle  est  née  et  où  elle  a  évolué  jusqu'à  son  état  présent. 

Or, si  l'on  ouvre  le  programme  d'une  Faculté  de  droit  d'au- 
jourd'hui,à  côté  de  l'étude  des  textes  législatifs  eux-mêmes, 
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toujours  indispensable  pour  former  les  praticiens,  on  trou- 
vera des  cours  de  politique  générale  ou  de  sociologie,  des 
cours  de  droit  public,  des  cours  de  droit  comparé,  de  science 
financi».'re  ,  d'économie  politique  et  d'histoire  du  droit. 
N'est-ce  point  là, réaliser  dans  1  étude  du  droit, la  réforme  qui 
résulte  des  directions  contenues  dans  l'ouvrage  de  Montes- 
quieu. \J Esprit  des  lois  lui-même,  n'est-il  pas  le  meilleur 
exemple  méthodique  des  résultats  que  Ion  peut  attendre 
d'une  étude  du  droit  fondée  sur  la  réalité  et  sur  la  nature 
des  choses  pour  clariher  les  idées  et  dissiper  l'obscurité  de  la 
confusion. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  étudiait  dans  une  école  de 
droit  avant  Montesquieu  et  comment  on  l'étudiait. 

On  n'y  étudiait  que  le  droit  privé  et  l'on  y  perdait  beau- 
coup d'années  dans  de  longues  et  minutieuses  controverses 
sur  des  sujets  de  minime  importance  :  <<  Trop  longtemps, dit 
Baudouin  [De  InstitiUione  hislorise  iinivèrsœ  el  ejus  cum 
jurispriidentia  conjunctione,  1361)  nous  tissons  des  théo- 
ries subtiles,  chétives  et  presque  vaines  :  nous  perdons 
notre  temps,  ce  sont  là  des  voiles  ténus  qui  pendent  dans 
l'ombre  d'un  droit  superflu.  Voici  déjà  de  longues  an- 
nées que  j'ai  passées  dans  l'enseignement  du  droit  ;  je  n'en 
ai  pas  de  regrets,  mais  je  voudrais  davantage  et  je  gémis 
de  voir  arrêtés  en  ce  point  et  comme  embourbés  beaucoup 
d'esprits  qui  auraient  pu  s'élever  plus  haut  (1).  »  Dans  ces 
discussions  sur  d'épineux  points  de  droit  successoral  ou  sur 
quelque  question  de  mur  mitoyen,  maîtres  aussi  bien  que 
disciples  perdaient  toute  notion  de  la  loi  :  elle  quittait  pour 
eux  son  caractère  de  réalité  vivante  pour  n'être  plus  qu'une 
formule  dans  laquelle  les  mots  seuls  avaient  de  la  valeur. 

(1)  Traduction  de  Tournoi  ;  Sur  quelques  traités  de  droit  public  du 
XVI«  siècle. 
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«  Ils  sont  {grammairiens  bien  plutôt  que  jurisconsultes, 
dit  à  son  tour  iJoJin  dans  la  préface  de  son  traité  Methodus 
ad  facilem  historiarum  cognitionem  (1566),  ils  ont  une 
idée  fausse  de  la  science,  ils  n'ont  aucune  idée  de  l'équité, 
ils  pensent  que  la  propriété  des  choses  publiques  est  conser- 
vée, que  les  jugements  sont  rendus  et  les  procès  résolus  par 
la  seule  vertu  des  syllabes,  ils  sont  infestés  de  la  peste 
grammaticale.  »  Comment  feraient-ils  alors  attention  aux 
principes,  comment  pourraient-ils  saisir  V Esprit  des  Lois 
anciennes  et  enseigner  à  comprendre  la  portée  des  lois  mo- 
dernes ;  comment  seraient-ils  aptes  à  mettre  de  Tordre  et  de 
la  logique  dans  le  chaos  des  textes  et  des  arrêts.  «  Les  maîtres 
des  autres  sciences,  dit  encore  Bodin,  dans  son  traité  Uni- 
versi  juris  distributio  (1580),  à  la  grande  honte  des  juris- 
consultes, peuvent  se  glorifier  disant  que  notre  science  du 
droit  n'est  point  enfermée  dans  des  principes.  Ceux  qui  au- 
raient dû  nous  livrer  cette  science  rationnellement  et  mé- 
thodiquement ordonnée,  se  sont  bornés  à  enseigner  le  droit 
civil,  et  rien  n'est  plus  éloigné  de  l'éminente  dignité  de  la 
science  ;  car  il  n'y  a  de  science,  ni  d'art  que  l'universel  et 
le  droit  civil  est  particulier  à  une  seule  cité.  » 

Un  autre  jurisconsulte  du  xvi^  siècle,  François  Hotman 
expose  dans  son  Antilribonian  (1599)  les  mêmes  griefs  et, 
avec  plus  de  force  encore,  il  englobe  dans  la  même  répro- 
bation les  deux  écoles  qui  se  partageaient  alors  l'enseigne- 
ment du  droit.  «  La  plupart  de  leurs  livres,  disputes  et  écrits 
de  maintenant,  sont  si  remplis  d'allégations  concernant  la 
grammaire  que  les  praticiens,  par  un  mépris  et  dédain  en 
ont  fait  un  brocard  et  les  ont  blasonnés  humanistes  et  gram- 
mairiens, tellement  qu'en  nos  Universités  de  maintenant 
ils  sont  deux  sortes  et  comme  partialités  de  légistes  dont 
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les  uns  sont  nomnu's  chafToureurs,  bartolistes  et  barbares, 
les  autres  luinianistes  purifiés  et  grammairiens.  » 

i\lais  l'Ecole  qui  dans  le  xix®  siècle  seulement,  et  encore 
sous  des  influences  étrangères, s'est  enfin  décidée  à  instituer 
un  enseignement  du  droit  plus  vaste,  plus  compréhensif, 
plus  proche  de  la  vie  des  sociétés,  tel  en  somme  que  le 
voulait  Montesquieu,  resta  sourde  à  ces  critiques.  Les  an- 
ciens errements  continuèrent  et  à  la  fin  du  xvii°  siècle, 
Domat, pour  justifier  son  Traité  des  Lois  qui  sert  de  préface 
à  son  grand  ouvrage  sur  les  Lois  civiles,  pouvait  encore 
écrire  en  1697  :  «  Le  dessein  de  mettre  les  lois  civiles  en 
ordre, a  engagé  à  composer  un  Traité  des  Lois  qu'on  a  jugé 
aussi  nécessaire  pour  bien  comprendre  les  Lois  civiles,  que 
l'est  pour  apprendre  la  géographie  une  connaissance  au 
moins  générale  du  système  entier  du  monde,  telle  que  nous 
la  donne  la  cosmographie.  Car  on  ne  saurait  bien  entendre 
la  nature  et  l'usage  des  différentes  espèces  de  lois  que  par 
la  vue  de  leur  enchaînement  aux  premiers  principes  et  de 
leur  rapport  à  V ordre  de  la  société  dont  elles  sont  les  ré- 
gies... Quelques  personnes  pourront  penser  que  le  dessein 
de  ce  traité  n'était  pas  nécessaire  pour  l'étude  des  lois  civi- 
les que  la  plupart  apprennent  sans  entrer  dans  ces  connais- 
sances  » 

Ces  citations  montrent  assez  clairement  les  lacunes  de  la 
science  juridique  avant  Montesquieu  et  les  déplorables  mé- 
thodes de  l'enseignement  du  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'insister  plus  longuement. 

En  somme,  ce  que  demandent  dès  lors  les  esprits  les  plus 
éclairés,  c'est,  en  premier  lieu, l'élargissement  de  la  concep- 
tion courante  du  droit  beaucoup  trop  rétrécie  par  l'impor- 
tance exagérée  donnée  aux  subtilités  du  droit  privé.  Pour 
réaliser  cette  réforme,  on  prétend  étendre  l'idée  du  droit 
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jusqu'aux  lois  «  qui  concernent  la  prospérité  des  choses 
publiques  ».  A  coté  du  droit  privé  et  au-dessus  de  lui,  on 
conçoit  donc  qu'il  y  a  un  ordre  de  constructions  juridiques 
d'une  nature  supérieure  en  ce  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  aux 
seuls  rapports  des  individus  entre  eux,  elles  ont  trait  aux 
rapports  établis  par  le  j^roupeuient  des  hounues  en  sociétés 
organisées.  Ainsi  s'éveille  cbez  nos  anciens  auteurs  la  pre- 
mière idée  de  ce  droit  public  dont  Montesquieu  fera  sentir 
l'extrême  influence  sur  la  vie  sociale  tout  entière. 

En  second  lieu,  ce  que  l'on  réclame  ensuite,  ce  sont  les 
moyens  d'élever  cette  conception  organisée  du  droit  jus- 
qu'aux principes  directeurs  de  toute  législation,  afin  de 
substituer  le  général  au  particulier  et  de  créer  ainsi  la  science 
véritable  du  droit  qui  seule  permettra  le  triomphe  des  idées 
claires  et  logiques. 

Joignant  Pexemple  à  la  critique,  les  jurisconsultes  dont 
nous  parlons,  s'efforcèrent  de  fonder  la  scieace  nouvelle 
qu'ils  réclamaient  et  d'en  construire  la  méthode. 

La  logique  des  choses  les  entraîne  à  formuler  quelques- 
uns  des  principes  qui  seront  repris  plus  tard  par  Montes- 
quieu avec  une  plus  grande  précision  et  des  arguments 
nouveaux.  Avant  tout  on  peut  dire  qu'ils  entrevirent  la  né- 
cessité de  ramener  l'étude  du  droit  à  la  réalité  vraie  et  pure- 
ment humaine  en  lui  donnant  comme  base  l'étude  des  con- 
ditions réelles  de  la  vie  sociale,  l'étude  du  droit  comparé  et 
l'étude  de  l'histoire. 

Ne  sont-ce  point  là  les  grandes  lignes  de  la  méthode  nou- 
velle instituée  par  Montesquieu  avec  une  si  parfaite  maîtrise 
de  son  sujet? Plusieurs  raisons  cependant  s'opposèrent  à  la 
rapide  diffusion  des  idées  de  ces  précurseurs  et  à  l'établisse- 
ment caractérisé  de  leur  influence. 

D'abord,  ils  écrivaient  en  latin  et  ne  pouvaient  agir  que 
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sur  une  faible  élite.  Ensuite,  à  part  lîodin,  les  idées  qu'ils 
expriment  sont  Iraj^mentaireset  ne  forment  pas  toujours  un 
système  bien  lié.  Enfin  ils  étaient  les  premiers  à  s'attaquer 
aux  préjugés  courants  dans  l'école  et  les  seules  personnes 
disposées  aies  lire  étaient  leurs  collèj^ues,  c'est-à-dire  préci- 
sément leurs  adversaires  les  plus  irréductibles. 

Montesquieu,  au  contraire,  dresse  un  monument  complet 
et  définitif  dont  toutes  les  parties  se  tiennent  ;  il  le  fait  dans 
une  langue  que  tout  le  monde  comprend  et  dont  les  orne- 
ments, malgré  leur  recherche,  ne  font  que  lui  attirer  des 
lecteurs. 

Baudouin,  Bodin  et  Hotman,  cependant,  pour  ne  citer 
que  les  chefs  de  file,  en  même  temps  qu'ils  surent  relever  le 
misérable  état  de  la  science  juridique  du  moyen  âge,  eurent 
une  assez  claire  vision  de  ses  destinées  à  venir,  car  c'est  à 
eux  que  nous  devons  l'introduction  de  la  science  politique 
dans  les  études  de  droit  proprement  dites. 

La  loi,  en  effet,  qui  établit  dans  les  sociétés  l'ordre  privé 
ou  public,  dépend  essentiellement  des  nécessités  générales 
ou  particulières  de  cet  ordre.  Or  il  n'y  a  pas  d'ordre  en  de- 
hors de  l'organisation  politique  qui  l'institue.  L'ordre  poli- 
tique d'un  peuple,  son  droit  public,  est  donc  la  base  même 
de  toute  législation  qui  forcément  s'inspire  pour  les  indivi- 
dus des  principes  admis  pour  la  collectivité. 

Cela  est  si  vrai  que,  pour  prendre  un  exemple  que  tout 
le  monde  comprendra,  parce  qu'il  nous  touche  de  très  près, 
tout  notre  droit  civil  est  influencé  dans  ses  grandes  lignes 
parle  principe  démocratique  qu'introduisit  dans  notre  or- 
ganisation politique  la  Révolution  de  1789.  Comme  con- 
séquence de  ce  principe,  au  point  de  vue  de  l'ordre  pubhc, 
l'égalité  civile  est  proclamée.  Mais,  en  même  temps,  au 
point  de  vue  plus  particulier  de  l'ordre  privé,  le  triomphe 


ESSAIS    d'explication    DE    «    l'rSPRIT  »    DES    LOIS  225 

de  ce  principe  politique  nouveau  assure  aussi  le  triomphe 
du  vieux  droit  coutuuiier  sur  le  droit  féodal  parce  que  le 
premier  respectait  davantage  les  droits  et  la  liberté  de  l'in- 
dividu que  méconnaissait  le  second  au  profit  d'une  classe 
privilégiée. Ainsi,  la  constitution  égalitaire  de  la  propriété  a 
été  étendue  à  tous  pour  elîacer  les  distinctions  de  biens 
créées  par  les  distinctions  de  caste  .  De  même,  l'égalité  a  été 
établie  d'une  façon  générale  dans  la  famille  à  la  place  des 
privilèges  qui  distinguaient  les  mâles  et  les  filles,  les  aînés 
et  les  puînés  et  perpétuaient  indéfiniment  la  haine  et  la  dis- 
corde. On  retrouve  ce  même  cachet  démocratique  dans  le 
système  des  conventions  et  des  successions,  dans  l'interdic- 
tion d'établir  des  servitudes  en  faveur  ou  à  la  charge  des 
personnes,  dans  Tabolition  des  emphytéoses,  locatairies 
perpétuelles,  champards,  baux  à  domaine  congéable  ;  enfin 
dans  la  suppression  de  toutes  les  entraves  qui  arrêtaient  la 
circulation  de  la  propriété  immobilière. 

A  vrai  dire,  nos  auteurs  n'ont  pas  vu  que  les  lois  civiles 
ont  un  rapport  étroit  avec  les  lois  politiques  et  Montesquieu 
se  vante  à  juste  titre  d'avoir  mis  en  lumière  une  correspon- 
dance que  personne  n'avait  aperçue  avant  lui.  Au  point  de 
vue  du  droit  privé,  les  jurisconsultes  du  xvi'  siècle  restent 
de  l'école  philosophique  du  droit  de  la  nature,  et  comme 
Hotman  dans  son  Aalitribonian,  ils  le  séparent  complète- 
ment du  droit  public  qu'ils  contribuent  cependant  les  pre- 
miers à  fonder.  Bodin  seul,  dans  certains  chapitres  de  la 
République,  paraît  avoir  entrevu  le  lien  fondamental  qui 
unit  Tun  à  l'autre  les  deux  ordres  de  lois,  mais  il  exprime 
assez  peu  clairement  sa  pensée  et  ailleurs,  en  particulier 
dans  son  traité  Jiiris  universi  distributio,  il  maintient  la 
séparation  habituelle  chez  les  docteurs  de  son  temps. 

Ce  n'est  pas,  en  elîet,  par  suite  d'un  raisonnement  logi- 

u.  —  1.-, 
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que  ou  par  le  résultat  d'une  analyse  rigoureuse  que  ces 
écrivains  sont  amenés  à  traiter  du  droit  public. 

Cette  extension  des  études  juridiques,  qu'ils  demandent 
si  impérieusement  est  plutôt  chez  eux  le  résultat  d'un  état 
particulier  de  sentiment.  Le  mobile  qui  les  pousse  est 
d'ordre  affectif  beaucoup  plus  que  d'ordre  logique. 

Deux  causes  ont  contribué  à  créer  en  eux  cet  état. 
La  première  tient  à  leur  nature  d'humanistes.  En  vertu 
de  cette  tournure  d'esprit,  ils  ne  peuvent  détacher  leurs 
yeux  des  républiques  antiques  où  les  spéculations  po- 
litiques avaient  une  si  grande  place.  La  seconde  tient  aux 
troubles  particuliers  au  temps  oîi  ils  vivaient  eux-mê- 
mes. Les  philosophes  académiciens  «  ne  s'appelaient  ils 
pas  eux-mêmes  à  bon  droit  Philosophes  politiques».  «  Les 
péripatéticiens  ne  se  glorifiaient  ils  pas  d'avoir  appliqué 
leur  méthode  au  gouvernement  de  la  chose. publique  (1)  ?  » 
s'écrie  Baudouin  dans  son  enthousiasme  nouveau.  «  A  l'imi- 
tation de  ces  grandes  écoles  de  lantiquité,  il  faut  donc  for- 
mer non  pas  seulement  des  savants  dans  le  droit  privé, 
mais  des  hommes  habiles  à  protéger  les  républiques  et  à  di- 
riger les  empires  (2).  »  C'est  pour  cela  qu'il  est  urgent  de 
renouveler  les  méthodes  et  l'esprit  des  études  de  droit,  et 
c'est  un  peu  pour  cela  aussi  que  Montesquieu  a  entrepris 
Y  Esprit  des  Lois.  Kappelons-nous  sa  préface  dans  laquelle 
il  avoue  qu'il  veut  travailler  à  faire  des  citoyens  conscients, 
dépourvus  de  préjugés,  sachant  commander,  mais  sachant 
aussi  obéir, parce  qu'il  espère  qu'après  avoir  lu  son  livre  et 
s'être  pénétrés  de  ses  principes,  ils  se  rendront  un  compte 
plus  exact  de  tous  les  rouages  sociaux  et  des  rapports  par 
lesquelsles  institutions  se  rattachent  à  la  nature  des  choses. 

(1)  Baudouin,  De  nistitulione  /imlonie  universœ...  p.  154. 

(2)  De  insl.,  p.  loO. 
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Ainsi  la  lin  pratique  est  pour  Montesquieu  une  des  raisons 
déterminantes  de  son  cllort,  mais  cliez  lui  cette  lin  ne  peut 
être  considérée  isolément,  car  aucun  lésultatnc  pouvait  être 
obtenu  en  dehors  des  principes  de  méthode  qu'il  établissait. 

Pour  Bodin,  comme  pour  Baudouin,  cette  fin  pratique 
qui  nécessite  l'introduction  de  l'étude  du  droit  public  dans 
la  jurisprudence,  est  en  dehors  de  tonte  question  de 
méthode,  une  raison  très  suffisante  de  l'extension  qu'ils 
demandent.  Il  est  du  devoir  du  professeur  de  droit 
«d'instruire  les  esprits  au  service  de  la  République  ».  Au 
XVI®  siècle,  nous  l'avons  vu,  beaucoup  de  ces  professeurs  se 
réduisaient  volontairement  au  rôle  d'éplucheursde  syllabes. 
Aussi  est-ce  ailleurs  que  dans  le  corps  enseij^nant  que  Bo- 
din cherche  les  hommes  capables  d'instituer  le  nouvel  en- 
seignement. Comme  Montesquieu,  c'est  parmi  les  hommes 
mêlés  à  la  vie  et  aux  affaires  qu'il  voudrait  choisir,  caria 
réalité  est  la  maîtresse  souveraine.  Dans  ce  but  il  s'adresse 
aux  avocats  :  «  De  leur  ordre,  dit-il,  comme  d'un  séminaire 
des  sciences  et  des  vertus,  sortent  maintenant  les  juriscon- 
sultes qui  savent  instituer  les  républiques,  contenir  les  em- 
pires, décider  des  différends  des  rois,  régler  les  mœurs  des 
peuples,  conclure  les  alliances  des  princes,  en  résoudre  les 
procès  ainsi  que  les  controverses  des  citoyens  et  soumettre 
les  relations  des  hommes  aux  lois  divines  et  humaines.   » 

De  même  Hotman,  dans  son  Antitribonian  et  dans  ses 
lettres,  expose  nettement  que  le  jurisconsulte  doit  se  mêler 
activement  aux  questions  contemporaines  et  «  qu'il  faut  sans 
retard  abandonner  les  détestables  méthodes  juridiques  et 
composer  sur  de  nouveaux  principes  un  code  directeur  de 
la  jurisprudence  et  de  l'enseignement  ».  Ainsi,  que  nous 
considérions  le  souci  de  réformer  pour  elle-même  la  science 
juridique,  ou  que  nous  considérions  le  désir  de  préparer 
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(les  citoyens,  c'est  toujours  à  une  question  de  méthode 
qu'il  nous  faut  revenir,  h  Esprit  des  Lois  qui  avoue  Tune 
et  l'autre  préoccupation,  les  réalise  toutes  deux  en  étant 
avant  tout  un  ouvrage  de  méthode  ;  et  ce  sont  des  traités  de 
méthode  que  les  préoccupations  identiques  de  nos  amcux 
auteurs  ont  produit. 

Au  xvi"  siècle,  en  eiïet,  plus  encore  qu'au  temps  de  Mon- 
tesquieu il  était  nécessaire  de  clarifier  les  idées  et  d'envisa- 
ger scientifiquement  les  multiples  questions  de  doctrine 
que  soulevait  le  malheur  des  temps. 

A  cette  époque,  mouvementée  entre  toutes,  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  absolue  coïncide  avec  l'essor  de  la 
pensée  libre.  Le  besoin  éprouvé  tantôt  par  les  protestants, 
tantôt  par  les  catholiques  de  faire  triompher  leurs  idées, 
rendit  selon  l'occurrence  sensible  à  tous  les  bienfaits  de  la 
liberté  individuelle.  Ainsi  se  trouvaient  mis  en  discussion, 
par  suite  des  circonstances,  les  principes  mêmes  sur  les- 
quels avait  reposé  jusque-là  l'ordre  public,  principes  que 
l'on  puisait  dans  le  droit  romain  ou  dans  le  droit  canonique. 
Alors  on  avait  vu  pousser  toute  une  moisson  d'ouvrages  de 
polémique  dans  lesquels  on  discute  fort  lihrement,  violem- 
ment même  quelquefois, les  origines  et  les  fondement  de  la 
société  civile  (ce  qui  embrasse  la  question  de  la  liberté  natu- 
relle etdu  contrat  social)  ;  on  recherche  sur  quels  princupes 
se  fonde  la  souveraineté  ;  on  se  demande  si  elle  émane  du 
peuple  et  si  dans  ce  cas  elle  est  aliénable  ou  bien  prescrip- 
tible ;  on  étudie  par  quels  moyens  de  gouvernement 
s'exerce  cette  souveraineté,  quels  sont  les  délégués  qui  en 
sont  investis  et  quels  sont  leurs  pouvoirs.  IMais  bien  sou- 
vent le  souci  de  la  polémique  l'emporte  dans  ces  libelles 
sur  l'impartialité  de  la  science.  L'exaltation  du  sentiment 
remplace  la  rigueur  de  la  méthode.  C'est  cette  méthode 
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qu'il  coiivi(Mit  de  fonder  en  attirant  à  ces  études  les  hommes 
de  science  à  côté  des  hommes  d'action. 

xMontes(juieu,  nous  l'avons  vu,  trouve  cette  méthode 
dans  l'analyse  des  rapports  qui  dérivent  des  conditions  es- 
sentielles de  la  vie  sociale,  analyse  soutenue  par  l'étude 
comparée  du  droit  des  différents  peuples,  surtout  des  peu- 
ples primitifs  et  complétée  par  l'examen  des  circonstances 
historiques  qui  ont  présidé  au  développement  des  formes 
politiques  et  juridiques.  Montesquieu  établit  cette  méthode 
sur  un  principe  fondamental  qui  est  que  les  lois  sont  les 
rapports  nécessaires  dérivant  de  la  nature  des  choses  ;  il 
tire  toutes  les  conséquences  de  ce  principe  par  un  raison- 
nement gradué  et  bien  lié  qu'il  applique  aussi  bien  au  droit 
privé  qu'au  droit  public. 

Nous  ne  trouvons  pas  chez  nos  auteurs  du  xvi*=  siècle  un 
corps  de  doctrine  aussi  harmonieusement  composé. 

Tout  d'abord,  ils  vont  au  plus  pressé  et  ils  remontent 
rarement  jusqu'aux  premiers  principes,  jusqu'à  ces  études 
de  politique  générale  qui  envisagent  les  hommes  en  tant 
qu'êtres  sociaux  et  en  considération  des  rapports  qui  résul- 
tent de  cette  notion.  Ils  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  des  con- 
tingences actuelles,  et  ne  cherchent  pas  à  généraliser  ;  il 
leur  suffit  de  puiser  des  directions  chez  les  peuples  voisins 
en  utilisant  le  droit  comparé,  ou  de  se  renseigner  par  l'his- 
toire sur  les  nations  du  passé. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'usage  du  droit  comparé  et  l'appli- 
cation de  la  méthode  historique  étaient  avant  Montesquieu 
réclamées  comme  devant  apporter  un  essor  nouveau  aux 
études  de  droit.  C'est  un  moyen  de  faciliter  l'intelligence  de 
cette  science  obscure  et  compliquée  «  pleine  de  broussailles 
et  de  terribles  supplices  ». 

Dans  son  traité  «  De  institulionc hisloriœ  univcrsœ  cl  cjus 
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cii))i  jurisprudentia  conjunctione  »  (1561).  Baudouin  con- 
sidère que  le  droit  est  une  science  dépendante  de  l'histoire. 
Si  l'on  en  croit  Papyre  Masson  dans  ses  Elogia^  il  avait 
coulunie  de  dire  que  l'histoire  devait  être  toujours  unie  au 
droit, car  c'est  en  elle  que  ce  dernier  puise  toute  sa  fécondité. 
S'il  est  vrai  en  effet  que,  en  dehors  de  son  utilité  morale, 
l'histoire  nous  offre  des  documents  précis  pour  l'étude  des 
institutions  et  de  l'organisation  politique,  c'est  en  elle  qu'il 
faut  puiser  pour  résoudre  toutes  les  questions  dont  la  solu- 
tion serait  utile  pour  la  République  et  dont  on  ne  peut  traiter 
sainement  que  d'après  l'exemple  du  passé. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  peu  conforme  à  l'esprit  de 
la  science  de  réduire  les  études  historiques  et  juridiques  au 
seul  droit  romain.  Tous  les  peuples,  en  particulier  le  peuple 
juif,doivent  solliciter  le  jurisconsulte  :  mais  surtout  ce  der- 
nier doit  appliquer  son  étude  à  l'histoire  des  peuples  qui  ont 
succédé  à  la  domination  romaine.  «  Je  sais,  dit-il,  qu'il  en 
est  beaucoup  parmi  nous  qui  veulent  paraitre  lettrés  et  qui 
s'attachent  volontiers  aux  histoires  anciennes,  mais  qui 
repoussent  avec  ennui  l'étude  des  temps  modernes, barbares 
etrebutantsàleurgré  ..Je  trouve  intolérable  l'outrecuidance 
de  quelques  grammairiens  qui  refusent  de  remonter  jus- 
qu'aux Goths...  Sans  doute  je  loue  l'étude  et  même  la  con- 
naissance familière  de  l'antiquité  littéraire, bien  qu'elle  nous 
soit  étrangère. Mais  je  ne  puis  louer  cette  '^svo^.ocvixv  qui  égare 
la  raison  des  savants  comme  fît  Circé  aux  compagnons 
d'Ulysse  qui  ne  voulaient  plus  rentrer  chez  eux...  Nous 
semblons  aussi  des  étrangers  dans  notre  patrie  et  à  notre 
pays...  Nous  sommes  Français,  Anglais,  Allemands,  Espa- 
gnols ou  Italiens.  Si  nous  voulons  pouvoir  parler  de  nous- 
mêmes,  nous  ne  devons  pas  ignorer  l'histoire  des  Francs, 
des  Angles,  des  Saxons,  des  Goths  et  des  Lombards...  Et 
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tout  ce  qui  s'éloif^ne  de  nos  mœurs  ou  des  expressions  grec- 
ques ou  latines,  nous  ne  devons  pas  pour  cela  seul  l'appeler 
immédiatement  barbare  et  le  condamner  à  l'oubli.  » 

Au  moment  où  écrit  Baudouin,  cette  étmle  de  nos  ins- 
titutions propres  n'est  pas  cucore  faite  et  il  ne  prétend  pas 
la  faire  d'ailleurs.  Mais  son  appel  sera  entendu.  Bodin  et 
Hotman  s'appliqueront  à  l'étude  de  nos  origines  Baluze, 
Tbaumas  de  le  Taumassière,  les  Valois,  les  Bignons,  pu- 
blieront des  textes  et  les  commenteront  pour  que  Montes- 
quieu puisse  profiter  plus  tard  des  trésors  de  leur  érudition. 
Comme  onle  voit, quand  il  étudiait  l'évolution  des  lois  civiles 
chez  les  Français  et  qu'il  exposait  sa  lumineuse  théorie  des 
lois  féodales,  il  se  trouvait  bien  d'accord  avec  la  tradition 
juridique  française  antérieure.  L'importance  attribuée  de 
tous  temps  à  ces  études  suffisait  à  être  seul  à  justifier  leur 
introduction  de  \  Esprit  des  Lois. 

Les  mêmes  idées  éclatent  dans  V Antitribonian  d'Hotman 
publié  en  1367  et  elles  ont  le  mérite  d'y  être  plus  précises 
encore.  Hotman  sépare  toujours  il  est  vrai  le  droit  public 
du  droit  privé,  ce  que  ne  fera  pas  Montesquieu,  mais,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  public,  il  montre  avec  force  la  rela- 
tivité de  tous  les  régimes  politiques  :  «  Tous  les  hommes 
sçavans,  dit-il,  ont  de  tout  temps  reçeu  et  approuvé  cette 
maxime  et  règle  assurée  en  matière  d'Estatque  les  lois  d'un 
pais  doivent  être  accommodées  à  lEstat  et  forme  de  la 
République  et  non  la  République  aux  lois...  11  n'y  a  moyen 
ni  apparence  de  se  servir  en  un  estât  populaire  du  droit 
public  accommodé  à  une  monarchie,  ny  au  contraire  de 
celui  d'une  démocratie  à  une  monarchie.  > 

Or  c'était  là  précisément  une  confusion  que  l'on  faisait 
généralement  en  matière  de  droit  public,  lorsque  l'on  vou- 
lait adapter  aux  monarchies  modernes,  sans  tenir  aucun 
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compte  des  différences  de  temps  ni  de  lieu,  les  principes 
romains  de  gouvernement.  Hotman  attire  l'attention  sur 
ces  anomalies.  Montesquieu  prouvera  l'erreur,  et  il  en 
triomphera  par  l'emploi  de  cette  nuHhode  historique,  pré- 
conisée par  nos  vieux  auteurs.  Il  l'élargira  même  en  l'ap- 
pliquant au  droit  privé  et  il  pourra  dire,  en  généralisant  le 
principe  exprimé  par  Hotman  à  propos  du  droit  public  : 
«  Les  lois  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour 
lequel  elles  sont  faites,  que  c'est  un  très  grand  hasard  si 
celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une  autre  (1).  » 

C'est  la  diversité  des  peuples,  ce  sont  leurs  formes  par- 
ticulières de  gouvernement  qui  justifient  l'emploi  de  la 
méthode  historique.  C'est  cette  même  diversité  qui  intro- 
duit la  nécessité  de  droit  comparé. 

L'usage  du  droit  comparé  résulte  nécessairement  de  la 
conception  que  se  font  de  la  science  du  droit  les  docteurs 
que  nous  considérons  ;  il  s'impose  à  eux  comme  à  Montes- 
quieu, parce  que  pour  eux  ce  droit  doit  être  avant  tout 
fondé  sur  la  réalité  des  choses  et  que  la  science  sera  d'au- 
tant plus  sûre  que  les  éléments  d'information  seront  plus 
nombreuses. 

Avant  les  théoriciens  et  pour  des  raisons  toutes  prati- 
ques, les  polémistes  avaient  depuis  longtemps  mis  à  profit 
les  ressources  que  ces  études  leur  procuraient  en  leur  per- 
mettant de  fonder  leurs  revendications  sur  l'exemple  de  ce 
qui  se  faisait  ailleurs.  Aussi  le  droit  public  de  l'Europe 
était  il  assez  bien  connu  au  xvi®  siècle  et  avait-il  inspiré  de 
nombreux  traités  écrits  en  latin.  Cette  préoccupation  con- 
tinua de  subsister  pendant  le  xvii"  siècle,  comme  l'atteste 
une  in)portante  entreprise  de  librairie  inaugurée  par  les 
Elzévirs.    Quelques    écrivains  même,  comme    Guillaume 

(1)  Esprit  (les  Lois,  1,3. 
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Rose  (1542-1602)  ne  se  contentèrent  pas  de  pousser  leur 
enquête  à  travers  l'antiquité  classique  ou  les  institutions 
de  l'Europe  moderne.  Dans  son  traité  De  justa  reipuùlicv 
christ ianx  in  regcs  inipios  et  hxrclicos  nuctoritate  (lolMI). 
Rose  met  à  profit  tout  ce  que  les  voyageurs  rapportent  des 
mœurs  des  peuples  récemment  découverts.  Ainsi,  plus  tard, 
Montesquieu  puisera  dans  les  lettres  édifiantes,  dans  les 
vo3'ages  de  Chardin  ou  de  inylord  Anson. 

Entre  tous  ceux  qui  ont  frayé  les  voies  à  la  méthode  nou- 
velle et  féconde  qui  devait  renouveler  la  science  juridique, 
il  faut  faire  une  place  particulière  à  Bodin,  fesprit  le  plus 
synthétique  et  le  plus  élevé  des  jurisconsultes  du  xvi^  siècle. 

Xon  content  d'assimiler  tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant 
lui  sur  la  science  politique,  fatras  qui  se  trouvait  épars  dans 
les  ouvrages  très  divers  des  philosophes,  des  théologiens, 
des  polémistes,  des  historiens  et  des  juristes,  il  a  ajouté  à 
cette  science  deux  ordres  de  connaissances  :  d'une  part  l'éco- 
nomie politique  dont  il  est  un  précurseur  très  intéressant, 
d'autre  part,  quoique  avec  moins  de  bonheur,  les  données 
que  peuvent  fournir  l'histoire  et  les  mathématiques. 

Les  idées  de  Bodin  sont  exprimées  dans  son  grand  ou- 
vrage de  la  République  (1576)  et  dans  deux  autres  petits 
traités  :  le  Methodus  ad  facile?)!  historiarum  cognitionem 
(1566)  et  le  Juris  Universi  distributio,  publié  en  1580  à 
Cologne ,  mais  certainement  composé  avant  le  Metho- 
dus (1). 

Dans  la  préface  de  ce  dernier  ouvrage,  il  expose  très  net- 
tement quelle  fut  la  pensée  directrice  de  tous  ses  travaux  et 
les  termes  dont  il  se  sert  pourraient  s'appliquer  presque  in- 
tégralement à  Montesquieu.  Nous  voyons  poindre  dans  ce 

1)  Cf.  Fournol,  Sur  quelques  traités  du  droit  public  au  xvi''  siècle. 
Nouv.  Rev.  Hist.  du  Droit,  1897  (mai-juin). 
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morceau  le  grand  principe  que,  sous  la  diversité  des  peuples 
et  des  conditions  sociales,  il  y  a  une  très  forte  unité  et  que 
tous  les  phénomènes,  tous  les  faits  sont  concordants,  intel- 
li^iMes  par  la  même  méthode  et  réductihles  aux  mêmes 
formules.  C'est  pourquoi  Bodin,  par  exemple,  croit  à  Tin- 
tluence  des  climats  sur  le  caractère  des  peuples  et  c'est  pour- 
quoi  Montesquieu  réduit  toutes  les  manifestations  juridi- 
ques à  n'être  que  l'expression  des  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  :  «  Toutes  mes  études,  toutes 
mes  pensées,  dit  Bodin,  se  sont  portées  vers  le  même  but: 
j'ai  d'abord  esquissé  un  corps  de  droit  universel...  j'ai  voulu 
y  déduire  de  leurs  causes  mêmes  les  genres  et  les  extrêmes 
divisions  des  genres,  en  ayant  soin  que  chaque  chose  se  rap- 
porte au  tout,  par  oîi  j'ai  reconnu  la  vérité  de  ce  mot  de 
Platon  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de  bien  diviser  et  que 
c'est  œuvre  presque  divine  ;  ensuite,  j'ai  établi  les  postulats 
sur  lesquels  s'appuie  toute  la  doctrine  comme  sur  d'inébran- 
lables fondements  ;  enfin  j'ai  ramené  les  préceptes  que  l'on 
appelle  la  règle  du  droit  à  leur  forme  propre  et  comme  à 
leur  norme  aussi  brièvement  qu'il  ma  été  possible.  » 

C'est  qu'en  effet,  l'enseignement  du  droit  tel  qu'il  était 
donné  dans  les  Universités  du  xvi®  siècle  et  tel  qu'il  sera 
longtemps  encore  donné,  n'était  pas  plus  «  dirigé  suivant 
un  plan  scientifique  que  préparatoire  à  la  pratique  de  la 
jurisprudence  ». 

Le  plan  scientifique  est  de  commencer  par  l'étude  du 
droit  public.  Cette  étude  domine  celle  du  droit  privé  d'au- 
tant que  les  rapports  entre  individus  n'existent  pas  en  dehors 
de  la  société. 

Mais  quelle  méthode  suivre  dans  cette  science  nouvelle? 
\\)uv  Bodin, ce  doit  être  une  méthode  à  la  fois  rationnelle  et 
pratique.  Si  l  on  peut  dégager  de  principes  abstraits  et  de 
notions   métaphysiques   une   conception  de   l'Etat  qui  se 
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ramène  à  celle  de  lu  justice,  conception  qui  ncst  pas  sim- 
ple d'ailleurs  mais  diverse,  il  faut  aussi  «étudier  les  chan- 
gements successifs  et  les  concordances  simultanées  des 
règles  de  gouvernement.  C'est  pourquoi  il  est  essentiel  de 
ne  pas  s'en  tenir  i^  l'étude  d'un  seul  Ktat,  d'un  seul  empire  ; 
il  faut  les  étudier  tous  sans  en  prendre  aucun  comme  type 
absolu  ». 

11  résulte  de  cela  que  si  le  parfait  juriste  «  doit  posséder 
parfaitement  la  connaissante  des  droits  et  de  la  puissance 
du  prince,  du  sénat,  du  peuple  et  des  magistrats  de  Rome  ». 
il  devra  tenir  compte  aussi  des  coutumes  particulières  an 
royaume  dont  il  fait  partie.  «  Tout  ainsi  que  le  prince  sou- 
verain n'est  point  tenu  aux  lois  des  Grecs,  ny  d'un  étranger 
quelqu'il  soit,  aussi  n'est-il  aux  lois  des  llomains  de  même 
qu'aux  siennes  sinon  en  tant  qu'elles  sont  conformes  à  la 
loi  naturelle.  » 

Ainsi  le  premier  effet  de  cette  méthode  nouvelle,  est  de 
dissiper,  au  point  de  vue  du  droit  public,  la  confusion  de 
principes  introduite  par  les  romanistes.  C'est  aussi  la  con- 
clusion qui  ressort  de  tout  l'ouvrage  de  Montesquieu.  Les 
Romanistes  à  la  suite  du  droit  impérial,  avaient  engagé 
notre  droit  public  et  à  sa  suite  le  droit  privé  dans  une  voie 
en  dehors  de  ses  traditions.  Or  s'il  est  démontré  que  chaque 
forme  de  gouvernement  contient  dans  le  développement 
logique  de  sa  nature  et  de  son  principe  tous  les  éléments  qui 
doivent  assurer  son  établissement  et  sa  prospérité  ;  s'il  est 
prouvé  d'autre  part  que  le  droit  romain  dont  l'évolution 
coïncide  avec  le  développement  d'un  état  social  particulier, 
a  perdu  par  l'effet  des  événements  mêmes  toute  force  agis- 
sante, il  faut  délibérément  le  laisser  de  côté  et  au  lieu  de 
règles  immédiatement  applicables  y  puiser  seulement  des 
exemples  de  méthode. 
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La  tradition  de  l'Etat  français,  comme  celle  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe  moderne  remontent  au  moyen  âge  et  elles 
dérivent  essentiellement  de  la  forme  féodale.  La  féodalité 
avait  ruiné  la  conception  romaine  de  l'Etat  et  à  sa  place  en 
avait  établi  une  nouvelle  dont  le  principe  essentiel  résidait 
dans  la  liberté  d'action  et  le  droit  de  contrôle  assurés  à  tout 
membre  de  la  communauté,  sous  certaines  réserves  de  dé- 
pendance volontairement  consentie.  Sous  une  grande  diver- 
sité des  formes, tous  les  Etats  de  l'Europe  décèlent  cette  unité 
fondamentale.  C'est  dans  ces  principes  communs  qu'il  faut 
chercher  l'origine  de  la  monarchie  légale  et  tempérée  que 
Montesquieu  oppose  au  despotisme  (monarchie  royale). 
Remonter  jusqu'à  ces  sources  lointaines  c'est  dissiper  la  con- 
fusion introduite  par  les  romanistes  à  outrance  et  c'est 
pourquoi,  Bodin,  Baudouin  et  llotman,  qui  sentent  comme 
Montesquieu  le  besoin  d'établir  le  droit  sur  des  idées  claires, 
ne  se  lassent  pas  de  prêcher  le  retour  aux  traditions  histo- 
riques. En  cela  ils  ap])liquent  la  seule  méthode  compatible 
avec  la  réalité  des  faits,  la  seule  capable  d'asseoir  solide- 
ment, par  les  études  de  politique  générale,  par  l'examen 
des  sources  historiques,  par  les  rapprochements  de  droit 
comparé,  les  fondements  encore  bien  chancelants  du  droit 
public. 

Mais  Bodin  tire  de  l'histoire  des  résultats  plus  intéressants 
encore.  De  ce  que  le  mot  de  loi  ne  se  trouve  pas  chez  Ho- 
mère, il  en  conclut  des  oi)servations  très  profondes  et  très 
justes  sur  le  gouvernement  des  sociétés  primitives  où  il  n'y 
a  pas  de  lois  (Rep.,  llï,  §  3).  Plus  loin,  au  paragraphe  7,  il 
s'efforce  d'expliquer  la  structure  des  sociétés  primitives  où 
l'autorité  publique  est  rudimentaire  et  où  les  hommes  se 
grou[)ent  spontanément  pour  la  défense  mutuelle  et  pour 
ralla(jue  ;  il  comprend  trèsj)ien  cette  orgauisalion  primi- 
tive où  le  pillage  est  une  des   réformes  du  droit.  C'est  une 
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constatation  du  même  ;^enre  (jue  fora  iMontosquieii  quand  il 
établira  le  droit  de  défense  naturelle  à  la  base  de  toute  or- 
ganisation vivante. 

Comme  Montesquieu,  encore,  Modin  se  rend  compte  de 
la  nécessité  pour  le  jurisconsulte  d'une  information  précise 
et  complète.  11  utilise  largement  les  langues  anciennes, sur- 
tout riiébreu  et  les  langues  modernes,  anglais,  italien, espa- 
gnol, allemand.  Comme  lui,  il  s'instruit  dans  le  commerce 
de  ses  contemporains,  beaucoup  plus  que  dans  les  livres. 
Il  s'efforce  d'acquérir  près  des  gens  compétents  les  détails 
caractéristiques.  Comme  il  ne  peut  voyager  lui-même  beau- 
coup, il  s'informe  auprès  des  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  et  il  va  jusqu'à  se  montrer  questionneur  au  point 
d'en  être  importun.  Aussi,  plus  que  tous  ses  contemporains, 
Bodin  a  t-il  sur  le  droit  comparé  des  connaissances  précises 
et  étendues.  Il  puise  jusque  chez  les  peuples  musulmans 
que  Montesquieu  mettra  si  fort  à  contribution,  et  tous  les 
gouvernements, quels  qu'ils  soient. sollicitent  également  sa 
curiosité.  Dans  sa  théorie  sur  les  républiques  démocrati- 
ques, il  se  sert  non  seulement  des  exemples  de  l'antiquité, 
mais  des  institutions  des  républiques  italiennes  et  de  la 
constitution  suisse  qui  par  la  Landsgemeinde  offre  l'exemple 
le  plus  caractérisque  du  gouvernement  direct. 

Tout  cela  cependant  ne  servirait  de  rien  si  le  juriscon- 
sulte ne  s'élevait  jusqu'aux  principes  directeurs  même  de 
la  vie  sociale,  s'il  ne  se  préoccupait  de  ce  droit  politique 
général  qui  embrasse  l'organisation  des  rapports  sociaux. 
Cette  branche  nouvelle  du  droit  qui  en  esta  vrai  dire  le  fon- 
dement essentiel,  nous  l'appelons  la  sociologie. 

La  sociologie  part  de  cette  idée  essentielle  que  les  socié- 
tés humaines  se  constituent  et  se  développent,  non  d'après 
la  volonté  des  hommes,  mais   d'après  certaines  lois  natu- 
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relies.  Des  éléments  d'ordre  matériel,  des  éléments  d  ordre 
moral  entrent  comme  facteurs  dans  les  modifications 
qu'elles  subissent.  La  sociologie  se  propose  de  déterminer 
ces  facteurs.  Elle  a  donc  pour  auxiliaires  nécessaires  toutes 
les  sciences  d'observation  qui  ont  pour  objet  l'étude  des 
hommes.  Aussi  Dodin  ne  se  contente-t-il  pas  de  la  science  du 
droit  privé  ou  du  droit  romain  «  dont  il  arrache  les  mem- 
bres et  les  disperse  au  hasard  ».  11  étudiera  la  nature  et  les 
hommes  :  «  Une  partie  du  droit  vient  de  la  nature  même, 
l'autre  des  lois  et  des  mœurs  humaines  »,dit-  il  dans  la  Pré- 
face de  Y  Universi  juris  distributio. 

Pour  fonder  la  science  du  droit  sur  des  bases  plus  larges, 
il  mettra  donc  à  profit  l'ethnologie,  la  géographie,  l'histoire 
des  religions,  l'histoire  des  arts  et  surtout  l'histoire  des  ins- 
titutions et  du  droit  à  condition  de  ne  pas  s'en  tenir  à  l'his- 
toire d'un  seul  Etat  ou  d'un  seul  empire  et  de  concevoir 
l'histoire  comme  universelle.  C'est  seulement  alors  que  l'on 
pourra  tirer  les  principes  certains  qui  domineront  toute  la 
science  et  permettront  de  la  présenter  d'une  manière  dog- 
matique 

Or  l'œuvre  de  Bodin  a  plus  que  toutes  celles  de  ses  con- 
temporains l'allure  dogmatique  et  synthétique. 

Là  où  les  uns  ne  trouvent  matière  qu'à  des  polémiques 
de  détail  ou  bien  ne  font  qu'entrevoir  seulement  des  direc- 
tions possibles,  Bodin  établit  un  système  bien  lié  qui  repose 
sur  un  certain  nombre  de  principes,  peu  nombreux,  il  est 
vrai,  mais  inéluctables.  Telle  est  la  fameuse  loi  de  continuité 
qui  exprime  que  jamais  une  forme  ou  un  système  ne  rem- 
place,brusquement  le  système  ou  la  forme  opposés.  Ce  prin- 
cipequi  est  le  fondement  del'étude  raisonnéedes  institutions 
et  du  droit,  est  aussi  celui  qui  apparaît  clairement  comme 
un  des  centres  de  la  conception  de  Montesquieu.  Il  le  dit  en 
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propres  termes,  la  nature  ne  fait  rien  par  soubresauts  et  le 
souci  qu'il  a  de  toujours  sij^naler  les  étapes  successivement 
parcourues  marque  bien  cette  préoccupation  constante.  De 
même  Bodin,  à  plusieurs  reprises,  parle  du  grand  Dieu  de 
Nature  qui  semble  être  pour  lui  la  force  latente  qui  a^^it 
pour  transformer  les  sociétés.  11  n'y  a  rien  de  fortuit,  en  ce 
monde,  dit  il  encore,  et  pour  le  prouver  il  élabore  des  théo- 
ries précises  qui  répondent  à  celte  conception  de  la  vie 
sociale. Telles  sont  par  exemple  sa  théorie  des  climats  (Uép., 
V,  I),  sa  théorie  sur  l'évolution  des  sociétés  politiques,  sur 
leur  formation,  leur  décadence  et  leur  ruine  (IV,  2),  son 
exposé  de  la  loi  de  continuité  des  institutions  (IV,  3). 

Malgré  sa  grande  liberté  d'esprit  cependant,  et  la  judi- 
cieuse rigueur  de  beaucoup  de  ses  analyses,  Bodin  est  loin 
d'être  aussi  dégagé  de  préjugés  que  Montesquieu.  Sa  pensée 
déjà  moderne  par  bien  des  côtés  reste  par  beaucoup  d'au- 
tres, enlisée  dans  les  croyances  chères  au  moyen  âge.  Ainsi, 
il  admet  l'astrologie  et  espère  en  elle  pour  savoir  «  s'il  y 
aura  des  changements  et  des  ruines  des  républiques  de 
l'avenir  ^\  il  croit  à  la  puissance  des  démons  et  des  sorciers 
et  il  s'occupe  très  sérieusement  de  leur  poursuite  dans  un 
livre  spécial  de  la  Démonomanie . 

Au  point  de  vue  plus  particulier  du  droit,  Bodin  com- 
prend que  si  le  droit  privé  ne  doit  point  absorber  toute  l'at- 
tention des  jurisconsultes  au  mépris  du  droit  public  qui 
seul  peut  donner  les  idées  générales  et  les  principes  féconds, 
il  ne  voit  pas  les  rapports  qui  unissent  les  deux  ordres  de 
lois  et  il  maintient  toujours  pour  l'expliquer  les  principes 
abstraits  et  les  vieilles  notions  métaphysiques.  A  vrai  dire, 
il  pense  que  l'on  peut' aussi  fonder  une  conception  de  l'Etat 
sur  la  notion  abstraite  et  métaphysique  de  justice  ;  mais  il 
garde  le  souci  de  rapprocher  les  principes  des  nécessités 
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contingentes.    C'est  par  là  qu'il  contribue  à  créer,  avant 
Montesi|uicu,  le  droit  constitutionnel  scientitî([ue. 

En  effet,  ce  qui  seul  peut  donner  au  droit  un  caractère 
scientifique,  c'est  la  recherche  de  la  raison  même  des  textes. 
Or  toute  organisation  gouvernementale  est  dominée  par  un 
principe,  dont  les  règles  particulières,  qui  développent  l'ins- 
titution, ne  sont  que  les  conséquences  logiques.  Quand  il 
n'y  a  à  la  l)ase  qu'une  grande  idée,  linstitution  est  néces- 
sairement harmonique.  Quand  cette  institution  repose  au 
contraire  sur  plusieui"s  idées  divergentes,  elle  devient  ins- 
table car  il  se  produit  une  compétition  de  forces  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  idées  directrices  ait  fait  disparaître  les  autres, 
ou  encore  jusqu'à  ce  que  les  éléments  en  présence  finissent 
par  s'équilibrer. 

11  est  très  rare  que  le  législateur  dégage  ces  principes  et 
les  proclame  d'une  façon  complète.  Le  plus  souvent  il  ne 
connaît  pasdansl'avenirla  portée  duprincipequilapplique. 
C'est  précisément  la  recherche  de  ces  principes  qui  cons- 
titue la  science  du  droit. 

D'autre  part,  les  règles  de  droit  ne  sont  pas  destinées  à 
opérer  dans  le  vide.  Elles  doivent  être  appliquées  par  des 
êtres  concrets  à  des  sociétés  vivantes.  Il  en  résulte  que  le 
système  imaginé  par  le  législateur,  et  même  le  principe 
qu'il  contient  sont  souvent  faussés  dans  leur  application 
par  ce  qu'ils  se  heurtent  aux  mœurs  de  la  nation,  à  ses  in- 
térêts économiques,  à  ses  préjugés,  de  sorte  que  les  résul- 
tats voulus  par  le  législateur,  ceux  même  qui  sont  prévus, 
sont  souvent  très  différents  de  ceux  qui  se  produisent  dans 
la  réalité  des  faits. 

Le  but  du  droit  scientifique  est  de  rechercher  ces  dévia- 
tions. Bodin  l'a  compris  le  premier  et  c'est  pour  cela  qu'il 
ne  cesse  de  proclamer  la  recherche  des  principes  et  des 
effets  réels  des  institutions  politique    Le  premier,  il  a  re- 
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cherché  et  dégagé  le  génie  propre  à  chaque  forme  élémen- 
taire de  gouvernement  avec  ses  conséquences  logiques  et 
possibles. 

Or,  n'est-ce  point  ce  que  fait  Montesquieu  dans  les 
H  premiers  livres  de  Y  Esprit  des  Lois  avec  l'impartialité 
que  lui  commande  la  méthode  même  qu'il  suit  et  sans  se 
prononcer  en  faveur  d'une  forme  ou  d'une  autre.  Ceci  n'est 
plus  affaire  de  théorie,  c'est  affaire  de  pratique.  A  chaque 
peuple  de  choisir  d'abord  suivant  son  caractère  et  ses  ten- 
dances la  forme  qui  s'adapte  le  mieux  à  l'état  d'esprit  des 
citoyens  :  l'organisation  suivra  toute  seule  et  comme  méca- 
niquement si  l'on  connaît  bien  ce  que  demandent  la  na- 
ture et  le  principe  du  gouvernement  adopté. 

En  conséquence  de  ce  caractère  reconnu,  Bodin,  avant 
Montesquieu,  examine  très  soigneusement  les  différentes 
formes  d'Etats.  Il  analyse  assez  profondément  l'état  popu- 
laire et  le  définit  au  mieux  :  «  le  fait  de  républiques  où  la 
plupart  du  peuple  ensemble  (la  majorité),  commande  à  tous 
au  nom  collectif  et  k  chacun  en  particulier  (Rép.,  II,  7). 
Par  suite,  il  fait  ressortir  l'immense  importance  des  élec- 
tions dans  un  Etat  de  cette  sorte,  ce  que  fera  aussi  JMontes- 
quieu  dans  le  chapitre  où  il  étudie  le  mécanisme  du  gouver- 
nement de  la  république  romaine. 

Malgré  sa  sincérité  et  sa  franchise,  Bodin  n'arrive  pas  à 
se  montrer  aussi  impartial  que  Montesquieu  :  il  penche 
visiblement  pour  la  monarchie  royale  (IV,  6),  c'est-à-dire 
pour  une  monarchie  où  le  roi  possède  sans  contrôle  la  sou- 
veraine puissance.  C'est  que,  comme  beaucoup,  il  est  en- 
traîné par  les  idées  directrices  de  son  temps.  Les  exemples 
prochains  et  immédiats  ont  en  effet  une  force  très  grande 
et  l'on  est  toujours  tenté  de  rechercher  l'idéal  soit  par  le  dé- 
veloppement des  principes  féconds  inclus  dans  ce  qui  existe 

o.  —  16 
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déjà  ;  soit  pnr  la  mise  en  valeur  des  principes  contraires  que 
suggèrent  les  défauts  trop  clairement  constatés  dans  l'orga- 
nisation du  moment. 

Si  l'on  peut  dire  que  Montesquieu  a  des  préférences  pour 
la  monarchie  tempérée  il  faut  ajouter  aussitôt  que  la  logi- 
que même  de  \' l'Jsprit  des  Lois  l'y  entraîne.  Au  point  de 
vue  absolu  il  préférerait  peut-être  \me  sage  démocratie. 
Mais  au  point  de  vue  relatif,  la  monarchie  tempérée  qui  est 
dans  la  tradition  française  est  la  seule  compatible  avec  le  ca- 
ractère de  la  nation. 

On  le  voit,  nos  vieux,  auteurs  sont  loin  d'être  à  dédaigner. 
Comme  de  hardis  pionniers  ils  ont  frayé  la  route  vers  le 
mieux  futur  :  montrant  du  doigt  la  nouvelle  voie  à  suivre, 
et  cherchant  à  déterminer  la  manière  de  la  parcourir. 

Frappés  d'abord  des  petitesses  et  des  contraditions  au 
milieu  desquelles  se  perdait  la  science  du  droit  et  de  la 
législation,  ils  avaient  essayé  d'élargir  cette  science  en  y 
introduisant  les  études  du  droit  public. 

Pour  cette  science  nouvelle  ils  créent  une  méthode  nou- 
velle beaucoup  plus  proche  de  la  réalité.  L'usage  de  l'his- 
toire et  du  droit  comparé  les  amène  à  découvrir  certains 
grand  principes  humains  qui  seront  définitivement  acquis 
à  la  science. 

(In  pas  de  plus  sera  fait  par  Montesquieu, et  le  pas  défini- 
tif, vers  la  réalisation  de  cette  science  universelle  que  récla- 
mait Bodin,  lorsqu'il  aura  montré  dans  quelle  dépendance, 
le  droit  privé  que  l'on  croyait  reposer  sur  des  principes  si 
particuliers,  se  trouve  placé  en  face  du  droit  public  et  du 
droit  politique  général  qui  régit  les  sociétés. 


CHAPITRE  II 

PREMIÈRE  TENTATIVE  DUNE  SYSTÉMATISATION  DE  LA  THÉORIE  DES 
LOIS  d'après  LES  FONDEMENTS  DES  CROYANCES  THÉOLOGIQUES 
TRADITIONNELLES. 


Les  jurisconsultes  du  xyi"^  siècle,  s'appuyaient  sur  les  faits. 
Il  y  avait  cependant  un  autre  moyen  de  coordonner  toutes 
les  notions  éparses,  c'était  de  fonderie  système  des  lois  sur 
des  croyances  métaphysiques  et  de  le  faire  entrer  dans  le 
système  de  l'univers.  Au  début  du  xa'ii"  siècle,  Grotius  et 
Pufîendorf  avaient  appliqué  aux  lois  politiques  le  principe 
de  1  équité  naturelle.  En  a^^issant  ainsi  ils  supposaient  un 
postulat  philosophique  peu  concordant  avec  les  faits,  utile 
cependant  car  il  engageait  à  des  analyses  où  la  raison  hu- 
maine s'habituait  à  prendre  conscience  d'elle-même  et  de 
sa  puissance.  Mais  la  Société  était  encore  trop  imbue  des 
principes  chrétiens  pour  ne  pas  éprouver  quelque  gêne  à 
philosopher  en  dehors  d'eux.  La  tentative  de  Domat,  juris- 
consulte et  philosophe  chrétien  par  excellence,  fut  d'es- 
sayer précisément  une  systématisation  de  la  théorie  des  lois 
d'après  les  fondements  des  croyances  théologiques  tradition- 
nelles. Cependant  cette  tentative  était  entachée  d'un  vice 
originel.  Au  lieu  de  raisonner  de  la  «  réalité  à  la  réali- 
té »  (1),  ce  qui  est  le  grand  principe  de  cette  science,  es- 
sentiellement relative  aux  hommes  et  aux  cas  particuliers 
que  ses  règles  ont  pour  but  de  résoudre,  il   partait  d'un 

(1)  Esprit  des  lois,  XXIX,  16. 
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principe  organisateur  extérieur  à  la  société  même  :  le  prin- 
cipe divin,  auquel  il  plie  les  faits  sociaux,  et  il  prenait  arbi- 
trairement dans  le  droit  romain,  dépouillé  de  ses  formules, 
les  rè|^des  qui  lui  semblaient  correspondre  à  ce  principe 
pour  en  faire  une  législation  universelle  comme  doit  être 
universelle  la  société  chrétienne.  Qu'y  a-t-il  de  plus  con- 
traire à  la  nature  des  choses,  de  plus  éloigné  des  faits,  par- 
tout divers  et  changeants  ?  Quelle  méthode  plus  sûre  pour 
tout  brouiller  et  tout  confondre  malgré  l'apparente  rigueur 
de  la  logique,  malgré  la  symétrie  de  l'ordre  établi  ? 

Voici  comment  raisonne  Domat. 

Comme  Montesquieu,  comme  tous  les  jurisconsultes 
des  temps  modernes,  il  part  de  cette  idée  qu'il  est  temps 
de  mettre  de  l'ordre  dans  les  lois  et  d'en  découvrir  les  prin- 
cipes :  «  L'ordre,  dit-il,  est  très  nécessaire  pour  faire  entrer 
dans  Tesprit  le  détail  infini  des  vérités  qui  composent  une 
science...  Il  est  facile  de  juger  combien  il  y  a  de  différence 
entre  la  manière  devoir  le  détail  des  vérités  qui  composent 
une  science  mis  en  confusion  et  la  vue  de  ce  même  détail 
rangé  dans  son  ordre,  puisqu'on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas 
moins  qu'entre  la  vue  d'un  tas  confus  de  matériaux  des- 
tinés pour  un  édifice,  et  la  vue  de  l'édifice  élevé  dans  sa 
symétrie  (1).  »  Et  il  ajoute  :  «  Le  dessein  de  mettre  les  lois 
civiles  en  ordre  a  engagé  à  composer  un  traité  des  Lois 
qu'on  a  jugé  aussi  nécessaire  pour  bien  comprendre  les 
lois  civiles,  que  l'est  pour  apprendre  la  géographie,  une 
connaissance  au  moins  générale  du  système  entier  du 
monde,  telle  que  nous  la  donne  la  cosmographie.  Car  on  ne 
saurait  bien  entendre  la  nature  et  l'usage  des  différentes  espè- 
ces de  lois  que  par  la  vue  de  leur  enchaînement  aux  pre- 
miers principes  et  de  leur  rapport  à  l'ordre  de  la  société 
(l)  Domal,  Traité  des  Lois.  Préface. 
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dentelles  sont  les  règles...  Quelques  personnes  pourront 
penser  que  le  dessein  de  ce  traité  n'était  pas  nécessaire  pour 
l'étude  des  lois  civiles  que  la  plupart  apprennent  sans  entrer 
dans  ces  connaissances.  » 

Mais  où  trouver  ces  principes  :  «  Toutes  les  lois  ont  leur 
source  dans  les  premiers  principes,  qui  sont  les  fondements 
de  l'ordre  de  la  société  des  hommes  et  ou  ne  saurait  bien 
entendre  la  nature  et  l'usage  des  différentes  espèces  de  lois 
que  par  la  vue  de  leur  enchaînement  à  ces  principes  et  de 
leur  rapport  à  l'ordre  de  cette  société  dont  elles  sont  les 
règles.  » 

Or,  cet  ordre,  c'est  le  plan  divin  de  Dieu  qui  l'éclairé  et 
qui  le  justifie.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Domat  est  sincère- 
ment et  profondément  chrétien.  Il  est  même  plus,  il  est 
Janséniste  si  Ton  se  rend  compte  de  l'amitié  et  de  l'admira- 
tion qu'il  portait  à  Pascal.  Avec  cet  esprit,  il  n'est  pas  éton- 
nant de  le  voir  tout  ramener  à  la  considération  des  fins  de 
l'homme  telles  que  la  religion  les  enseigne.  Les  lois,  en  effet, 
dans  leur  sens  le  plus  littéral, ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
règles  de  la  conduite  de  Thomme.  Or  cette  conduite  elle- 
même  est,  selon  les  vérités  de  la  religion,  la  démarche  de 
l'homme  vers  sa  fin.  Connaître  la  fin  de  l'homme,  ce  sera 
donc  connaître  les  principes  fondamentaux  qui  devront 
régler  sa  conduite. 

Les  jurisconsultes  anciens  avaient  essayé  de  dégager  ces 
principes,  mais  leur  science,  si  claire  pour  déduire  d'un 
axiome  juridique  une  fois  posé  toutes  les  conséquences  qui 
doivent  en  découler, n'avait  pas  pu,  par  ses  seules  lumières, 
expliquer  d'une  façon  satisfaisante  l'origine  même  du  droit 
et  des  sociétés.  Domat  s'indigne  à  la  pensée  que  Cicéron 
ait  pu  concevoir  les  hommes  errant  à  l'état  de  nature 
comme  les  bétes  .sauvages  et  finissant  par  se  réunir  en  so- 
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ciété  comme  par  une  sorte  de  contrat.  Si  les  jurisconsultes 
elles  philosophes  anciens,  malgré  quelques  lueurs  obscures 
et  passagères  éparses  dans  leurs  écrits,  n'ont  pas  connu  les 
vrais  principes,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  les  lumières  de  la 
religion  qui  nous  enseigne  que  la  première  loi  de  Thomme 
est  de  s'unir  à  ses  semblables  et  de  les  aimer  parce  que. 
comme  tous  les  hommes  doivent  être  unis  un  jour  dans  la 
possession  de  ce  bien  unique  qui  est  Dieu,  ils  doivent  com- 
mencer cette  liaison  dès  ici-bas.  Aussi,  de  cette  loi  damour 
et  de  charité  posée  à  la  base,  il  suit  que  la  société  n'est  plus 
une  énigme  ;  c'est  l'essence  même  de  l'humanité,  sa  desti- 
nation normale. 

C'est  en  effet  pour  lier  les  hommes  dans  cette  société  que 
Dieu  l'a  rendue  essentielle  à  leur  nature  en  faisant  en  sorte 
que  «  toutes  les  choses  que  la  terre  et  les  eaux  portent  et 
produisent  soient  d'un  usage  commun,  mais  de  telle  façon 
qu'aucune  ne  puisse  passera  notre  usage  que  par  le  travail 
de  plusieurs  autres  personnes  ». 

Ainsi  s'établit  sur  ce  plan  divin  la  nécessité  de  la  vie  so- 
ciale qui  doit  lier  les  esprits  et  les  cœurs  des  hommes  entre 
eux  en  commençant  par  les  lier  dans  la  nécessité  de  travail- 
ler à  satisfaire  leurs  besoins  réciproques. 

La  première  de  ces  liaisons  est  le  mariage  qui  établit 
l'unité  dans  la  diversité.  Le  mariage  crée  en  outre  les  pre- 
miers rapports  damour  entre  les  hommes  par  la  fraternité 
et  la  filiation.  Ensuite,  à  mesure  que  se  développe  la  pa- 
renté, naissent  de  nouveaux  rapports.L'affectionetle  devoir 
unissent  des  hommes  différents  pour  les  rapprocher  et,  de 
l'amour,  on  passe  bientôt  aux  liens  d'amitié  réciproque  et 
libre  entretenus  par  les  liaisons  de  travail  et  de  service  que 
crée  l'usage  des  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Que  sont  «  tous  ces  engagements  que  l'on  voit  se  multi- 
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plier  à  proportion  de  nos  besoins  »  si  ce  n'est  des  moyens 
dont  Dien  se  sert  pour  former  une  société  de  tous  les  hom- 
mes (jui  sans  cela  resteraient  étrany:ers  l'un  à  l'autre; 
«  pour  les  engager  dans  ces  relations  d'aflaires  qui  com- 
mencent par  les  liens  d'intérêt  et  finissent  souvent  par  des 
liens  d'estime,  de  considération  et  d'amitié  ». 

De  même,  la  transmission  des  biens  dans  les  familles  est 
aussi  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de  l'ordre  établi 
par  Dieu. 

«C'est, dit  Domat,  sur  ce  même  ordre  dont  Dieu  s'est  servi 
pour  donner  la  vie  aux  enfants  par  leurs  parents  que  sont 
fondées  les  lois  qui  font  passer  aux  enfants  les  biens  des  pa- 
rents après  leur  mort,  parce  que  les  biens  étant  donnés  aux 
hommes  pour  tous  les  différents  besoins  de  la  vie  et  n'étant 
qu'une  suite  de  ce  bienfait,  il  est  dans  l'ordre  naturel 
qu'après  la  mort  des  parents,  les  enfants  recueillent  leurs 
biens  comme  un  accessoire  de  la  vie  qu'ils  ont  reçu 
d'eux.  » 

C'est  d'après  ces  idées  que  Domat  discute  et  repousse  le 
principe  de  la  communauté  universelle  comme  contraire  à 
l'ordre  de  Dieu. 

Ainsi  se  trouvent  tout  naturellement  et  très  clairement 
établies  les  bases  de  la  société  dont  la  grande  loi  est  l'amour  : 
«  Tous  les  différents  devoirs  que  prescrivent  les  engage- 
ments ne  sont  autre  chose  que  les  divers  effets  que  doit 
produire  l'amour  du  prochain  selon  les  conjectures  et  les 
circonstances.  » 

Cependant  l'on  voit  que  cette  loi  de  l'amour  est  sans  cesse 
violée  :  les  hommes  oublient  à  chaque  instant  la  première 
loi  de  leur  nature  qui  leur  commande  d'aimer  Dieu, loi  dans 
laquelle  ils  ne  trouveraient  que  des  motifs  de  s'unir  à  la 
recherche  comme  dans  la  possession  de  ce  bien  suprême  ; 
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au  lieu  de  cela,  comme  avant  toutes  choses  ils  aiment  eux- 
mêmes  et  les  biens  périssables,  et  que  ces  différents  biens 
ne  peuvent  ni  être  possédés  de  tous,  ni  faire  le  bonheur 
complet  d'aucun  homme,  il  s'introduit  entre  eux  des  causes 
toujours  renouvelées  de  discorde  et  de  ruine. 

D'où  vient  donc  que  la  société  subsiste  toujours  ?  C'est 
parce  que  la  main  de  Dieu  est  toujours  là  pour  faire  de 
lamour-propre  même  une  cause  de  liaison  et  de  commerce, 
pour  maintenir  contre  toute  dissolution  les  appuis  naturels 
de  l'ordre. 

Ces  appuis,  Domat  les  trouve  d'abord  dans  l'esprit  de  la 
religion  chrétienne  qui  est  le  principe  de  l'ordre  où  devrait 
être  la  société  et  qui  rappelle  sans  cesse  aux  hommes  les 
principes  de  l'amour,  de  l'équité  et  de  la  justice  en  nous  les 
faisant  «  voir  dans  notre  nature  avec  tant  de  clarté,  qu'on 
voit  que  l'homme  ne  les  ignore  que  parce  qu'il  s'ignore  lui- 
même  ». 

La  conduite  secrète  de  Dieu  sur  la  société  dans  l'univers, 
autrement  dit  la  providence,  apparaît  encore  à  Domat 
comme  «  un  de  ces  appuis  naturels  dont  l'effet  bienfaisant 
est  toujours  présent  pour  rétablir  l'ordre  quand  la  méchan- 
ceté des  hommes  l'a  trop  profondément  dérangé  ».  Il  faut 
y  ajouter  l'autorité  des  puissance8,c'est-à-direde  quiconque 
exerce  un  pouvoir  naturel  ou  délégué  dans  la  famille,  les 
associations,  l'Eglise  ou  l'Etat  :  les  puissances  jugent,  com- 
mandent, administrent, gouvernent,  par  une  sorte  de  déléga- 
tion divine  qui  leur  est  accordée  pour  mettre  un  terme  aux 
différends  de  toute  nature  qui  peuvent  diviser  les  hom- 
mes. 

Enfin  la  lumière  de  la  raison  nous  fait  saisir  les  règles 
communes  de  la  justice  et  de  l'équité.  <  Quoique  cette 
lumière,  dit  Domat,  ne  règne  pas  en  chacun  de  telle  sorte 
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qu'il  en  fasse  la  règle  de  sa  condiiilc,  elle  rèyiie  en  Ions  de 
telle  manière  que  les  plus  injustes  aiment  assez  la  justice 
pour  condamner  l'injustice  des  autres  et  la  haïr.  Et  cha- 
cun ayant  intérêt  que  les  autres  gardent  les  règles,  la  mul- 
titude prend  leur  parti  poury  assujettir  ceux  qui  y  résistent. 
Et  c'est  par  cette  connaissance  des  lois  naturelles  que  les 
nations  même  qui  ont  ignoré  la  religion  ont  fait  subsister 
leur  société...  Mais  parce  que  tous  les  hommes  n'ont  pas 
toujours  la  raison  assez  pure  pour  reconnaître  cette  justice 
ou  le  cœur  assez  droit  pour  y  obéir,  la  police  donne  à  ces 
lois  un  autre  empire  indépendant  de  l'approbation  des  hom- 
mes par  l'autorité  des  puissances  temporelles  qui  les  font 
garder.  Quant  à  l'autorité  des  lois  arbitraires,  n'ayant  pas 
de  racine  dans  notre  cœur,  elle  consiste  seulement  dans  la 
force  que  leur  donne  la  puissance  de  ceux  qui  ont  le  droit 
de  faire  des  lois  et  dans  l'ordre  de  Dieu  qui  commande  de 
leur  faire  obéir.  » 

Ainsi,  dans  cette  conception,  les  lois,  c'est-à-dire  les  lois 
positives,  sont  les  règles  qui  conservent  la  bonne  entente 
entre  les  hommes  selon  l'esprit  du  plan  divin  de  la  société 
qu'ils  forment  entre  eux  en  établissant  des  principes  de  con- 
duite partout  où  les  principes  naturels  de  l'équité  et  de  la 
justice  ne  déterminent  pas  précisément  ce  qui  est  injuste. 
Leur  but  est  un  but  d'utilité  sociale  et  publique  en  vue  de 
l'ordre  et  de  l'accord  de  tous  et  elles  dérivent  au  fond  du 
même  principe  que  la  justice  elle-même. 

Domat  appelle  ces  lois,  les  lois  arbitraires,  par  opposition 
aux  premières  qu'il  appelle  les  lois  immuables  parce  qu'elles 
sont  naturelles  et  tellement  justes  toujours  et  partout 
qu'aucune  autorité  ne  peut  ni  les  changer  ni  les  abolir  sans 
blesser  l'ordre  de  la  société  ;  tandis  que  les  secondes,  une 
autorité  légitime  peut  les  établir  mais  aussi  les  changer  et 
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les  abolir  selon  le  besoin.  La  justice  des  lois  arbitraires  con- 
siste alors  dans  «  Tutilité  particulière  qui  se  trouve  à  les 
établir,  selon  (jm'  les  temps  et  les  lieux  peuvent  y  obliger». 
L'autorité  universelle  des  unes  comme  des  autres  «consiste 
dans  l'ordre  divin  qui  soumet  les  hommes  à  les  observer  ». 

On  pourrait  trouver  en  germe  dans  les  dernières  paroles 
que  nous  venons  de  citer  toute  la  théorie  de  Montesquieu, 
mais  Domat,  retenu  par  l'idée  religieuse  qui  le  domine  tout 
entier,  ne  pousse  pas  son  développement  plus  loin.  Pour 
lui,  il  n'y  pas  d'antre  nécessité  sociale  que  celle  de  main- 
tenir la  société  dans  l'ordre  du  plan  divin  et  les  hommes 
dans  la  dépendance  réciproque  que  Dieu  leur  a  assignée. 
Pour  cela,  il  lui  suffit  que  les  principes  immuables  soient 
respectés  et  que  les  dispositions  arbitraires  qui  les  complè- 
tent ne  les  contredisent  point  :  «  Les  lois  arbitraires,  dit-il 
encore,  sont  toutes  celles  que  les  hommes,  ont  établies  et 
qui  sont  telles  que  sans  blesser  l'équité  naturelle,  elles 
peuvent  disposer  ou  d'une  manière  ou  d'une  autre  toute 
dilTérente.  Aussi,  par  exemple,  on  pouvait  établir  ou  ne 
pas  établir  l'usage  des  fiefs. . .  et  cette  diversité  que  la  nature 
ne  fixe  pas,  fait  que  ces  lois  ont  leur  autorité  dans  le  règle- 
ment arbitraire  qua  fait  le  législateur  qui  les  a  établies  et 
qu'elles  sont  par  conséquent  sujettes  à  des  changements.  » 

Létude  de  ces  changements  est  très  utile  pour  pénétrer 
l'esprit  et  l'intention  des  lois  :  «  Pour  bien  juger  du  sens 
d'une  loi,  il  faut  considérer  quel  est  son  motif,  quels  sont 
les  inconvénients  où  elle  pourvoit,  l'utilité  qui  en  peut 
naître,  son  rapport  aux  anciennes  lois,  les  changements 
qu'elle  y  apporte  et  faire  toutes  les  autres  réflexions  par  où 
l'on  peut  entendre  son  sens.  » 

Cependant  létude  de  ces  changements,  dans  l'esprit  de 
Domat,  n'a  qu'une  utilité  toute  pratique  pour  le  magistrat 
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chargé  d'appliquer  la  loi  :  elle  lui  permet  de  mieux  connaî- 
tre l'objet  qu'elle  réglemente,  elle  n'est  j)as  destinée  ù  le 
mieux  éclairer  sur  l'origine  même  de  la  loi.  Celle  origine 
sera  toujours  pour  lui  suffisamment  claire  s'il  considère  les 
vérités  de  la  religion  et  le  plan  divin  de  la  société. 

En  tout  cas,  cette  étude  ne  peut  être  d'aucune  utilité  pour 
le  législateur  qui  ne  doit  avoir  devant  les  yeux  que  le  plan 
divin  de  Dieu. 

Ainsi  Domat  se  montre  dans  cet  essai  de  philosophie  du 
droit  encore  plus  philosophe  chrétien  que  jurisconsulte. 
C'est  ce  même  esprit  quil  applique  à  ordonner  le  détail 
même  des  lois.  Laissant  de  côté  le  droit  coutumier  qui  lui 
semble  beaucoup  trop  particulier,  il  cherche  à  dégager  du 
droit  romain  les  préceptes  les  plus  généraux,  les  règles  les 
plus  équitables  et  les  dispositions  les  plus  utiles  pour  parer 
aux  différends  qui  peuvent  troubler  la  bonne  harmonie  des 
hommes  et  cette  liaison  que  Dieu  voudrait  voir  établie  parmi 
eux  ;  et  les  règles  que  sa  droite  raison  lui  fait  découvrir,  il 
les  dispose  selon  l'ordre  divin  qui  forme  la  société. 

Ainsi  nous  avons  d'abord  un  titre  des  en'^icrements  dis- 
tingués  en  involontaires  et  volontaires,  ensuite  un  titre  des 
successions  partagé  en  successions  naturelles  et  succes- 
sions testamentaires. 

Cependant,  comme  les  lois  dérivent  de  l'autorité  des 
puissances,  il  convient  d'étudier  aussi  les  principes  qui 
fondent  cette  autorité  et  en  règlent  l'exercice  :  soit  que  les 
puissances  agissent  par  elles-mêmes,  soit  qu'elles  délèguent 
leur  autorité  à  des  agents  qui  les  représentent. 

Ainsi  est  justifiée  le  Traité  de  droit  public  qui  forme  la 
seconde  partie  de  l'œuvre  de  Domat  et  qui  complète  son 
unité. 

Les  anciens  définissaient  le  droit  public  tout  ce  qui  tou- 
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che  à  l'oi-jT^anisation  de  l'Etat.  Domat  reprend  ù  son  compte 
cette  définition  et  il  fait  entrer  dans  le  droit  public  «  toutes 
les  lois  qui  regardent  l'ordre  public  du  gouvernement  », 
c'est-à-dire  les  lois  d'Etat  qui  règlent  les  manières  dont  les 
princes  souverains  sont  appelés  au  gouvernement  soit  par 
succession,  soit  par  élection  ;  celles  qui  distinguent  et  qui 
établissent  les  fonctions  des  charges  publiques  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  pour  la  milice,  pour  les  finances, 
l'enseignement,  la  police  des  villes  et  toutes  les  autres 
nécessités  qu'impose  la  vie  sociale. 

La  nature  de  l'autorité  qui  domine  importe  peu  à  Domat  ; 
il  suffit  qu'elle  existe  pour  être  justifiée  ;  si  la  plus  naturelle 
lui  paraît  être  la  forme  monarchique  à  cause  de  son  uni- 
versalité et  des  rapports  qu'elle  a  avec  l'autorité  paternelle 
et  l'autorité  divine,  les  autres  formes  que  cette  autorité 
peut  revêtir,  oligarchique  ou  démocratique,  lui  semblent 
tout  aussi  légitimes.  A  chaque  peuple  de  choisir  selon  ses 
préférences^,  car  il  semble  que  chaque  Etat  a  sur  cette  ques- 
tion «  un  préjugé  qui  le  décide  en  faveur  du  gouvernement 
oîi  il  est  soumis  ».  La  seule  chose  importante  est  qu'il  y 
ait  une  autorité  qui  fixe  à  chacun  sa  place  et  lui  assigne  ses 
devoirs  ;  et  comme  cette  autorité  tient  ses  pouvoirs  de  Dieu 
même,  l'obéissance  qu'on  leur  doit  est  un  devoir  religieux 
et  un  devoir  de  conscience  aussi  universel  que  la  loi  natu- 
relle elle-même. 

Cette  conception  de  l'autorité  dérive,  on  le  voit,  en  droite 
ligne  de  l'idée  que  se  fait  Domat  des  fins  de  l'homme  et  de 
rex[)lication  toute  religieuse  qu'il  donne  de  l'ordre  social. 
Son  idée  de  la  société  engendre  son  idée  de  la  loi  ;  son 
idée  de  la  loi  l'idée  d'autorité  déléguée  et  absolue  des  puis- 
sances. Tout  découle  de  ses  principes  et  il  ex[)li(jue  par  eux 
aussi  bien  les  obligations  du  gouvernement  politique  que 
le.s  nécessités  du  commerce. 
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Car  Doinat  embrasse  tout  ce  qu'embrassera  par  la  suite 
]Monlesquieu,  c'est-à-dire  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
sociale  que  règlent  les  lois.  Grâce  aux  lumières  qu'il  puise 
dans  sa  foi,  il  dresse  avec  une  profonde  unité  le  monument 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  que  nul  n'avait 
encore  songé  à  édifier  avant  lui. 

Mais  cette  construction,  pour  imposante  et  bien  propor- 
tionnée quelle  soit,  n'est  en  somme  qu'une  construction 
û  priori  dont  le  sommet  est  une  donnée  théologique  suppo- 
sée vraie.  Cette  donnée  peut  justifier  un  certain  ordre,  elle 
ne  peut  expliquer  la  multiplicité  et  la  diversité  des  faits.  Car 
enfin,  et  Montesquieu  après  avoir  lu  Domat  pouvait  le  cons- 
tater, les  Romains  ont  eu  d'excellentes  lois,  les  Chinois  en 
ont  aussi  et  les  Perses  pareillement  ;  et  pourtant,  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  connu  la  vraie  religion.  Ils  ont  dû  tirer 
d'eux  mêmes  tout  leur  appareil  juridique  et  politique  et  de 
leur  expérience  seule  tous  les  principes  du  droit. 

Il  faut  donc  que  les  lois  soient  créées  en  fonction  de  quel- 
que chose  de  plus  général  qui  soit  capable  de  rendre  compte 
de  toutes  les  divergences  sociales,  tout  en  laissant  à  la  loi 
le  caractère  universel  qui  est  son  essence.  C'est  ce  à  quoi 
répond  excellemment  le  principe  de  Montesquieu  :  «  Les 
lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  »,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  montré,  des 
rapports  nécessaires  créés  par  les  exigences  et  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale. 

Aussi,  tandis  que  Domat  fonde  sur  l'idée  du  plan  divin 
de  Dieu  et  sur  la  loi  d'amour  qui  en  est  le  résultat,  les  lois 
du  mariage,  celles  des  successions,  celles  des  engagements, 
il  peut  arriver  à  créer  des  lois  théoriquement  justes,  appli- 
cables à  une  société  idéale  de  chrétiens  sincères,  mais  il  est 
en  désaccord  avec  la  réalité  des  faits  sociaux.  Quand  il  dit 
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que  les  lois  sont  les  règles  de  Tordre  de  la  société  il  n'en- 
tend pas  du  tout  la  même  chose  que  Montesquieu.  Il  entend 
l'ordre  de  la  société  tel  qu'il  doit  être  selon  ce  plan  de  Dieu, 
et  il  introduit  dans  l'idée  juridique  une  idée  qui  lui  est 
étrangère  :  il  raisonne  de  la  figure  qui  est  Dieu  à  la  réalité 
qui  est  la  société,  absolument  comme  le  législateur  de  la 
loi  des  Lombards  que  reprend  Montesquieu  au  chapitre  IB 
du  livre  XXIX,  et  qui  ne  veut  pas  qu'une  femme  ayant  pris 
l'habit  religieux,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  consacrée,  puisse 
se  marier,  arguant  que  si  un  époux  qui  a  engagé  à  lui  une 
femme  seulement  par  un  anneau  ne  peut  pas  sans  crime  en 
épouser  une  autre,  à  plus  forte  raison  l'épouse  de  Dieu  ou 
de  la  Sainte  Vierge. 

Raisonnant  au  contraire  de  la  réalité  à  la  réalité,  Montes- 
quieu établit  que  le  mariage,  les  successions,  la  propriété 
sont  organisés  uniquement  en  fonction  de  la>société  et  n'ont 
rien  à  voir  avec  l'idée  religieuse.  L'idée  religieuse  peut  s'a- 
jouter aux  règlements  de  la  loi  positive  pour  l'affermir; 
elle  ne  la  crée  pas  et  en  tous  cas  elle  ne  saurait  aller  contre 
l'intérêt  social. 

Aussi,  en  attaquant  Y  Esprit  des  Lois,  les  gazetiers  reli- 
gieux, aussi  bien  catholiques  que  protestants  ne  se  trom- 
paient pas.  Leur  intérêt  leur  ouvrait  les  yeux  et  ils  sentaient 
bien  tout  ce  que  détruisait  un  pareil  système.  Non  pas  que 
Montesquieu  soit  athée,  ou  même  qu'il  se  refuse  à  recon- 
naître les  règles  de  la  morale  fondée  sur  l'idée  religieuse.  11 
l'admet,  mais  seulement  au  point  de  vue  individuel.  Tout 
change  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  social  II  n'y  a  plus 
alors  que  des  hommes  en  présence  et  qui  s'arrangent  pour 
vivre  humainement  le  mieux  possible. 

C'est  cette  «  façon  de  penser  humaine  »  introduite  dans 
un  sujet  où  jusque-là  on  avait  vu  avant  tout  l'inspiration 
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divine  qui  irrita  le  journal  de  Trévoux  ellaSorbonne  et  qui 
empêcha  des  magistrats  éminents  imbus  de  l'ancien  esprit, 
comme  M.  de  Monclar,  de  comprendre  les  vues  de  Montes- 
quieu qui  laisse  de  côté  toute  théologie  pour  fonder  la 
science  juridi([ue  sur  la  considération  des  réalités  iiumaines 
telles  qu'elles  résultent  de  l'analyse  des  conditions  delà  vie 
sociale  et  de  l'étutle  de  l'évolution  historique. 

Comme  Domat,  Montesquieu  déclare  que  pour  bien  juger 
du  sens  d'une  loi,  il  faut  considérer  quel  est  son  motif,  les 
circonstances  où  elle  pourvoit,  lutilité  qui  en  peut  naître, 
son  rapport  aux  anciennes  lois,  les  changements  qu'elle  y 
apporte  et  faire  toutes  les  autres  réflexions  par  où  on  peut 
entendre  son  sens.  Si  l'on  considère  seulement  les  mots,  la 
similitude  d'idées  est  très  grande  ;  l'écart  est  considérable 
si  l'on  considère  le  fond,  car  le  critérium  auquel  se  rapporte 
chaque  auteur  diffère  absolument.  L'un  remet  tout  aux 
mains  de  la  providence  divine,  c'est-à  dire  du  hasard,  l'au- 
tre veut  que  toutes  choses  dépendent  de  conditions  sûres 
dont  le  résultat  se  fait  sentir  mécaniquement.  Ce  que  l'un 
explique  par  des  préjugés  ou  des  penchants  qui  viennent  on 
ne  sait  d'où,  l'autre  l'explique  par  des  causes  naturelles  te- 
nant soit  au  caractère  moral  des  peuples, soit  aux  conditions 
dans  lesquelles  ils  vivent  :  «  Plusieurs  choses  gouvernent 
les  hommes  :  le  climat,  la  religion,  la  loi...  d'où  il  se  forme 
un  esprit  général  qui  en  résulte  (1)  ».  —  «  C'est  au  législa- 
teur à  suivre  l'esprit  de  lu  nation  »  Et  ailleurs:  «  Dans 
toutes  les  sociétés  qui  ne  sont  qu'une  union  d'esprit,  il  se 
forme  un  caractère  commun.  Cette  âme  universelle  prend 
une  manière  de  penser  qui  est  l'effet  dune  chaîne  de  cau- 
ses continues  qui  se  multiplient  et  se  combinent  de  siècle 

(1)  Esprit  des  Lois,  XIX,  4,  5. 
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en  siècle  (1).  »  Aussi,  tandis  que  pour  Domat,  rhérédité  et 
la  transmission  des  biens  sont  considérées  comme  la  consé- 
quence de  Tordre  établi  par  Dieu,  pour  Montesquieu  elles 
dépendent  des  conditions  j)aiiiculières  qui  doivent  satis- 
faire les  exigences  de  la  vie  sociale  ;  de  même,  tandis  que 
pour  Domat  on  pouvait  établir  ou  ne  pas  établir  l'usage  des 
fiefs,  pour  Montesquieu,  cet  établissement  résulte  des  ca- 
ractères parliculicMs  de  la  société  germaine  et  des  troubles 
qui  marquèrent  son  entrée  dans  le  monde  romain.  C'est-à- 
dire  qu'ici  riiistoire,  comme  tout  à  l'heure  l'analyse  sociale, 
rend  compte  des  préjugés  et  en  donne  une  explication 
claire. 

Si  pour  l'un  et  l'autre  le  désordre  des  lois  et  de  la  con- 
duite des  hommes  vient  de  ce  qu'ils  s'ignorent  eux-mêmes, 
cette  ignorance,  pour  Domat,  est  celle  de  leur  nature  spiri- 
tuelle et  de  la  loi  d'amour  instituée  par  Dieu;  pour  Mon- 
tesquieu, elle  vient  de  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  vé- 
ritables conditions  non  plus  de  leur  vie  spirituelle,  mais  de 
leur  vie  sociale.  Cette  conception  ne  rejette  pas  le  senti- 
ment d'amour  entre  les  hommes,  bien  au  contraire  ;  mais 
elle  le  fonde  sur  l'estime  réciproque  où  chacun  se  trouve 
de  sa  dépendance,  et  ce  sentiment  est  celui  que  nous  dési- 
gnons aujourd'hui  sous  le  nom  de  «  solidarité  ».  Montes- 
quieu ne  connaît  pas  ce  mot,  mais  il  connaît  la  chose  et  cette 
chose  résultait  précisément  de  la  connaissance  de  l'huma- 
nité et  des  lois  sociales.  <  C'est  en  cherchant  à  instruire  les 
hommes  que  l'on  peut  pratiquer  cette  vertu  générale  qui 
comprend  l'amour  de  tous.  »  —  «  Plus  les  hommes  sont 
heureux,  dit-il  encore,  plus  ils  éprouvent  le  besoin  de  se 
ménager  (2).  » 

(i)  De  la  Politique.  Mélanges  inédits,  p.  161. 
(2)  Esprit  des  lois,  XXVII. 
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Entin,  tandis  que  Domat  considère  l'homme  à  travers 
l'idée  de  Pieu,  Montesquieu  le  considère  en  lui-même  avec 
son  caractère  et  ses  passions.  En  elTel,  de  même  qu'aucun 
des  ressorts  delà  collectivité  ne  lui  échappe,  de  même,  il 
ramène  toujours  son  analyse  en  fin  de  compte  à  l'individu 
qui  est  l'élément  essentiel  et  primordial  de  la  société.  Et 
cet  homme  moyen  qui  forme  la  masse  du  peuple,  apparaît 
à  chaque  instant  dans  V Esprit  des  Lois.  îci,  c'est  sa  passion 
de  l'honneur  qui  sera  capable  de  le  maintenir  dans  la  dé- 
pendance de  la  collectivité.  Ailleurs  l'amour  de  l'égalité  qui 
«  borne  l'ambition  au  seul  désir,  au  seul  bonheur  de  rendre 
à  sa  patrie  de  plus  j^rands  services  que  les  autres  citoyens  ». 
Plus  loin  nous  voyons  paraître,  même  chez  les  plus  misé- 
rables soumis  au  joug  le  plus  lourd  du  despotisme  une  fai- 
ble lueur  d'indépendance  qui  les  pousse  à  essayer  de  borner 
l'autorité  qui  les  asservit.  «  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il 
y  ait  dans  le  monde  une  autorité  humaine  à  tous  égards 
despotique  ;  il  n'y  en  a  jamais,  il  n'y  en  aura  jamais  ;  le 
pouvoir  le  plus  immense  est  borné  par  quelque  coin.  »  Au- 
tre part,  ce  sont  tous  les  combats  des  passions  libres  qui 
contribuent  à  former  la  lutte  des  partis  politiques  et  à  main- 
tenir l'activité  de  l'individu  :  «  Toutes  les  passions  sont 
libres,  la  haine,  l'ennui,  la  jalousie,  l'ardeur  de  s'enrichir^ 
de  se  distinguer.»  «  S'il  n'y  avait  pas  de  partis, s'il  n'y  avait 
pas  de  passions,  l'Etat  serait  comme  un  homme  abattu  par 
la  maladie,  qui  n'a  point  de  passions  parce  qu'il  n'a  point  de 
forces.  »  L'homme  exceptionnel,  le  prophète,  le  voyant,  le 
directeur  de  progrès  qui  se  croit  tout  permis  en  considéra- 
tion de  son  génie,  n'existe  pas  pour  Montesquieu  parce 
qu'il  est  en  dehors  de  la  réalité,  a  La  réalité  c'est  que  le 
bien  politique  comme  le  bien  moral  se  trouve  entre  deux 
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limites  (I).  »  C'est  encore  «  la  réalité  de  nos  vices  et  les 
imperfections  de  nos  vertus  (2)  ».  C'est  aussi  que  l'action  de 
l'homme  politique  qui  se  croit  supérieur  à  la  foule  est  bien 
faible  en  présence  de  toutes  les  causes  naturelles  car  «  il 
en  coûte  trop  cber  à  tous  les  autres  pour  qu'un  homme  soit 
au-dessus  de  l'humanité  ». 

Avec  leurs  passions  et  leurs  caractères  particuliers,  les 
individus  forment  une  masse  agitée  par  de  grands  courants, 
poussée  par  les  circonstances  et  cherchant  toujours  à  se 
bâtir  une  maison  où  la  tempête  ne  vienne  pas  la  troubler. 
Pour  cette  œuvre, Tliumanité  possède  sa  raison  aveclaquelle 
elle  juge  des  circonstances  et  des  moj'ens  selon  les  plus 
heureuses  opportunités. 

Telle  nous  apparaît  l'humanité  réelle  dans  la  conception 
de  Montesquieu,  et  c'est  bien  dans  ce  sens  que  s'orientera 
après  lui  l'analyse  des  philosophes  postérieurs  qui  étudie- 
ront surtout  la  société  et  l'individu  dans  la  société. 

Ainsi,  Montesquieu  par  l'étude  de  la  réalité  crée  une 
méthode  sûre  à  laquelle  tous  les  faits  particuliers  vien- 
nent se  plier  :  Si  vous  voulez  connaître  l'Esprit  des 
Lois,  considérez  non  plus  l'homme  en  face  de  Dieu,  mais 
l'homme  en  présence  de  la  société,  et  pour  cela  analysez 
les  éléments  constitutifs  de  cette  société  en  marquant 
leur  ordre  et  leurs  rapports  réciproques.  Montesquieu  a 
bien  conscience  que  c'est  dans  la  création  de  cette  méthode 
que  réside  toute  l'originalité  et  toute  l'unité  de  sa  pensée 
en  même  temps  que  toute  l'utilité  de  son  livre  :  <  On  ne 
doit  point,  dit-il  en  parlant  de  l'un  des  livres  de  V Esprit  des 
Lois.,  considérer  ceci  comme  un  traité  de  jurisprudence, 


(1)  Lettre  adressée  à  Bonet,  dans  Vian. 

(2)  Pensées  et  fragments,  t.  I,  préface,  p.  XVIII. 
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c'est  plutôt  imc  espèce  de  iiiétliode  [)Our  étiulicr  la  juris- 
prudence. » 

Mais  cette  méthode  si  nouvelle  dans  son  application  com- 
plète à  la  science  juridique,  on  ne  peut  pas  dire  que  Montes- 
quieu l'ait  inventée.  Les  jurisconsultes  du  xvi^*  siècle  lui 
avaient  donné  des  indications  j)ratiqucs,  mais  fragmentaires. 
Descartes  va  lui  découvrir  l'L'nité  et  lui  donner  une  cons- 
cience claire  et  nette  du  but  à  poursuivre  ainsi  que  des 
moyens  infaillibles  pour  l'atteindre. 


CHAPITRE  lU 

DES  INFLUENCES  PHILOSOPHIQUES  QUI  CONTRIRUENT  A  PRÉCISER  LA 
MÉTHODE  DE  MONTESQUIEU  ET  EN  PARTICULIER  DE  l'iNFLUENCE 
PROBABLE  DE  LA  MÉTHODE  CARTÉSIENNE. 


AI.  Lanson  dans  un  remarquable  article  de  là  Bcvue  de 
Métaphysique  et  de  Morale  a  relevé,  nous  l'avons  vu,  le 
premier  parmi  les  modernes, rinflueuce  probable  delapliilo- 
sophie  cartésienne  sur  le  plan  de  Y  Esprit  des  Lois.  Bou- 
langer (le  llivery  au  xviii^  siècle  avait  déjà  signalé  en  termes 
assez  précis  cette  correspondance.  Cette  rencontre  n'est  pas 
un  ciïet  de  hasard  et  il  faut  qu  elle  soit  bien  réelle  pour  que 
Ion  ait  pu  la  constater  ainsi  de  deux  côtés  si  différents. 

Si,  après  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent, 
V Esprit  des  Lois  apparaît  nettement  inspiré  par  des  préoc- 
cupations plus  juridiques  que  philosophiques,  cependant,  il 
n'est  point  téméraire  d'affirmer  que  Montesquieu  doit  pour 
quelque  chose  les  résultats  qu'il  a  obtenus  à  la  direction 
rigoureuse  de  recherche  scientifique  instituée  par  les  prin- 
cipes cartésiens. 

Descartes,  en  effet,  a  dégagé  l'esprit  humain  des  entra- 
ves de  la  scolastique  ;  il  a  ramené  l'effort  des  penseurs  vers 
l'étude  des  réalités  clairement  démontrables  et  il  a  indiqué 
la  marche  à  suivre  pour  en  tirer  la  vérité.  En  étudiant  ses 
ouvrages,  Montesquieu  a  pu  se  pénétrer  aussi  bien  que  par 
l'observation  du  droit  romain,  de  l'importance  primordiale 
des  faits.  En  appliquant  rigoureusement  la  méthode  qu'il  y 
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trouvait  exposée,  il  enlevait  à  la  déduction  pure  la  science 
juiidi(|uo  pour  la  rendre  à  l'induction  expérimentale,  ce  (jui 
était  le  seul  moyen  de  dissiper  les  équivoques  et  les  confu- 
sions de  principes  depuis  si  longtemps  établies. 

Sans  doute,  la  seule  étude  historique  du  droit  dans  les 
origines  pouvait  amener  Montesquieu  a  faire  la  même  cons- 
tatation. Dans  le  droit  romain,  en  effet,  dans  celui  des  peu- 
ples primitifs,  il  voyait  surgir  en  pleine  lumière  la  connexion 
indissoluble  du  fait  social  et  delà  loi.  Partout  cette  dernière 
est  uniquement  établie  pour  maintenir  la  permanence  de 
Tordre  et  pour  la  maintenir  selon  les  tendances  particulières 
à  chaque  groupement.  Or  Tordre  social  est  un  fait  indénia- 
ble ;  les  tendances  de  chaque  groupement  en  sont  un  autre. 
En  dehors  de  cela  il  n'y  a  point  de  lois  et  c'est  en  fonction 
de  ces  faits  qu'elles  sont  tout  d'abord  établies.  L'idée  de  les 
attacher  à  des  principes  généraux,  tenant  plus  de  la  spécu- 
lation philosophique  que  de  la  pratique  de  la  vie,  ne  s'est 
présentée  que  plus  tard  à  l'esprit  des  hommes,  soit  quand 
ils  ont  davantage  réfléchi  sur  eux-mêmes,  soit  quand  ils  ont 
senti  le  besoin  de  s'appuyer  sur  une  conception  supérieure 
de  Dieu  et  de  la  justice  afin  de  donner  un  fondement  moral 
à  ce  qui  n'avait  eu  jusque  là  qu'une  utilité  immédiate.  C'est 
ce  qui  arriva  chez  les  Romains  dans  l'histoire  juridique  des- 
quels les  théoriciens  moraux  du  droit  apparurent  assez  tard 
et  à  une  époque  où  Ton  avait  plutôt  besoin  d'interpréter  le 
droit  que  de  le  créer. 

Or,  en  remontant  aux  origines  historiques,  on  s'aperçoit 
que  ce  ne  sont  rien  moins  que  de  pareilles  préoccupations 
qui  vivifient  la  loi.  Xos  auteurs  du  xvi'  siècle,  qui  préconi- 
saient ce  retour,  l'avaient  déjà  pressenti  ;  mais  le  temps 
n'était  pas  encore  arrivé  où  la  pensée  put  se  libérer  complè- 
tement des  anciennes  disciplines.  Dans  la  marche  de  Thu- 
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iiiaiiitc,  on  purl  de  l'ombre  pour  arriver  graduellement  à  la 
lumière  ;  chaque  pas  en  avant  produit  des  résultats  qui 
alTermissent  l'élan  pour  le  pas  suivant. 

Les  travaux  du  jurisconsulte  du  x\'i®  siècle  pouvaient 
mettre  sur  la  voie  de  la  vérité  ;  on  ne  pouvait  la  soupçon- 
ner et  même  la  toucher  du  doigt  qu'en  jetant  «lélibérément 
par-dessus  bord  tout  l'attirail  encombrant  des  principes 
tout  faits  afin  d'examiner  par  soi-même  la  réalité  concrète. 

C'est  ce  que  demande  Descartes  quand  il  dit:  «  Les  sa- 
vants se  persuadent  peut-être  que  ces  connaissances  (c'est- 
à-dire  celles  que  donne  l'étude  de  la  réalité  toute  simple), 
sont  fort  rares  et  cela  parce  que  suivant  un  travers  commun 
à  l'esprit  commun  ils  les  ont  négligées  comme  trop  faciles 
et  à  la  portée  de  tout  le  monde  (1).  »  Voilà  précisément  ce 
qu'il  fallait  d'abord  chercher  et  en  particulier  surtout  dans 
la  science  juridique.  Des  idées  communes  devaient  donc 
forcément  se  croiser,  et  cela  seul  suffirait  à  expliquer  une 
analogie. 

Mais  il  y  a  plus  :  Montesquieu  avait  lu  Descartes,  l'avait 
médité  et  s'était  enthousiasmé  pour  son  système.  Dans  ses 
observations  sur  l'histoire  naturelle,  à  propos  de  la  produc- 
tion des  plantes  qu'il  rattache  au  concours  de  circonstances 
«  dépendant  du  mouvement  général  de  la  matière  »  et  non 
pas  à  un  infiuence  particulière  de  Dieu,  indépendante  de  ce 
mouvement, Montesquieu  se  réclame  hautement  del'autorité 
deDescartes  et  il  ajoute  cet  éloge  enthousiaste  :  «  Ce  grand 
.système  de  J)escartes, qu'on  ne  peut  lire  sans  étonnement; 
ce  système,  qui  vautluiseul  toutceque  les  auteurs  profanes 
ont  jamais  écrit  ;  ce  système  qui  soulage  si  fort  la  Provi- 
dence, qui  la  fait  agir  avec  tant  de  simplicité  et  de  gran- 
deur; ce  système  immortel,  qui  sera  admiré  dans  tous  les 

(1)  Descaries,  Règles  pour  la  Direction  de  l'Esprit:  Règle  II. 
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âges  et  toutes  les  révolu  lions  de  la  [)liilo.sopIuc,  est  uu 
ouvrage  à  la  [terfeclioii  duiiuei  tous  ceux  qui  raisonnent 
doivent  s'intéresser  avec  une  es[)('ce  de  jalousie  (I).  » 

Sans  doute  il  est  ici  question  plutôt  du  système  physi- 
que des  tourbillons  que  de  la  méthode  de  recherche  scienti- 
fique. La  vogue  du  système  cartésien  fit  tort  tout  d'ahord  à 
la  méthode,  et  cependant,  tandis  que  le  système  devait 
arrêter  pour  un  temps  le  développement  de  la  science, 
c'était  dans  la  méthode  que  se  trouvait  l'élément  initial  du 
progrès.  Après  un  élan  passager  de  fougue  juvénile,  Mon- 
tesquieu s'en  aperçoit  bien  quand  il  dit:  «  Ce  qui  rend  les 
découvertes  de  ce  siècle  si  admirables,  ce  ne  sont  pas  les 
vérités  simples  qu'on  a  trouvées,  mais  des  méthodes  pour 
les  trouver  ;  ce  n'est  pas  une  pierre  pour  l'édifice,  mais  les 
instruments  et  les  machines  pour  le  bâtir  tout  entier.  Un 
homme  se  vante  d'avoir  de  l'or;  un  autre  se  vante  d'en 
savoir  faire  ;  certainement  le  véritable  riche  serait  celui  qui 
saurait  faire  de  l'or  (2).  » 

Aussi,  le  cœur  plein  du  désir  d'être  utile  à  la  société, 
comme  il  apparaît  par  le  passage  de  la  préface  de  Y  Esprit 
des  Lois  que  nous  avons  déjà  cité,  Montesquieu,  dont  la 
jeunesse  s'enflamma  pourles  principes  cartésiens, essaya-t-il 
d'appliquer  à  la  jurisprudence  cette  méthode  qui,  étant  un 
gage  de  progrès,  l'assurait  de  laisser  les  hommes  plus  heu- 
reux qu'ils  ne  l'avaient  été  avant  lui.  Ramenant  tout,  en 
effet,  aux  causes  naturelles,  cette  méthode  est  de  nature, 
en  créant  la  science,  à  «  guérir  les  peuples  des  préjugés 
destructifs  ». 

Or  si  l'on  considère  le  droit,  on  peut  regarder  comme  un 

(1)  Observations  sur  ihisloire  naturelle,  1721. 

(2)  Discours  sur  les  motifs  qui  doivent  nous  encourager  aux  sciences, 
1725. 
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préjugé  (lestriiclif  cette  idée  que  les  lois  dépendent  unique- 
ment de  la  volonté  d'un  homme,  soit  que  l'on  cnvisa<^''e  le 
|)OupIo  ([ui  Ips  subit  ou  les  puissances  qui  les  énoncent.  De 
nuMP.e  peut  paraître  aussi  préjugé  destructif  le  fait  de  mêler 
et  de  confondre  toutes  les  notions  et  de  ramener  les  lois  à 
des  principes  qui  leur  sont  en  général  pratiquement  étran- 
gers ainsi  qu'on  le  faisait  depuis  le  jour  où  des  sociétés 
issues  des  barbares  s'étaient  établies  dans  l'Empire  romain. 

On  pouvait  dire  alors  véritablement  du  droit  ce  que  Des- 
cartes disait  do  la  géométrie  et  de  la  philosophie  de  son 
temps  :  «  Les  mortels  sont  possédés  d'une  curiosité  si 
aveugle  que  souvent  ils  dirigent  leur  esprit  dans  des 
voies  inconnues  sans  aucun  motif  d'espérance,  mais  seule- 
ment pour  voir  si  par  hasard  ce  qu'ils  cherchent  n'y  serait 
pas  ;  comme  un  homme  qui  serait  dévoré  par  un  désir  si 
insensé  de  découvrir  un  trésor  qu'il  parcourrait  sans  cesse 
tous  les  chemins,  cherchant  si  quelque  voyageur  n'en  au- 
rait pas  laissé  un.  Ainsi  étudient  presque  tous  les  chimistes, 
la  plupart  des  géomètres  et  beaucoup  de  philosophes  (1).  » 
Eu  eiïet, d'une  part, il  y  avait  dans  la  science  du  droit  hasard 
et  confusion  ;  et,  d'autre  part,  il  y  avait  encore  minutie  et 
puérilité,  Le  droit,  comme  la  science  mathématique  qui  ne 
s'occupait  que  de  «  nombres  stériles  et  de  figures  imagi- 
naires (2)», se  renfermait  dans  la  connaissance  de  cas  parti- 
culiers qui  en  rendait  l'étude  très  difficile  et  très  embrouillée. 

Pour  ces  raisons,  il  n'était  pas  inutile  d'entreprendre  une 
étude  approfondie  du  droit  en  lui  appliquant  la  méthode  do 
recherche  qui  avait  si  bien  réussi  dans  les  sciences  physi- 
ques. La  méthode  de  Descartes,  en  effet,  n'est  pas  une  mé- 
thode de  recherche  purement  mathématique.  Parlant  de 

(1)  Règles  pour  la  direction  de  l'esprit  :  Règle  IV. 

(2)  0/).  cj7.,  Règle  IV. 
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cetlo  méthode  dans  les  Rluj les  pour  la  direction  de  l'esprit 
Descartos  s'exprime  ainsi  :  «  Je  ne  ferais  pas  grand  cas  do 
ces  rèj^les  si  elles  n'étaient  utiles  cjuà  résoudre  les  vains 
problèmes  dont  les  calculateurs  et  les  géomètres  ont  cou- 
tume  d'anmser  leurs  loisirs Bien   que  dans  ce  traité 

j'aille  souvent  [)arler  de  figure  et  de  nombre  parce  qu'il 
n'est  aucune  science  à  laquelle  on  puisse  demander  des 
exemples  aussi  évidents  et  aussi  certains,  toutefois  quicon- 
que suivra  attentivement  ma  pensée  s'apercevra  facilement 
que  je  n'embrasse  rien  moins  que  les  mathématiques  ordi- 
naires, mais  que  j'expose  une  certaine  autre  science  dont 
elles  sont  plutôt  l'enveloppe  que  les  parties.  En  effet,  cette 
science  doit  contenir  les  premiers  rudiments  de  la  raison 
humaine  et  servir  en  outre  à  extraire  d'un  sujet  quelcon- 
que les  vérités  qu'il  renferme  (l).  » 

Ainsi  donc  l'emploi  d'une  méthode  de  recherche  nou- 
velle destinée  à  organiser  le  chaos  des  connaissances  juri- 
diques s'imposait  ;  le  choix  de  la  méthode  cartésienne  était 
légitime.  La  comparaison  de  l'Esprit  des  Lois  avec  les 
règles  de  cette  méthode  donnée  par  Descartes  prouve  que 
son  emploi  par  ^fontesquieu  fut  réel. 

On  connaît  les  principes  généraux  de  la  méthode  carté- 
sienne ;  ils  sont  contenus  dans  les  quatre  règles  fondamen- 
tales du  Discours  de  la  méthode.  Ne  recevoir  jamais  aucune 
chose  comme  vraie  qu'on  ne  la  connaisse  évidemment  être 
telle  ;  diviser  chacune  des  diftîcaltés  pour  les  mieux  résou- 
dre ;  conduire  par  ordre  ses  pensées  du  simple  au  composé  ; 
user  de  dénombrements  et  de  revues  générales  pour  être 
assuré  de  ne  rien  omettre. 

Si  nous  considérons  les  lois,  nous  voyons  que  ces  fonde- 
ments religieux  ou  métaphysiques  qu'on  cherchait  à  leur 

(1)  Règles  pour  la  direction  de  l'esprit;  Règle  IV  : 
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donner  n'élaiciit  rien  moins  qu'évidents.  Domat  part  d'un 
acte  (le  loi  dont  on  ne  doit  pas  avoir  besoin  pour  trai- 
ter de  choses  purement  humaines  et  créées  uniquement 
pour  l'utilité  des  hommes.  Les  adeptes  du  droit  naturel  se 
fondaient  sur  un  principe  métaphysique,  vrai  sans  doute  au 
point  de  vue  absolu,  car  nous  avons  une  certaine  idée  de  la 
justice  innée  en  nous,  mais  faux  au  rei^ard  des  hommes  et 
de  la  société.  Ainsi  i\[ontesquieu  reconnaît  que  l'obligation 
pour  un  père  de  nourrir  ses  enfants  est  suffisamment  justi- 
fiée par  la  loi  naturelle  parce  que,  leur  a^^ant  donné  la  vie, 
il  doit  la  leur  conserver  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
se  suffire  à  eux-mêmes.  C'est  là  en  effet  un  rapport  néces- 
saire destiné  à  assurer  la  permanence  de  la  vie  et  nous 
voyons  que  les  animaux  eux-mêmes  sont  instinctivement 
entraînés  à  le  maintenir.  Mais  comme  il  n'est  pas  du  tout 
essentiel  à  cette  même  permanence  que  les  parents  fassent 
leurs  enfants  héritiers  de  leurs  biens,  la  possession  et  le  par- 
tage des  biens  ne  sauraient  dériver  de  la  loi  naturelle  mais 
bien  des  nécessités  des  rapports  sociaux. 

Jusqu'à  Montesquieu,  on  avait  uniquement  raisonné  du 
droit  parla  méthode  déductive.  On  posait  des  principes  et 
on  en  tirait  des  conséquences.  Ainsi  raisonne  Domat,  ainsi 
raisonnent  les  apôtres  du  droit  naturel,  ainsi  raisonnentles 
canonistes.  Les  conséquences  auxquelles  ils  arrivaient 
étaient  d'accord  avec  leurs  principes  et,  parce  qu'elles 
étaient  logiquement  déduites,  pouvaientleur  paraître  vraies. 
En  quoi  ils  se  trompaient,  car  il  fallait  être  sûr  avant  tout  de 
la  vertu  du  principe  fondamental  sur  lequel  s'échaffaudait 
tout  le  système.  En  effet,  Descartes  reconnaît  que  l'intelli- 
gence la  moins  propre  au  raisonnement  ne  peut  mal  faire 
la  déduction,  mais  il  ajoute,  parlant  du  syllogisme  qui  est 

(1)  Règles  pour  la  direclion  de  l'esprit  :  Règle  IV. 
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l;i  Idiiuc  la  ()lii.s  pailaile  de  la  (Irdiiclioii  :  <^  l(cinar(jiions 
(jnc  los  (lialocticiéus  ne  peuvent  combiner  aucun  syllogisme 
qui  conclut  le  vrai  s'ils  n'ont  déjà  la  matière,  c'esl-à  dire 
s'ils  ne  connaissent  déjà  la  vérité  (ju'ils  déduisent  parce 
moyen.  »  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'être  sur  des  principes, 
c'est  de  les  appuyer  sur  les  faits.  Ce  premier  travail  accom- 
pli, commencer  par  étudier  les  faits  est  donc  dans  l'ordre 
nécessaire  des  opérations  de  la  recherche  scientifique.  C'est 
ce  que  Descartes  afiirme  dans  la  règle  cinquième  de  l'opus- 
cule intitulé  :  «  Règles  pour  la  direction  de  l'esprit  »  qui  com- 
plète admirablement  les  principes  de  la  méthode  :  «  La  plu- 
part des  gens,  dit-il,  examinent  avec  si  peu  d'ordre  les 
questions  les  plus  difficiles,  qu'ils  me  semblent  agir  comme 
un  homme  qui  du  pied  d'un  édifice  voudrait  s'élancer  d'un 
saut  jusqu'au  faîte,  soit  en  négligeant  l'escalier  destiné  à  cet 
usage,  soit  en  ne  l'apercevant  pas.  Ainsi  font  tous  les  astro- 
logues qui,  sans  connaître  la  nature  des  astres,  sans  même 
en  avoir  parfaitement  observé  tous  les  mouvements,  espè- 
rent pouvoir  en  indiquer  les  faits ainsi  ces  philosophes 

qui,  négligeant  l'expérience,  croient  que  la  vérité  sortira 
de  leur  propre  cerveau,  comme  iMinerve  du  cerveau  de 
Jupiter.  » 

Pour  le  droit  comme  pour  toute  science  morale,  le  fonde- 
ment de  l'expérience  consiste  dans  l'analyse  des  faits  qui 
le  rendent  nécessaire.  Mais  les  sciences  morales  et  le  droit 
procèdent  aussi  par  synthèse  pour  tirer  parti  des  conclusions 
de  l'expérience.  Or,  c'est  le  danger  propre  aux  sciences  qui 
emploient  ce  double  procédé  d'en  user  arbitrairement  en 
dehors  de  l'ordre  naturel  du  raisonnement.  Dans  toute 
science,  il  existe  un  rapport  nécessaire  entre  les  conclusions 
qu'elle  doit  atteindre  et  la  nature  même  de  cette  science. 
Peux  voies  sont  ouvertes  :  partir  des  faits  pour  monter  au^ 
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priiuipes,  aux  lois  générales  ;  ou  bien,  poser  les  principes 
et  descendre  aux  conséquences,  Co  fut  longtemps,  et  c'est 
encore  trop  souvent  le  tort  des  sciences  morales,  de  négli- 
g'-er  le  premier  procédé,  l'expérience,  l'analyse,  ou  plutôt  de 
l'employer  comme  un  simple  moyen  de  contrôle  des  prin- 
cipes qu'elles  ont  posés,  soit  arbitrairement,  soit  en  dehors 
des  conditions  de  la  vie.  Que  certaines  sciences,  que  la  théo- 
logie par  exemple,  soit  obligée  de  commencer  par  le  cou- 
ronnement de  l'édifice  et  de  promulguer  avant  tout  des 
dogmes  abstraits,  des  conceptions  subjectives,  cela  se  con- 
çoit :  ce  n'est  pas  un  édifice  réel,  objectif  qu'elle  veut  cons- 
truire, mais  une  série  de  conceptions  qu'elle  veut  enchaîner  ; 
dès  lors  la  construction  peut  commencer  aussi  bien  par  le 
haut  que  par  le  bas,  puisqu'elle  est  toute  imaginaire.  Que 
d'autres  sciences,  telle  que  la  géométrie,  aient  dû  également 
poser  tout  d'abord  une  série  de  principes  pouren  déduire  des 
conséquences  les  plus  lointaines,  pour  descendre  jusqu'à 
leurs  dernières  ramifications,  cela  est  encore  bien  étant 
donné  que  les  principes  posés  ne  sont  que  des  définitions  de 
mots  et  des  axiomes  universels.  Mais  que  la  science  juridi- 
que, pour  ne  parler  que  d'elle,  emprunte  un  pareil  procédé, 
suive  une  telle  méthode,  elle  s'égare  à  son  premier  pas  !  Il 
faut  l'affirmer  énergiquement  après  Montesquieu,  le  droit 
est  une  science  expérimentale.  Avant  tout,  ce  que  nous  ap- 
pelons les  principes  juridiques  n'est  pas  le  commencement 
mais  la  fin  de  la  rechcrcbe  :  «  Les  faits  sont  les  maîtres  de 
nos  pensées  »,  ils  sont  aussi  les  maîtres  de  nos  lois  ;  toute 
loi  quinesera  pas  la  résultante  d'une  connaissance  approfon- 
die de  l'homme  et  des  choses  doit  disparaître  un  jour  pour 
avoir  méconnu  le  rapport  essentiel  entre  rhomme,les  choses 
et  les  lois.  Lorsque  Montesquieu  écrit  en  tète  de  son  ouvrage 
que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
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nature  des  choses,  il  ne  pose  pas  un  principe  ;  il  fait  une 
simple  constatation  d'expérience  qui  repose  sur  l'analyse 
des  faits  et  il  applique  la  première  des  règles  de  la  méthode 
de  recherche  cartésienne.  Mais  en  l'appliquant,  il  a  décou- 
vert et  suivi  la  méthode  applicable  au  droit  et  il  a  révélé 
ce  que  doit  être  V Esprit  des  Lois. 

Mais  comment  procéder?  Le  grand  principe  que  proclame 
Descartes, dans  la  règle  sixième,  pour  aidera  distinguer  les 
choseslesplus  simples  de  celles  qui  sont  enveloppées  etpour 
suivre  cette  recherche  avec  ordre  (ce  qui  est  à  proprement 
parler  l'analyse), c'est  de  voir  quelle  est  la  chose  la  plus  sim- 
ple et  comment  toutes  les  autres  en  sont  plus  ou  moins 
éloignées.  C'est-à-dire  que,  considérant  les  choses  non  pas 
isolément,  mais  ensemble,  pour  les  connaître  les  unes  par 
les  autres,  il  faut  dégager  d'abord  celle  qui  contient  en  soi 
la  nature  pure  et  simple  que  l'on  cherche,  ce  que  Descartes 
appelle  l'absolu  et  voir  ensuite  quels  rapports  relient  les 
autres,  qu'on  peut  nommer  relatives,  à  la  principale.  Or, 
dit  Descartes,  «  les  choses  relatives  s'éloignent  d'autant 
plus  des  choses  absolues  qu'elles  contiennent  plus  de  rap- 
ports suborbonnés  l'un  à  l'autre  ;  par  la  présente  règle  nous 
recommandons  de  bien  distinguer  ces  rapports  et  d'en  ob- 
server la  connexion  et  l'ordre  naturel  ».  «  Toutes  les  choses, 
dit-il  encore,  en  développant  la  même  règle,  peuvent  se  di- 
viser en  diverses  séries,  en  tant  que  la  connaissance  des 
unes  dépend  de  la  connaissance  des  autres.  »  Et  plus  loin  : 
«.  La  méthode  n'est  rien  autre  chose  que  l'observation  cons- 
tante de  l'ordre  qui  existe  dans  la  chose  elle-même  (l).  » 

C'est  précisément  ce  que  fait  Montesquieu  lorsqu'il  dé- 
bute par  l'analyse  large  et  complète  de  la  vie  sociale  en 
regard  dos  aspirations  de  l'individu  et  en  dehors  de  toute 

(1)  Règle  X. 
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relativité.  C'est  ce  qui  constitue  l'ordre  politique  proprement 
(lit  qui  organise  la  collectivité  et  y  fait  la  place  de  lindi- 
vidu.  Placé  là,  le  législateur  se  trouve  au  sommet  d'où  il 
aperçoit  l'iiumauité  sous  tous  ses  aspects.  Il  faut  uuiintc- 
nant  chercher  les  analogies,  classer  suivant  ces  analogies 
et  tisser  la  toile  d'araignée  grandiose  qui  rattachera  les  plus 
minutieuses  observations  au  centre  où  s'étahlira  la  loi  logi- 
tjuement  acquise,  nettement  formulée,  qui  consolidera  pour 
longtemps  la  forme  sociale. 

Dans  cette  analyse,  dans  cette  classification,  il  faut  être 
sùrdonerien  oublier.  La  règle  VU  de  Descartes  impose 
rénumération  méthodique  qui  aidera  l'esprit  à  parcourir 
toute  la  chaîne  des  conclusions  intermédiaires  :  «Et certes, 
ajoule-t-il,  dès  qu'on  en  omet  une,  fut-elle  la  moindre  de 
toutes,  la  chaîne  est  aussitôt  rompue  et  toute  la  certitude  de 
la  conclusion  disparaît  ».  N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  faut  inter- 
préter le  soin  avec  lequel, une  fois  qu'il  a  déterminé  les  con- 
ditions de  l'ordre  politique  qui  est  le  fond  même  de  l'ordre 
social,  parce  qu'il  l'envisage  dans  l'absolu,  ]\Jontesquieu  se 
préoccupe  d'énuméi-er  toutes  les  diiïérentes  contingences 
qui  influent  médiatement  ou  immédiatement  sur  cet  ordre 
social  abstrait  et  pour  ainsi  dire  conçu  dans  l'absolu,  et 
non  seulement  sur  cet  ordre  social,  mais  sur  les  lois  elles- 
mêmes  dans  le  rapport  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres. 

Tout  cela  n'avait  pas  encore  été  fait  avant  Montesquieu 
et  c'est  pour  cela  qu'il  n'y  avait  dans  les  notions  juridiques 
({u'errcur,  désordre  et  confusion.  La  méthode  de  Descartes 
conclut  à  la  création  de  la  science  par  la  classification  mé- 
thodique des  éléments  concrets  dans  leurs  rapports  essen- 
tiels et  de  ceux-là  seuls,  l'esprit,  disait  Descartes  par  une 
sorte  de  prévision  du  positivisme,  devant  s'arrêter  dès  qu'il 
ne  peut  plus  comprendre  clairement.  Montesquieu  non  plus 
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ne  Vil  pas  au  dolà.  Il  ramène  le  droit  à  une  a  luanirre  de 
penser  liiiniaine  »,  et  comme  Descartes  le  recommande 
dans  la  cincjuième  proposition,  il  s'efforce  iVm  (''liidier  les 
éléments  dans  leur  ordre  naturel.  Il  rtal>lit  ensuite  des 
catéjj^ories  pour  ramener  tous  les  faits  à  de  i,M-andes  classes 
fixes  de  telle  manière  qu'il  suffit  de  démontrer  le  principe 
posé  à  propos  de  quelques  cas  particuliers  «  pour  pouvoir 
conclure  de  même  par  induction  à  l'égard  de  tous  les 
autres  »  (règle  VU).  Cela  explique  la  valeur  des  exemples 
proposés  par  Montesquieu  et  leur  vérité  permanente.  Cela 
explique  aussi  qu'il  ait  pu  s'arrêter  tout  aussitôt  après  les 
avoir  donnés  et  faire  comme  ce  voyageur  qui,  étant  arrivé 
aux  Pyramides  d'Egypte,  jeta  sur  elles  un  coup  d'œil  et 
s'en  retourna. 

Mais  de  cette  méthode  même  résultent  la  perspicacité  et 
la  sagesse.  IMontesquieu,  délaissant  les  explications  confu- 
ses, va  tout  droit  au  plus  simple  et,  savisant  de  vérifier  des 
principes  que  personne  n'a  jamais  suffisamment  vérifiés, 
trouve  cette  explication  si  simple  et  si  grande  :  les  lois  sont 
les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses. 

Cela  n'est  rien,  semble-t-il  ;  encore  fallait-il  s'en  aviser  ! 
Les  conséquences  immenses  que  iMontesquieu  tire  de  cette 
constatation  de  «  bon  sens  >)  en  montrent  suffisamment 
l'inépuisable  fécondité.  Le  premier  et  le  plus  important  ré- 
sultat de  l'application  de  cette  méthode  est  d";ivoir  séparé 
nettement  ce  qui  ne  doitpasê  tre  confondu  et  d'avoir  posé 
des  limites  fixes  là  où  il  n'y  avait  qu'un  inextricable  enche- 
vêtrement et  c'est  le  grand,  1  inappréciable  service  qu'il  a 
rendu  à  la  science  du  droit  et  de  la  législation. 
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Tableaux  analytiques  de   1  Esprit  des   Lois  suivant 
l'ordre  des  livres  et  des  chapitres. 


TABLEAU  I 
Plan  £'éu^i*al  •«iiivniit  l'ordre  des  llvrei^ 
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Introduction.  —  Des  lois  en  général  : 

Elles  sont  l'expression  des  rapports  essentiels  à  la  perma- 
nence des  divers  êtres. 

Les  lois  positives  sont  celles  qui  expriment  les  rapports 
essentiels  à  la  permanence  de  la  vie  sociale.  I. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Des  lois  dans  leur  rapport  avec  les  conditions  essen- 
tielles qui, selon  la  nature  des  choses, fondent  l'exis- 
tence et  assurent  la  durée  de  la  vie  sociale. 

I.  Rapports  essentiels  dérivant  de  la  nature  de  la  vie  sociale 
prise  en  elle-même  indépendamment  des  circonstances  qui 
la  font  naître. 

A.  La  vie  sociale  est  considérée  sous  le  rapport  col- 
lectif :  l'élément  essentiel  de  l'ordre  est  le  gou- 
vernement. 

I.  De  la  constitution  du  gouvernement.  —  Elle  s'orga- 
nise par  rapport  à  sa  nature  particulière.  —  Les 
trois  sortes  de  gouvernement  ;  —  leur  nature,  lois 
fondamentales  qui  en  dérivent.  Il 

II.  De   l'action  du  gouvernement.  —  Elle  s'organise  par 
rapport  au  principe  particulier  de  chaque  gouver- 

0.  -  I 
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ncmentcl  a  comme  principal  objet  de  le  maintenir. 

1.  Des  principes  des  trois  gouvernements.  III 

2.  Comment,  en  présence  des  tendances  dispersives 
des  individus,  les  gouvernements  assurent, par  rap- 
port à  ces  principes  les  conditions  de  leur  durée  et 
le  maintien  de  l'ordre  social  qu'ils  représentent  : 

1°  Au  moyen  d'un  système  d'éducation  appro- 
prié. IV 

2"  Au  moyen  de  lois  politiques  et  civiles  qui  in- 
fluent sur  la  manière  de  penser  et  de  vivre  des 
citoyens  et  sur  leurs  rapports  avec  le  pouvoir.  V 

3»  Par  la  forme  particulière  donnée  à  l'organisa- 
tion judiciaire  et  pénale.  VI 

4»  Par  des  lois  réglant  l'usage  des  richesses  et   la 

condition  des  femmes.  VII 

3.  Comment  la  corruption  des  principes  entraîne  celle 
des  gouvernements  et  de  l'ordre  social  qu'ils  repré- 
sentent. VIII 

4.  Comment  les  gouvernements  assurent  par  rapport 
à  ces  mêmes  principes   leur  sécurité  vis-à-vis  des 

forces  étrangères.  IX-X 

B.  La  vie  sociale  est  envisagée  sous  le  rapport  indi- 
viduel :  la  condition  essentielle  de  l'ordre  est  la 
sauvegarde  de  la  liberté  individuelle  : 

I.  Par  rapport  au  libre  exercice  de  VaclivUé  légitime  que 

le  pouvoir  doit  laisser  au  citoyen  (Liberté  dans  la 
constitution). 
(Analyse  de  la  distribution   des  pouvoirs  dans  la 
Constitution   anglaise  et  dans  la  République  ro- 
maine). XI 

II.  Par  rapport  à  la   nécessité  d'assurer  la  sécurité  per- 

sonnelle de  chaque  citoyen  (Liberté  de  son  rapport 
avec  le  citoyen).  XIl 

III.  Par  rapport  à  la  Jiécessité  de  lever  les  impôts.  XIII 

II.  /{apports  essentiels  qui  dérivent  de  l  influence  du  miliev 
sur  l'organisation  et  les  tendances  de  la  vie  sociale  (La 
vie  sociale  est  considérée  par  rapport  au  milieu 
dans  lequel  elle  naitj. 

A.  Conditions  physiques  du  milieu. 

I.  Rapports  du  climat  et  de  la  vie  sociale. 
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1°  Effets  du  climat  sur  la  nature  physique  et  morale 
des  individus.  Comment  le  législateur  doit  corri- 
ger ou  corroborer  ces  effets  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre  social.  XIV 

2"  ElTets  du  climat  sur  \'or;/anisalion  sociale. 

i .  Sa  part  dans  l'insliluliDn  de  l'esclavage  civil.  XV 

2.  Sa  part  dans  l'institution  de  l'esclavage  do- 
mestique et  de  la  situation  inférieure  que 
la  polygamie  fait  aux  femmes  XVI 

3"  KiTcts  du  climat  sur  i ortjanisnlion  politique  XVII 

II.    Rapports  de  la  mUure  du  terrain  et  de  la  vie   so- 
ciale. XVIII 

B.  Conditions  morales  du  milieu. 

Rapports  de   l'organisation  sociale  avec  l'esprit  géné- 
ral et  les  mœurs.  XIX 

III.  /^apports  essentiels  qui  dérivent  de  la  nécessité  d'assurer 
la  permanence  de  la  vie  sociale  en  assurant  lx  vie  éco- 
nomique du  groupe  et  la  pehpktuité  de  l'espèce  ;La  vie 
sociale  est  considérée  par  rapport  aux  conditions  es- 
sentielles à  sa  prospérité). 

A.  Des  lois  dans  leur  rapport  avec  la  vie  économique. 

1.  La  vie  commerciale, 

i^  Le  commerce,  sa  nature  et  ses  distinctions.  XX 

2°  Révolution  du  commerce  dans  le  monde  XXI 

II.  La  vie  financière  (usage  delà  monnaie).  XXII 

B.  Des  lois  dans  leur  rapport  avec  la  propogation  de 

l'espèce.  XXIII 

I"V.  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de  l'influence  quont  sur 
la  vie  sociale  la  discipline  morale  imposée  par  la  reli- 
gion et  l'organisation  des  Eglises  (La  vie  sociale  est 
ici  considérée  par  rapport  aux  influences  étrangères  à 
sa  nature  et  à  son  principe  qui  pourraient  s'exercer 
sur  elle). 

A .   Rapport  des  lois  positives  avec  les  dogmes  et  les  prati- 
ques de  la  religion.  XXIV 

I.  Idée  générale. 

II.   Rapport  de  l'Etat   politique  et  des    principes  de  la 
religion. 


IV 
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IH.  Happorl  de  TEtat  civil  et  des  principes  de  la  reli- 


B .   Rapport  des  lois  positives  avec  la  police  extérieure  de  la 
religion. 

I.  Comment  les   religions  attachent  et  retiennent 

les  hommes. 
II.   Comment,  fortes  de  cet  appui,   elles  s'organisent 
en  Eglises  et  des  inconvénients  qui  en  résultent. 
III.   .\ttitude  que   doit  tenir   l'Etat  en  face  de  la  reli- 
gion établie  ou  qui  veut  s'établir. 

DEUXIÈME  PARTIE 
Des  lois  dans  les  rapports  qu'elles  ont  entre  elles. 

I.  Comment   se  distribuent  et    se  coordonnent  les   lois    qui 

refissent  une  époque  déterminée. 
I.   Idée  du  livre.  Les  divers  ordres  de  lois  ;  princi- 
pes de  leur  organisation. 

II,  Des  lois  divines  et  des  lois  humaines  ;  leur  an- 

tinomie. 

III,  De  la  loi  naturelle. 

IV.  Du  droit  civil. 

V.   Du  droit  domestique. 
VI.   Du  droit  des  gens. 
VII.   De  la  loi   et  du  règlement  de  police  :   leur  dis- 
tinction. 
VIII     Des  lois  spéciales. 

II.  Rapports  des  lois  successives  entre  elles.   (Dépendance 

des  lois  par  rapport  à  l'évolution  historique  de  la  so- 
ciété, des  idées  et  des  mœurs). 

A.  Rapports  des  lois  successives,  en  présence  de    révolu- 

tion sociale  (Etude  historique  des  lois  romaines  sur 
les  successions). 

B.  Rapports  des  lois  successives,  en  présence  des  diverses 

influences  législatives  étrangères  ou  nationales  qui 
contribuent  à  former  le  droit  (Des  révolutions  des 
lois  civiles  chez  les  Français). 

III.  Conclusion  :  De  la  manière  de  composer  les  lois. 

IV.  Appendice  :  Application  de  ces  principes  à  l'explication 

des  lois  féodales. 


XXV 


XXVI 


XXVII 


XXVIII 
XXIX 
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A.  Comment  les  lois  féodales  sont  en  germe  dans  le 
changement  d'état  social  (jui  uiar(|ua  rétablisse- 
ment des  monarchies  germaines  en  (îaule.  XXX 

U.   Comment  les  révolutions  de  la   monarchie    franque 
favorisèrent    le    développement  de  l'organisation 
féodale  qui  se  substitue  à  la  monarchie  pour  assu- 
rer l'ordre  politique  ;  et  des  lois  civiles  particuliè- 
res qui  en  sortirent.  XXXI 
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Pinii  fictaillé  Niiivnnt  l'orilrc  dcH  livrc!4  et  «le«i 
^chapiti'C!^. 


Livres 

Introduction.  —  Des  lois  en  général.  I 

Idée  de  Loi  :  Dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 

les  divers  êtres,  les  lois  sont  l'expression  des 

rapports  essentiels  à  la  permanence  de  ces  Chapitres 

êtres.  i 

Les  lois  de  la  nature.  2 

Les  lois  positives  :  Elles  sont  l'expression  des 

rapports  essentiels  à  la  permanence  de  la  vie 

sociale.  3 

Comment  doit  être  compris  le  sujet.  3 

PREMIÈRE  PARTIE 

Analyse  des  rapports  essentiels  qui  fon- 
dent l'existence  et  permettent  la  durée 
de  la  vie  sociale. 

I .  Rapports  essentiels  dérivant  de  la  nature  de 
la  vie  sociale  considérée  en  elle-même. 

A.  La  vie  sociale  est  envisagée  sous  le  rappout 
COLLIiCTIF  :  l'élément  essentiel  de  l'or- 
dre est  le  gouvernement. 

I.  De  la  coiistitiition  du  g^onver- 
■iciuciit  : 

Elle  s'organise  par  rapport  ù  la  nature 
particulière  de  chaque  gouvernement 
(statique).  Il 

De  la  nature  des  trois  gouvernements.  1 

Du    gouvernement    républicain    et   des 
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lois  relatives  à  la  nature  de  la  démo- 
cratie. 2 

Des  lois  relatives  à  la  nature  de  l'aristo- 
cratie .  3 

Des  lois  dans  leur  rapport  avec  la  nature 
du  gouvernement  monarchique  :  Les 
pouvoirs  intermédiaires.  4 

Des    lois    relatives  à  la  nature  de  l'Etat 

despotique.  5 

II.  De  l'action  du i;oiivcriiciiiciit  : 

Elle  s'organise  par  rapport  au  principe 
particulier  de  chaque  gouvernement  (dy- 
namique). 

I.  Des  principes  des  Irnis  gouvernements.                III 
DifTérence   de    la   nature  du  gouverne- 
ment et  de  son  principe.  1 
Du  principe  des  divers  gouvernements.  2 
Du  principe  de  la  démocratie.  3 
Du  principe  de  l'aristocratie.  4 
Du  principe  de  la  monarchie.  5,6,7 
Du  principe  des  Etats  despotiques.  8,^ 
Du  principe  de  l'obéissance  dans  les  gou- 
vernements modérés  et  dans  les  gou- 
vernements despotiques.  10 
Conclusion.  H 

II.  Comment, en  présence  des  tendances  disper- 
sives  des  individus,  les  fjouvernemenls  as- 
surent, par  rapport  à  ces  principes,  les 
conditions  de  leur  propre  durée  et  de  la 
durée  de  l'ordre  social  qu'ils  représen- 
tent. 


IV 


Au  moyen" d'un  système  d'éducatioa 
approprié. 

a)  Importance  des  lois  de  l'éducation 

pour  l'ordre  social.  1 

b)  De  l'éducation  dans  les  monarchies.  2 

c)  De  l'éducation  dans  legouvernemenl 

despotique.  3 
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d)  Do  l'éducation  dans  le  gouvernement 
républicain 

1.  Caractère  de   léducation  des  an- 

ciens. 4 

2.  Caractère  de  réducalion  dans  le 

gouvernement  républicain. 
Son  importance   spéciale  dans  ce 

gouvernement. 
Comment  elle  doit  se  donner. 
1°  Par  l'exemple  de  la  famille.  S 

2°  Par   des    institutions    appro- 
priées :  6 
Exemple  :  De  quelques  institu- 
tions   des    grecs  :    Lycurgue, 
Lois  de  Crète,  Platon. 
3o  Dans  quels  cas  ces  institutions 

peuvent  convenir.  7 

4°  Les  institutions  les  plus  singu- 
lières en  fait  d'éducation 
peuvent  toujours  s'expli- 
quer par  le  caractère  parti- 
culier des  mœurs.  8 

2'  Au  moyen  de  lois  politiques  ou  ci- 
viles dans  l'esprit  du  principe  pour 
établir,  conformément  à  ce  prin- 
cipe .  V 

i.  Dans  les  républiques  : 
L'égalilé,  la  frugalité,  l'activité  el  l'union 

des  citoyens  pour  le  bien  commun.  1  à  7 

2.  Dans  les  aristocraties  : 

Le  moins  d'écart  possible  entre  les  no- 
bles et  le  peuple.  g 

3.  Dans  les  monarchies  : 

La  force   de  la  noblesse   dépositaire  de 

l'honneur  9 

L'autorité   des    magistrats     dépositaires 

des  lois.  10 

L'équilibre  des   pouvoirs   intermédiaires 

qui  font  l'excellence  de  ce  gouverne- 

menl.  11,12 

4.  Dans  le  gouvernement  despotique  : 


APPENDICE  IX 

L'isolement  du  prince  ; 
Sa  conservation. 

La  tranqiiilité  des  sujets.  13,14 

Conséquences  politiques  et  socia- 
les de  ces  lois  du  gouvernement 
despotique,      comparées     avec 
colles  des  lois  des  autres  gou- 
vernements. 14,15 
Conséquences  du  principe  des  trois  gouver- 
nements : 
\°  Sur  la  communication  de  pouvoir 

aux  agents  de  l'autorité,  16 

2°  Sur  le  caractère  des  rapports  entre 
les  sujets  et  le  pouvoir   ou    ses 

agents  et  réciproquement.  17,18 

30  Sur  la  mesure  dans  laquelle  les  ci- 
toyens doivent  concourir  aux  em- 
plois publics  ;  sur  la  façon  dont 
ces  emplois  doivent  être  distri- 
bués ;  sur  le  mode  d'acquisition 
des  charges.  19 

3"  Par  la  forme  particulière  donnée  à 

l'organisation  judiciaire  et  pénale.  VI 

I .  Or(ja)iisation  judiciaire  : 

1 .  Rapport  de  la  complexité  de  celle 

organisation   avec  les  princi- 
pes de  chaque  gouvernement.  4 

2.  Modifications    qu'apportent   des 

principes    différents    dans     la 
manière  de  juger. 
i .    Influence   prépondérante    du 

juge   (Despot.  monarch.).  2 

2.  Influence  prépondéronle  de  la 

loi  (Rép.).  3,4 

3.  De  la  personne  des  juges  :   le 

souverain,  peuple  ou  prince, 

peut-il  être  juge  '?  5,6,7 

4.  Des  accusations.  8 

II.  Organisation  pénale  : 

i .  Rapport  des  peines  avec  les  prin- 
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cipes  de  chaque  gouvernement. 

1 .  Quant  à  leur  degré  de  sévérité 

et  quant  à  leur  nombre.  9,10,11 

Ex.  :  Kvolulion  concordante  à  12,13,14 

Rome  du  droit  pénal  et    de 
l'organisation  politique.  15 

2.  Quant  à  la  proportion  qu'elles 

doivent  avoir  avec  le  crime.  16 

3.  Quant  à  leur  nature.  17,18,19 

4.  Quant  à  leurs  effets.  20 
2.   Utilité  et  usage  de   la  clémence.  21 

4°  Par  des  lois  qui  règlent  lusage  des 
richesses  et  la  condition  des  fem- 
mes. VII 

A .  De  l'usage  des  richesses . 

I.  Du  lu.xe,  considéré  dans  ses  causes 

et  dans  ses  effets  comme  un 
élément  de  désorganisation 
(développe  l'individualisme 
et  l'égoïsme).  -  1 

II.  Rapports  du  luxe  avec  le  principe 

des  divers  gouvernements  : 

Contraire  à  l'esprit  de  la  démocratie 
car  il  détruit  l'égalité  et  ruine  la 
vertu  politique  ;  2 

Contraire  à  l'esprit  de  l'aristocratie 
où  le  lu.xe  des  grands  doit  servir  à 
la  joie  du  peuple  ;  3 

Eminemmentpropreaux  monarchies.  4 

Nécessaire  dans  les  gouvernements 
despotiques. 
m.  Réglementation  du  luxe  (Lois  somp- 
tuaires). 

Elle  est  de  l'esprit  des  républiques.  5 

Elle  est  quelquefois  utile  dans  les  mo- 
narchies dans  l'intérêt  du  bien- 
être  général  (Fatale  conséquence  de 
luxe  à  la  Chine).  6.  7 

B .  De  la  condition  des  femmes . 

I.  Comment  les  mœurs  des  femmes 


APPENDICE  Xï 

et  leur  condition    intéressent  la 

constitution.  8 

II.   Rapport  do  la  condition   des  fem- 
mes avec  le  principe  des  divers 
gouvernements. 
Importance  sociale  des  femmes  dans 

la  monarchie. 
Nécessité  de  les   maintenir  esclaves 
dans  le  gouvernement  despotique. 
Caractère  de  leur  liberté  dans  les  ré- 
publiques. 9 
III.  Législation  qui  établit,   selon  ces 
principes,  leur  condition. 
!•  Au  point  de  vue  des  mœurs. 
Institutions   créées   dans  ce   but  à 

Rome,  leur  évolution.  10,11,12 

Esprit  qui  préside  à  cette   législa- 
tion sous  la  monarchie.  13 
Connexion  entre  la  législation  sur 
les  mœurs  des  femmes  et  la  lé- 
gislation sur  le  luxe.  14 
2»  Au  point  de  vue  de  leur  situation 
matrimoniale. 
Dots  et  avantages  nuptiaux.                                             15 
Principe  qui  devrait  régler  les  ma- 
riages.                                                                              16 
3"  Au  point  de  vue  de  leur  action  po- 
litique.                                                                             17 

m.  Coiniuent  la  corruption  des 
l>rin<'ipe«i«  ciitraiiie  celle 
(les  ^oiiverneiiieiits  et  d^'t 
l'ordre  social  qu'ils  repré- 
sentent. VIII  1 

I.  Causes  de  la    corruption     des   prin- 
cipes : 
o)  Dans  la  démocratie.  Analyse  de  la  2,3,4 

vraie  égalité 

b)  Dans  l'aristocratie.  5 

c)  Dans  la  monarchie.  6,  7,  8,  9 

d)  Dans  le  despotisme.  10 
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II.  Effets  naturels  de  cette  corruption  : 

a)  Sur  la  bonté  de  lois.  Exemples.  Il 

b)  Sur  leur  efficacité.  12 

III.  Remèdes  à  cette  corruption. 

a)  Influence   de  la    religion   et   des 

mœurs  sur  la  conservation  des 

principes.  13 

b)  Influence    de  la  stabilité  de    la 

constitution.  14 

c)  Autres  moyens  propres  à  la  na- 

ture de  chaque  gouvernement  : 
Rapport  des  principes  avec  l'é- 
tendue territoriale  que  supporte 

chaque  gouvernement,  15 

1»  Dans  les  républiques.  16 

2°  Dans  les  monarchies.  17, 18 

3"  Dans  les  gouvernements  despo- 
tiques. 19 
4»  Conclusion:  l'Etat  changera  d'es- 
prit à  mesure  qu'on  rétrécira 
ou  qu'on  étendra  ses  limites,  20 

IV.  Conclusion  générale  (De  l'empire 

de  la  Chine).  21 

IV^  Couiiucut!esg:onverueiiieiit8 
assurent  par  rapport  à  ces 
uièiues  principes  leur  sécu- 
rité vis-à-vis  des  forces 
étrangères. 

1°  En  sorganisant  de  manière  à  offrir 
le  maximum  de  résistance  {Des  lois 
dans  le  rapport  fju'ellr.'i  ont  avec  la  force 
déjemive .  IX 

1.  Comment     les     républiques     pour- 

voient ù  leur  sûreté  :   par  la  fédéra- 
tion. 1 
Comment  doit  se  faire  le  groupe- 
ment fédératif.                                                                   2,  3 

2.  Comment  les  États  despotiques 
pourvoient  à  leur  sûreté  :  par  l'iso- 
lement. 4 
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3.  Comment   les    Ktals    monarchiques 

pourvoient  à  leur  sûreté  :  par  des 

places  fortes.  S 

4.  De  la  force  défensive  des  États  en 
général. 

1.  La  condition   essentielle   en  est  une 

iHendue    moyenne,   pruporlionnée 

aux  ressources  et  aux  facilités.  6 

Application  à  la  France  de  Louis  XIV.  7 

2.  La  deuxième  condition  est  de  ne  pas 

entreprendre  desguerres  lointaines 

qui  dégarnissent  le  centre.  8 

3.  La  troisième  est  relative    à  la  force 

des  Ltats  voisins.  9,  10 

2»  En  sachant  prévoir  la  nécessité  lé- 
gitime de  la  guerre  pour  leur  pro- 
pre conservation.  X 

1.  Légitimité  de  la  guerre: 

Elle  repose  sur  le  droit  de  défense  na- 
turelle et  sur  lui  seul. 

Le  droit  de  défense  naturelle  entraîne 
quelquefois  la  nécessité  d'attaquer.  1»2 

2.  Du  droit  de  conquête  :  3 
Sa    nature  en   droit,    son   application: 

avantages  que  peut  retirer  le  peuple 
conquis. 

3.  Rapport  du  droit  et  de   rexercice  de 

la  conquête  avec  la  nature  et  le 
principe     de     chaque    gouverne- 
ment. 
I.  Dans  les  républiques  : 

Ce  droit  est  contre  la  nature  et  le  prin- 
cipe de  la  chose.  6,  7,  8 

IL  Dans  les  monarchies  : 

Ce  droit  est  légitime  dans  les  limites 
naturelles  du  gouvernement  qui  en- 
treprend de  conquérir.  9 

Son  exercice  est  soumis  à  certaines  rè- 
gles de  modération  après  la  conquête.  9,10,11,12 

A  certaines  considérations  de  prudence 


4,5 
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avant  la  conqui''te.    Kx.  Charles  XII. 

Alexandre.  13,  14 

A    certaines    règles   d'orpanis.ition    du 

peuple  con(|uis.  15 

III.  Dans  les  Etats  despotiques.  Na- 
ture de  la  conquête.  Nécessités 
militaires  et  administration 
tju'elle  impose.  16,  17 

IJ.     L.V   VIE  SOr.I.VLE  E.WISAGÉE   SOUS    LE    RAPPORT 
DE    L'INDIVIDU,  LA  CONDITIO.N  ESSENTIELLE 

AU  MAINTIEN  DE  l'ordre  EST  LA  SAUVE- 
GARDE DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

I.  Comment  sauvegarder   la  liberté   dans 

la  constitution.  XI 

I.  I)é/iniiion  de  la   liberté  poltliqiie  dans 

la  comlitution 

1 .  Diverses  significations  données  au 

mot  liberté.  1,  2 

2.  Ce  que  c'est  que  la  liberté.  3 

3.  Conditions  de  son  existence  :  Il  faut 

que  dans  la  constitution  le  pou- 
voir arrête  le  pouvoir.  4 

II.  Comment  celte  condition    a    été  réali- 

sée dani  ta  constitution  dWnrilelcrrc.  5,  6 

1 .  Par  quels  pouvoirs  l'Etat  exerce  son 

son  autorité.  Effets  de  leur  confu- 
sion dans  les  mêmes  mains. 

2.  A  qui    les  confier  et  comment   les 

exercer. 

a)  Puissance  de  juger. 

b)  Puissance  législative. 

c)  Puissance  executive. 

3.  Rapports  des  pouvoirs  entre  eux. 

a)  De  l'exécutif  au  législatif. 

b)  Du  législatif  à  l'exécutif. 

c)  Du  législatif  au  judiciaire. 

4.  Ressort   particulier    des    différents 

pouvoirs. 
a)  Part  dévolue  à  la  puissance   exé- 
cutrice. 
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b)  Pari  dévolue  à  la  puissance  légis- 
lative. 

III.  Comment  ces  conditions  de  la  liberté 
politique  dans  la  constitution  ont  été 
réalisées  ailleurs  : 

1 .  Dans  les  monarchies  que  nous  con- 

naissons. 7 

a)  Comment  la  question  ne  se  pose 

pas  pour  l'antiquité.  8 

b)  Comment  les  monarchies   moder- 

nes s'approchèrent  de  la  liberté: 

Equilibre  quelles  réalisent.  8 

c)  Manière  de  penser  d'Aristote    et 

des  politiques  anciens.  9,  10 

d)  Pourquoi  les  monarchies  antiques 

ne  durèrent  pas  : 

Eu  Grèce  :  par    suite    d'une  1 1 

mauvaise    distri- 

A  Rome:  bution   des  pou- 

voirs. 12 

2.  Comment  la  constitution  de  la  Ré- 

publique  romaine    réalisa  la   li- 
berté politique. 

1.  De  l'Etal  de  Rome  après   l'expul- 

sion des  rois.  13 

2.  Comment  Rome  devenant  démo- 

cratie la    distribution  des  trois 

pouvoirs  changea.  14 

3.  Comment  le  despotisme  des  dé- 

cemvirs  faillit  ruiner  la  liberté.  15 

4.  Comment  les  pouvoirs  se  trou- 

vaient distribués  à   Rome  sous 
la  République. 

Puissance  législative.  16 

Puissance  exécutrice.  17 

Puissance  de  juger.  18 

5.  Comment  la  république  péritquand 
l'équilibre  fut  rompu  par  le  trans- 
fert des  jugement  au.x  chevaliers.  18  m  fine 
6.  Comment    la  confusion  des  pou- 
voirs dans    les    masristratures 
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provinciales  amena  le  despo- 
tisme de  Rome  sur  les  provin- 
ces. 


19 


IV.  Pourquoi  Montesquieu  se  contente  de 

ces  exemples.  20 

Comment  sauvegarder  la   liberté   dans 

son  rapport  avec  le  citoyen,  XII 

I.  Comparaison  de  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté  politique  dans 
son  rapport  avec  le  citoyen.  La  pre- 
mière dépend  seulement  des  lois 
fondamentales.  La  seconde  des  lois 

et  des  mœurs.  1 

II.  Lois  dont  dépend  en  gf'néral  la  liberté 
du  citoyen.  Ce  sont  les  lois  crimi- 
minelles  conçues  de  manière  à  le 
protéger  contre  les  accusations.  2 

1 .  Accusations  privées. 

{ .  Multiplier  les  témoignages.  3 

2 .  Conformer  la  nature  de  la  peine  à 

la  nature  du  crime.  Ex.  :  cri- 
mes contre  la  religion  —  contre 
les  mœurs  —  Contre  a  tranqui- 
lité  et  la  sécurité  des  citoyens.  4 

3.  Etre  circonspect   dans    certaines 

accusations.  Ex.:  crimes  d'héré- 
sie, de  magie,  crimes  contre  na- 
ture. S,  6 

2.  Accusations  publiques. 

Du  crime  de  lèse-majesté  : 
1.   Facilité  de  cette  sorte  daccusation 

pour  favoriser  le  despotisme.  7,  8,  9 

Extension  de  ce  crime.  10 

2.  Des  pensées,  aux  paroles  indis- 

crètes, des  écrits.  11,12,13 

3.  De  la  manière  de  le  découvrir  et 

de  le  réprimer.  14,15,16,17 
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4.   Du  crime  de  lèse  majesté  dans  les 

républiques.  18 

III.  Des  lois  qui  dans  chaque  mnstltu- 
lion  peuvent  aider  ou  cl)0(|uer  le 
principe  de  la  liberté  dont  cbaque 
état  peut  être  susceptible. 

A.  République  : 

1 .  Comment  on  suspend   l'usage  de 

la  liberté  de  la  république.  19 

2.  Des  lois  favorables  à  la  liberté  du 

citoyen  dans  la  république .  20 

3.  Influence  de  la  sévérité  des  lois 

sur  les  débiteurs,  sur  la  ^liberté 

dans  la  république.  21 

B.  Monarchie  : 

1 .  Des  choses  qui  attaquent  la  liberté 

dans  la  monarchie  (commissai- 
res spéciaux)  :  22 

Des  espions.  23 

Des  lettres  anonymes.  24 

2.  De  la  manière  de  gouverner  dans 

la  monarchie  : 

Développer  la  confiance  du  peuple.  25 

Que  le  monarque  soit  accessible.  26 

Qu'il  aime  les  âmes  libres.  27 

Qu'ils  ait  des  égards  pour  ses  sujels.  28 

C.  Despotisme  : 

Des  lois  civiles  propres  à  mettre  un 
peu  de  liberté  dans  le  gouverne- 
ment despotique.  29,30 

m.  Comment  sauvegarder  la  liberté 
dans  son  rapport  avec  la  néces- 
sité de  leurs  impôts.  XIII 

I.  Des  revenus  de  l'Etat. 

Légitimité  de  l'impôt.  Comment  mesu- 
rer l'importance  qu'il  doit  avoir.  1 

II.  Comment  établir  les  tributs. 

1 .  Principe  :  Ne  pas  les  faire  exces- 
sifs. 2 

0.  —  n 
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2.   Comment  y  arriver. 

V.  Cas  où  la  société  est  /ondée  sur 
l'esclavaije  de  la  ylèbe. 
Principe  : 

I/esclave  doit  <''lre  le  colon   par- 
tiaire  du  mailre.  3 

Application  : 

République.  4 

iMonarchie.  5 

Despotisme.  6 

3  Cas  où  l'esclavage  de  ta  ylèbe  n'est 
pas  établi . 

Principe  :  Limpôt  peut  être  mis  sur 
les  personnes,  les  terres,  les  mar- 
chandises. 

1°  Impôt  sur  les  personnes  :  suivre  la 
proportion  des  biens. 

2"  Impôt  sur  les  terres  :  Laisser  au  peu- 
ple un  nécessaire  abondant. 

3°  Impôt  sur  les  marchandises  :  Faire 
en  SOI  te  que  le  peuple  ne  s'aper- 
çoive pas  ([u'il  paie.  7,  8 

4"  De  l'impôt  sur  les  contrats  civils. 

(timbre).  9 

m.  Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  et 
des  peines  fiscales  à  la  nature  du 
gouvernement  et  au  degré  de  liberté 
qu'il  comporte. 

1.  Gouvernements  liospotiques.  10,  il 

2.  Gouvernements  modérés.  12,  13 

IV.   Rapport  de  la  nature  des  tributs  à  la 

nature  des  gourcrnenmnls .  14 

V.   De  l'excès  des  impôts  et  de  ses  dan- 
gers . 
Causes  de  cet  excès  :  Abus  de  la  liberté. 

Mauvaise  administration.  IS 

Conséquences  de  cet  excès  :  11  dispose 
le  peuple  à  changer  facilement 
de  maitre.  16 
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Autre  cause  de  raugineiilalioii  des  lui- 
pols  :  Développeuient  e.\ap:éré  des  ar- 
mements et  des  troupes.  17 

Palliatil':  De  la  remise  des  tributs  :  ses 
conditions.  18 

VI.   Comment  percevoir  l'impùl. 

1.  En  régie?  Avantage  de  la  régie.  19 

2.  En  ferme?  Inconvénient  du  ferma- 

ge (Des  traitants).  20 

II.  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de 
l'influence  du  milieu  sur  l'organisa- 
tion et  les  tendances  de  la  vie  so- 
ciale. 

A.    Conditions  PHYSIQUES  du  miliei-, 

1.  Rapports  du  climat,  et  de  la  vie  so- 
ciale . 

I.    Effets  du  CLIMAT  St/>' /«  NATUHK   l'HVSlQUE 

ET    MORALE  f/cS  INDIVIDUS.  XIV 

1.  Effets  du  climat  sur  la  nature  phy- 

sique et  par  suite  sur   la  nature 

morale  de  l'individu.  I>2,'i,4 

2.  Dans  quelle   mesure    le    législateur 

doit  se  préoccuper  de  ces  effets.  Il 
doit  : 

1 .  Corriger  l'action  du  climat  toutes 

les    fois    qu'elle    entraîne    des 
mœurs  nuisibles  à  la  vie  sociale. 

x)  Soit  quand  (■elle  action  nuit  à  l'ac- 
tivité générale.  3,6,7,8,9 

|3)  Soit  quand  elle  nuil  à  la  santé  pu- 
blique.  10,11 

y)  Soit  quand   elle  nuit  à  la  bonté  des 

mœurs.  12,13 

2.  L'appuyer   dans  le   sens  où  elle 

prédispose  à  la  liberté  politique 

et  à  l'obéissance  au.x  lois.  14 

II.   Effets  du  climat  sur  l'organis.\^tion  so- 
ciale. 
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1°  Part  du  climat  dans  l'institution  de 

l'esclavage  civil.  XV 

1.  Définition  de  l'esclavage  civil.  Ses 

rapports  avec  la  nature  de  clia- 

que  gouvernement,  1 

2.  Justification  de  ce  droit  : 

1.  Pour    les     jurisconsultes     ro- 

mains. 2 

2.  Pour  les  peuples  modernes. 

a.)  L'infériorité   de   la  civilisation    des 

peuples  qu'on  y  soumet.  3 

Nécessités   de   la  propagation  de  la 

religion  chrétienne.  ♦ 

y)  De  l'esclavage  des  nègres.  5 

3.  Qu'il  faut  chercher  dans  l'in- 

fluence du  despotisme  et  dans 
les  effets  énervants  du  cli- 
mat la  véritable  origine  de 
l'esclavage.  6,7 

4.  Par  suite,  que  l'esclavage  n'est 

pas  justifié  en  Europe.  8,9 

3.   Etude  de  l'Esclavage  dans  le  cas  où  on 
1  admet. 

1 .  Diverses    sortes     d'esclavage  : 

Servitude    réelle.    Servitude 

personnelle.  10 

2.  Législation  de  l'esclavage. 

«)  Principe  :  en  corriger  les 
abus,  en  atténuer  les  dan- 
gers, 

^)  Abus  :  12 

y)  Dangers  :  13,14,13 

§)  Précautions  à  prendre  : 

1.  Au  point  de   vue  de   la   sécu- 

rité et  de  l'Etat.  16 

2.  Au   point  de  vue  de    la  per- 

sonne de  l'esclave.  17 

3.  Des   affranchissements   et   des 

affranchis.  Comment  il  faut 
éviter  de  les  multiplier  brus- 
quement. 18,19 
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2"  Part  du  climat  dans  l'institution  de 

l'esclavage  domestique.  X\l 

t.  Définition  de  l'esclavage  domesti- 
que :  il  consiste  dans  la  servi- 
tude où  sont   les   femmes  dans 

quelques  pays.  | 

2.   C'est  le  climat  qui    impose  cette 
servitude, 
1»  En  influant  sur  l'inégalité  des 

sexes.  2 

2°  En  inlluant  sur  l'institution  de 
la  polygamie. 

«)  Parce  (jue  dans  certains  pays  le 
climal  favorise  l'entretien  de 
plusieurs  femmes.  3 

]3)  Parce  qu'il  aug-mente  la  grande 
proportion  des  naissances  fémi- 
nines. 4,56 

3.  Etude  de   la    polygamie  en   elle- 

même,  indépendamment  des  cir- 
tances  qui  la  font  naître. 
1°  Que  vaut-elle  et  à  qui   est-elle 

utile?  6 

2°  Ses  conséquences  par  rapport  à 

la  situation  faite  aux  femmes.  7,  8 

3"  Ses  conséquences  par  rapport  à 

l'organisation  politique.  9 

4o  Ses   conséquences    par    rapport  10,11,12 

aux  mœurs,  13,14 

4.  Moyens  de  secouer  la  servitude  do- 

mestique :   Du  divorce  et  de  la 

répudiation.  15,16 

3°  Part  du  climat  dans  l'institution  de 

la  servitude  politique.  XVII 

1 .  De  la  servitude  politique.  1 

.  Influant  sur  la  force  d'esprit  et  sur 
le  courage,    le  climat   influe  par 
suite: 
l .   Sur  le  goût  et  sur  le  besoin  de 

la  liberté  politique,  2 
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2.  Sur  la  force  de  l'Etat  et  de  capa- 

cité de  résistance  aux  atteintes 

de  l'étranger.  3,4 

3.  Sur  la  manière  dont  les  peuples 

assurentetadministrent  leurs 

conquêtes.  5 

4.  Sur   l'étendue  des    empires    et 

par  suite  sur  la  nature  du  ré- 
gime politique  qui  les  gou- 
verne. 6,  7,  8 

II.  Rapports  de  la  nature  «lu  terrain 

et  de  la  vie  sociale.  XVIll 

I.  Es-posé  des  principes . 
1"  Comment  la  nature  du  terrain  in- 
flue en  général  sur  l'organisation 
sociale. 
i .  Sur  la  nature  du  gouvernement.  ^,2 

2.  Sur  la  densité  de  la  population.  3 

3.  Sur  l'énergie  des  habitants,  4 

4.  Cas  particuliers.  '  5 

a)  Des  peuples  des  îles.  5 

P)  Des    pays   formés    par   l'industrie 

des  hommes.  6,  7 

2°  Riïets  particuliers  sur  les  lois  civiles 
et  politiques.  Déterminant  la  na- 
ture des  subsistances  dont  les 
hommes  peuvent  disposer,  la  na- 
ture du  terrain  détermine  : 
i .   L'étendue  de  leurs  lois  civiles.  8 

2.  Leur  degré  de  civilisation.  ^ 

3.  L'importance  et  la  nature  de  leur 

groupement.  jO,  f| 

4.  Le  caractère  des  lois  qui  les  régis- 

sent :  Droit   des  gens  ou  droit 

civil.  12 

5.  Le  principe  et  l'étendue  des  lois 

civiles  et  politiques  suivant  que 

les  peuples  : 
a.)  Ne  cultivent  pas  la  terre.  13,  14 

/3)  Cultivent  la  terre  et  usent  de  la 
monnaie  : 
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1.  Iniporlance  de  ce  répiine.  15 

2.  Eiïels  du    noQ-usage  et  de  l'usape 

de  la  monnaie  sur  les  lois    civi- 
les. 16 

3.  Eft'ets  du  non-usape  ci  de   l'usage 

de  la  monnaie  sur  les  lois  politi- 
ques. 17 

II.    Applicallons  et  CTcmples  : 

1 .  Exception  à  rinlhience  sur  le  g'oùt 

de  la  liberté  :  Natchez.  18 

2.  Exceptions  et  contirmations  diver- 

ses de  cette  influence  :  Arabes, 
Tartares  Except.  :  droit  politi- 
que. Confirm.  :   droit  civil.) .  20,21 

3.  Etude  à  ce  point  de  vue  des  prin- 

cipales lois  civiles  et  politiques 
des  germains. 
«)  Lois  civiles  : 
Successions.  Loi  salique.  22 

Lois  somptuaires.  23 

Mariage.  2», 25 

5)  Lois  politiques  : 

Majorité  des  rois.  26 

Leur  tutelle.  27 

Leur  adoption.  28 

Succession  au  trtine  29 

.Assemblées  de  la  nation.  30 

.Autorité  du  clergé.  31 

B.   CoxDiTio.NS  MORALES  du  milieu. 

Rapports  de   l'organisation  sociale  avec  l'es- 
prit général  et  les  mœurs.  XIX 

A.   V esprit  général  : 

1.  Importance  sociale  de  l'opinion.  1,  2,  3 

2.  Ce  que  c'est  que  l'esprit  général.  4 

3.  Comment  le  législateur   doit  tenir 

compte  de  cet  esprit  général. 

1 ,  Principe  :  Ne  point  le  changer,  ni 

en  gêner  les  manifestations.  o»  6,  7 

2,  Moyens  den  tirer  parti. 
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«  Effets  de  l'humeur  sociable.  8- 

p  Effets  de  la  vanité  et   de  l'orgueil 

des  nations.  9 

y  Rapports    des  vices   moraux  et  des 

vices  politiques.  10, 11 

B .   Les  mœurs  : 

1 .  Importance    des    manières    et  des 

mœurs  dans  l'Etat  despotique.  12, 13 

2.  Quels  sont  les  moyens  naturels  de 

changer  les  mœurs  et  les  ma- 
nières d'une  nation  (par  d'au- 
tres mœurs  et  par  des  exemples, 
non  par  des  lois).  14 

3.  Résultats  possibles  de  ces  change- 

ments au  point  de  vue  politique.  15 

4.  Comment   dans  certains  étals    les 

mœurs  et  les  manières    peuvent 
tenir  lieu  de  lois. 

1 .  Pourquoi    les    législateurs  de  la 

Chine  et  de  Lacédémone  ont  pu 

faire  cette  confusion.  Iti 

2.  De  la  force  du   rite  dans  le  gou- 

vernement chinois  et  de  ses 
avantages  pour  la  persistance 
de  la  nationalité  chinoise.  17,18 

3.  Comment  s'est    faite  cette  union 

de  la  religion,  des  lois,  des 
mœurs  et  des  manières  chez  les 
Chinois.  19,20 

5.  Comment,  dans  les  autres  Etats,  les 

mœurs  et  les    manières   influent 
sur  les  lois. 
1     Des   mœurs  dépendent  la    bonté 
relative  des  lois,  leur  simplicité 
ou  leur  complexité.  21,22 

2.   Exemples:     Evolution     à   Rome, 
dans   le  sens   des   mœurs,  des 
lois  : 
Sur  le  péculat.  23 

Sur  la  tutelle.  24 

Sur  les  donations.  2S 
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Sur  la  puissance  maritale.  2G 

6.  Comment  d'autre  part  les  lois  peu- 
vent contribuer  à  former  les 
mœurs,  les  manières  et  le  carac- 
tère dune  nation  : 
Etude  de  l'iniluence  de  la  constitu- 
tion d'Angleterre  sur  les  mœurs 
et  le  caractère  de  ce  pays,  c'est-à- 
dire  : 

1.  Sur  les  mœurs  politiques. 

2.  Sur  les  mœurs  commerciales. 

3.  Sur  le  caractère  de  l'expansion 

extérieure. 

4.  Sur  la  religion. 

5.  Sur  la  situation  des  personnes. 

6.  Sur  le  lu.xe  et  l'emploi  des  riches- 

ses. 

7.  Sur  les  rapports  de  société. 

8.  Sur  les  productions  de  l'esprit.  27 

III.  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de 
la  nécessité  d'assurer  la  perma- 
nence de  la  vie  sociale,  en  assurant 
la  VIE  ÉCONOMIQUE  du  groupe  et  la  peh- 

PÉTUITÉ  DE  l'espèce. 

A.   Des  lois  dans   leur    rapport   Avec   la  vie 

ÉCONOMIQUE. 

I,  La  vie  commerciale. 

1"  Le   commerce,   sa  nature,  ses  divi 

sions,  ses  conditions.  XX 

i.   Importance  sociale  du   commerce. 

Ses  divisions.  1,2 

2.  Causes  qui  déterminent  la  naissance 
du  commerce, 
a)  Causes  internes. 

/5)  Causes  externes.  3,  4,  5 

2.  Conditions  favorables  au  développe- 
ment du  commerce. 
a)  Conditions  générales  tirées  de    la 
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naUire  un"ine  de   la   chose  qui 
est     l'échange.     Comment    les 
échanges   doivent  être  multi- 
pliés et  favorisés  : 
i°  Par  une  grande  navigation,  6 

2.  Par  la  liberté  assurée  vis-à-vis 

des  intérêts  politiques  à  l'in- 
térieur et  vis  à-vis  des  rela- 
tions avec  les  autres  peuples 
à  l'extérieur.  7,  8,  9 

3.  Par  le  développement  du  crédit  10 

4.  Par  l'association  des  capitaux.  10 

5.  Par  l'accès  en  franchise  de  cer- 

ports.  l\ 

l)  Conditions  particulières  tirées  de 
la  situation  faite  aux  commer- 
çants. 

1 .  Subordination     nécessaire     de 

l'activité  du  commerçant  aux 
exigences  de  la  prospérité 
collective.  12 

2.  Liberté  du   trafic  assurée  sans 

vexations  douanières  inutiles, 
sans  crainte  des  risques  de 
guerre.  13, 14 

3.  Sécurité  garantie  : 

X  Par  la  protection  légale  des  rréan- 

ces.  15,16,17 

'ii  Par  le  règlement  rapide  des  con- 
flits. 18 

7  Par  la  certitude  (ju'aucun  mono- 
pole ne  s'établira.  19,20 

4.  Encouragements  donnés  au  com- 

merçant par  l'espérance  qu'il 
peut  concevoir  de  s'élever  de 
classe  par  la  réussite  dans  ses 

affaires.  21,22 

c)  Condition  nécessaire  de  la  balance 

du  commerce.  23 

2"  Révolutions  du   commerce   dans  le 

monde.  XXI 
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a)  Considérations  géncralcn  : 
1»  Causes  physiques  qui  déterminent 
pour  chaque  peuple  la  nature  de 
son  commerce  :  j,2 

Qualité  du  terrain  et  de  ses  produc- 
tions. 

Qualité  du  climat  :  i.i's  besoins  des 
peuples  du  Nord  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  peuples  du 
Midi.  3 

2»  Causes  humaines  : 
Extension  de  la  civilisation  et  des  com- 
munications entre  les  peuples.  4 
Flux  et  reflux  des  conquêtes.  5 
b)  Histoire  du  commerce. 
1"  Anciens  : 
a)  Orient, 
/S)  Grèce. 
Avant  Alexandre  :  Athènes,  Corinthe, 

Rtiodes,  Orchomène.  7 

Sous  Alexandre  :  la  roule   des  Indes 

ouverte.  8 

Après    Alexandre  :    Egypte,    rois  de 

Hactriana  et  de  Syrie  9 

7)  Occident  : 
Carthage  et  Marseille. 

Le  tour  d'Afrique.  La  Bétique.  10,11 

Delos  et  Mytilène.  12 

Romains.  Opposition  de  leur  consti- 
tution     politique     avec    l'esprit    de 

commerce.  13,14 

Leur  négoce  avec  les  barbares.  15 

Avec  l'Arabie  et  les  Indes.  16 

2o  Modernes  : 

y.)  Effets  de  l'invasion  des  barbares 

sur  le  commerce.  17,18,19 

3)  Comment  le  commerce  se  fit 
jour  en  Europe  sous  la  barba- 
rie. Conditions  du  commerce 
au  moyen-àg-e.  Les  juifs.  20 
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7)  Influence  de  la   découverte  du 

Nouveau-Monde.  21 

5^  Caractère  du  commerce  mo- 
derne :  De  la  colonisation. 
Conséquences  pour  les  Espa^ 
gnols  de  leurs  mauvais  prin- 
cipes de  colonisation.  22,23 

II.  La  vie  financière. 

De  la  monnaie  cl  de  son  usage.  XXII 

I.  Raison  de   l'usage  de  la  monnaie  : 

Faciliter  le  commerce.  1 

II.  Nature  de  la  monnaie  :  signe  de  la 
valeur  ou  sa  représentation 
réelle  ?  2,3 

III.  Effets  de  la  circulation  de  la  mon- 

naie. 

1.  Rapports   de   la  quantité  d'or  et 

d'argent  en  circulation  avec   la 

valeur  des  choses.  4,5,6,7,8 

2.  EfTets  de  la  rareté  relative  de  l'or 

et  de  l'argent.  Le  change.  9,  10 

IV.  Quelle  législation  impose  cette  na- 

ture et  ces  conditions. 
Principes  : 

Diminuer  le  moins  possit)le  la  valeur 
positive  de  la  monnaie.  Exemple  de 

Rome.  11,12,13 

Eviter   les   lois    qui   pourraient    faire 

sortir  l'argent  du  pays.  14,15 

Eviter  de  considérer  les  banquiers  com- 
me des  préleurs.  16 
V.    De  la  dette  publique.                                                   17,18 
VI.   Du  prêt  à  intérêt. 

1.  Sa  légitimité.  19,20 

2.  Son  histoire  à  Rome.  21,22 

|{.   Dks  lois  da.ns  leur  «apport  avec   la   pro 

PAGATiON  nE  l'espèck.  XXIII 

I.  Nécessité  sociale  de  la  propagation  de 
l'espèce.  Comment  elle  est  assurée 
chez  les  animaux  par  la  nature;  dans 
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les  sociétés  hmiiainos  par  des  iv^'lc- 
ments  qui  remédienl  aux  troubles 
qu'y  apportent  les  caractères  et  les 
passions.  1 

II.   Du  mariage  considéré  comme    règle- 
ment assurant  cette  propap:alion. 

1 .  Son  but  : 

a)  Assurer  aux  enfants  un  protec- 
tecteur  obligé  qui  les  nourrisse 
et  les  élèves.  2,  3 

f3)  Fonder  la  famille  qui  assure  la  per- 
pétuité de  la  race.  4 

y)  Donner  au  peuple  des  citoyens  légi- 
times ;  Moyens  d'assurer  cette 
légitimité.  5,  6 

2.  Ses  conditions  essentielles. 

a)  Nécessité  du  consentement  des 
pères  et  des  magistrats  puis- 
qu'il intéresse  à  la  fois  les  indi- 
vidus, les  familles  et  l'Etat.  7 

fi)  Mais  il  ne  doit  pas  être  imposé.  7,  8 

3.  Conditions  qui  en  favorisent  la  forma- 

tion, 
a)  Le  bon  vouloir  des  garçons.  9 

/3)  La  sûreté  et  l'aisance  des  condi- 
tions matérielles  d'existence.  iO,  11 
7)  Le  rapport  du  nombre  des  garçons 

au  nombre  des  filles.  12,  13 

5)  Les  nécessités  sociales  pour  la  cul- 
ture du  sol  ou  celle  des  arts  in- 
dustriels ou  libéraux,  14,15 
m.  Circonstances  qui  permettent  au  légis- 
lateur   de  restreindre  l'essor    de   la 
population  : 

a)  Soit  son  excès  naturel.  16 

/3)  Soit    des  nécessités  politiques   ou 
économiques  comme  dans  les  ré- 
publiques grecques.  17,  18 
IV.  Circonstances  qui    l'obligent  au    con- 
traire souvent  à  favoriser  cet  essor, 
a)  Exemple  de  Rome. 
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1.  Dépopulation   de  l'univers  el   de 

Home  elle-même  par  ses  dicta- 
teurs. 19,20 

2.  Des  lois  des  romains  sur  la  pro- 

paf,'ation  de  lespèce. 
«)  Lois  encourageant  à  procréer. 
Mesures    politiques.    Mesures    civiles. 
Pourquoi  ces  règlemenls  ne  durèrent 
pas.  20,  21 

,5j  i^ois  de  protection  de  l'enfance,  22 

|3)  Exemple  des  peuples  modernes. 

1.  De  l'état  de  l'univers  après  la  des- 

truction des  Romains.  23 

2.  Quelles  circonstances  développè- 

rent la  population  au  Moyen-Age  24 

3.  Quelles  circonstances    tendent  à 

l'affaiblir  dans  les  temps  mo- 
dernes et  de  la  nécessité  qu'il 
y  a  d'avoir  des  lois  qui  favori- 
sent la  propagation  de  l'espèce 
humaine.  25,26 

4.  Mesures  prises  par  Louis  XIV.  27 

5.  Moyens  de  remédier  à  la  dépopu- 

lation quand  elle  dépend  d'un 
vice  intérieur  ou  d'un  mauvais 
gouvernement  :  Assurer  la  vie 
aux  travailleurs.  Obligations 
essentielles  de  l'Etat.  28,29 

IV.  Rapports  essentiels  qui  dérivent  de 
l'influence  qu'ont  sur  la  vie  sociale 
la  discipline  morale  imposée  par  la 
religion  et  l'organisation  des  Egli 
ses  (La  vie  sociale  jusqu'ici  considérée 
soit  en  elle-même,  soit  par  rapport  aux 
conditions  qui  la  font  naître  ou  qui  as- 
surent sa  continuité,  est  maintenant 
considérée  par  rapport  aux  influences 
étrangères  à  sa  nature  et  à  son  principe 
qui  pourraient  s'exercer  sur  elle). 

A .  Rapport  oks  lois  positives  avkc  les  dogmes 

ET   les  pratiques  DE  LA  RELIGION.  XXIV 
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I.  Idée  ijé  liera  le  : 

Les  dogmes  et  les  pratiques  de  la  religion 
l'orinent  par  rapport  à  l'Etat  laïque 
comme  un  régulateur  supérieur  des 
mœurs.  1,2 

11.  Happorl  de  l  Elut  politique  et  de  ht  reli- 
(jion . 

1 .  Jniluence  de  la  nature  de  la   religion 

sur  la  nature  de  la  forme  politique.  3,4 

2.  Influence   réciproque  de  la  nature  du 

gouvernement  sur   le  caractère  de 

la  religion  qui  s'y  établit.  5 

3.  En  particulier, inlluence  des  dogmes  et 

des  pratiques    de  la   religion  chré- 
tienne sur  la  stabilité  sociale.  6 

111.  Happorl  de  l  Elal  civil  et  de  la  reliyion. 

1.  Conditions  nécessaires  pour  que  la   re- 

liyion exerce  une  influence  utile  sur  la 

vie  sociale.  7,  8,  9,  10 

11,12,13 

a)  La  religion  doit  donner  plutôt  des 

conseils  qu'imposer  des  lois. 

b)  Ces  conseils  doivent  toujours  s'accor- 

der avec  la  morale. 

c)  Ils  doivent  toujours  porter  à  1  acti- 

vité sociale. 

1.  Dangers  d'une  religion  qui  pousse 

à  la  vie  contemplative. 

2.  Danger  d'une   religion   qui  joint 

l'idée  de  pénitence  à  l'idée  du 
travail. 

3.  Dangers  d'une   religion   qui    en- 

lèverait tout  espoir  de  pardon  et 
admettrait  des  crimes  inexpia- 
bles 

2 .  Comment  peuvent  se  combiner  pour  le 

bien  social,   l'action  des  péceptes  de 

la  reliyion  et  celle  des  lois  positives. 

a)  En  se  complétant.  Conditions  essen- 
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tielles  que  doivent  respecter  les  lois 

religieuses.  14 

h)  En  s'annulant  :  Les  lois  civiles  doi- 
vent s'attacher  à  détruire  l'effet  des 
pratiques  de  la  religion  quand 
elles  sont  contraires  à  la  vie  so- 
ciale. 15 

«;)  En  se  suppléant  :  Les  lois  religieuses 
peuvent  suppléer  à  l'insuffisance 
des  lois  positives  soit  quand  elles 
sont  sans  forces  pour  maintenir 
l'ordre  soit  pour  imposer  le  dégoût 
du  mal.  16,17,18 

IV.  Conclusion  :  Rôle  de  la  religion  dans  la 
constitution  de  l'ordre  social.  Sa  dé- 
pendance . 

fl)  C'est  moins  la  vérité  des  dogmes  qui 
importe  que  leurs  conséquences  so- 
ciales (applic.  au  dogme  de  l'im- 
mortalité de  l'àme).  19,20,21 

h)  La  religion  doit  respecter  les  distinc- 
tions civiles  et  n'en  point  établir 
sur  des  préjugés  dogmatiques.  22 

c)  Elle  doit  approprier  ses  pratiques  aux 

besoins  sociaux  (Des  fêtes  et  des 

chômages.)  23 

d)  Elle  est  donc  liée  aux  mœurs  et  doit 

revêtir  pour  chaque  peuple,  la 
forme  particulière  qui  lui  est  pro- 
pre. Avantages  du  christianisme  à 
ce  point  de  vue.  24,25,26 

H.  Rappoht  dks  lois   positives  avec  la  police 

EXTÉRIEURE    DE    LA  RELIGION.     (LeS  ÉGLISES 

ET  l'organisation   POLITIQUE).  XXV 

I.  Comment  les  religions  attachent  et  re- 
tiennent les  hommes.  1,2 
11.  Comment  elles  peuvent,    en  s'organi- 
nisant  en  Eglises,  entraver  la  vie  so- 
ciale et  comment  il  faut  prévenir  les 
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inconvénients  qui  résultent  de  cer- 
tains abus  de  leur  organisation  tels 
tjue  : 

1.  L'exagération    du   caractère  sacré  des 

temples  (droit  d'asile).  3 

2.  L'établissement  d'un  corps  de  prêtres 

(jui  reste  au  dehors  de  la  vie  com- 
mune. 4 

3.  L'accumulation  des  richesses.  5,6 

4.  L'exagération   de  la  magnificence  du 

culte  et  des  oITrandes  exigées  pour 

y  subvenir.  7 

5.  L'Union   du   Pontificat  avec  l'autorité 

du  gouvernement.  8 

m.  Attitude  que  doit  tenir  l'Etat,  en  face 
de  la  religion  établie  ou  qui  veut  s'é- 
blir: 
i.  Principe:  La  tolérance  et  exiger  que 
les  diverses  religions  se  tolèrent  en- 
tre elles.  9 

2.  Eviter  tout  ce  qui  pourrait  conduire  à 

l'intolérance.  10 

3.  Eviter  tous  les  actes  qui  pourraient  pa- 

raître s'inspirer  de  l'intolérance, 
comme  l'imposition  brusque  d'un 
changement  de  religion  ou  comme 
l'imposition  de  la  pratique  exclusive 
d'une  religion  par  des  lois  pénales. 

A  ce  propos,  Lettre  aux  inquisiteurs,  11,12,13 

14,15 

DEUXIÈME  PARTIE 

Des  lois  considérées  non  plus  dans  leurs 
sources  naturelles,  mais  dans  les  rap- 
ports qu'elles  ont  entre  elles. 

I.  Comment  se  distribuent  et  se  coordon- 
nent les  lois  qui  régissent  une  époque 
déterminée .  XXVI 


1.    Idée  du  livre  :    Les  divers   ordres  de  lois  ; 


0.  —  ut 
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principes  do  leur  organisation  :  Savoir 
bien  auquel  de  ces  ordres  se  rapportent 
principalement  les  choses  sur  lesquelles 
ont  doit  statuer  et  ne  point  mettre  de 
confusion  partni  les  principes  qui  doivent 
gouverner  les  honinies.  1 

II.  Des  lois  divines  et  des  lois  humaines:  leur 

antinomie.  2 

III.  De  la  loi  naturelle. 

1.  Dans  quelle  mesure  elle  doit  influer  sur 

le  droit  civil  ;  applications  diverses  et 

particulièrement  aux  successions.  3,4,5,6 

2.  Comment  elle  est  supérieure  à  toute  au- 

tre loi  et  même  aux  préceptes  de  la 
religion  quand  l'existence  sociale  est 
en  danger.  ^ 

IV.  Du  droit  civil. 

1 .  Ses  rapports  avec  le  droit  canonique  et 

les  préceptes  de  la  religion. 
«)  Différences  des  principes  de  ces  diffé- 
rents ordres  de  lois. 

1 .  Dans  la  manière  de  concevoir  l'objet 

et  le  but  des  lois.  8,9,10 

2.  Dans  la  procédure  employée.  11,12 
/3)  Rapports  du   droit  civil  et  du  droit  ec- 
clésiastique à  propos  de  certaines  ma- 
tières sociales  dans   lesquelles  inter- 
vient un  élément  moral  :  application 

au  mariage.  13 

2.  Ses  rapports  avec  la  loi  naturelle: 

application  au  mariage.  14 

3.  Ses  rapports  avec  le   droit  politique. 

a)  Limites  du  droit  politique  dans  l'or- 
ganisation sociale.  15 
fi)  Limites  du  droit  civil.                                                           16,  17 

4.  Conclusion  :     Les    lois    qui    paraissent 

se   contredire   ne  sont  point  du 

même  ordre.  18 

V.  Du  droit  domestique  el  de  son  ressort.  19 

VI.  Des  bornes  du  droit  des  gens  : 
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1.  Au  regard  du  droit  civil.  20 

2.  Au  regard  du  droit  politique.  21,22,23 
VII,  De  la  loi  et   du  règlement  de   police  ; 

Leur  distinction .  24 

VIII.  Des  lois  spéciales   résultant  de  circons- 
tances temporaires  et  particulières.  25 

II.  Rapports  des  lois  successives  entre 
elles  (Dépendances  des  lois  les  unes  des 
autres  par  rapport  à  l'évolution  histori- 
que de  la  société,  des  idées  et  des  mœurs). 

A,   Rapport  des   lois  successives   kn  phksence 
DE  l'évolution  socl\le  (Etude  historique 
du  développement  de  la  législation  ro- 
maine  sur  les  successions).  Pas  de  di- 
visions en   chapitres  ;  on    peut  cepen- 
dant établir  dans  ce  livre   la  suite  d'i- 
dées ci-dessous  :  XXVI I 
I.  Comment    le  régime  des    successions 
dépend,  à  l'origine,  du  régime  de  la 
propriété  qui  doit  être  pour  des  rai- 
sons politiques  (partage  des  terres), 
maintenues  dans  les  mêmes  familles. 
II.   Modilications  dues  à  l'introduction  du 

principe  de  la  puissance  paternelle. 
III.  Modifications  dues  aux  changements 
sociaux.  —  Le  testament  cesse  d'être 
un  acte  politique  pour  devenir  un 
acte  purement  civil.  —  Effets  du  pro- 
grès du  luxe  et  de  la  richesse  des 
femmes.  Effets  de  la  dépopulation  de 
l'Empire. 
V.  Modifications  apportées  au  régime  suc- 
cessoral dans  le  dernier  état  de  la 
législation  romaine  sous  l'inlluence 
du  progrès  des  idées  morales  et  sous 
celle  du  christianisme. 

Rapports  des  lois  successives  e.\  p<iésence 

DES  diverses     influences     LÉGISLATIVES, 
ÉTRANGÈRES    OU   NATIONALES,     QUI    CONTRl- 
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BUKNT  A  lORMKH  i.K  DROIT  [De  l'orifrine  el 
des  révolutions  des  lois  civiles  chez  les 
Français).  XXVIII 

1.  Des  lois  Barbares, 

a)  Caraolc-re  des  lois  Barbares. 

1 .  Caractères  généraux  des  lois  des  dif- 

férents peuples   germains.    Elles 

sont  personnelles.  *i^ 

2.  Caractères  particuliers  des  lois  Sali- 

qucs,  des    lois    des  Wisigoths  et 

des  Bourguignons.  3 
/>)  Conflit  des   lois  Barbares   et   du   droit 

romain  en  Gaule.  ^■, 5,6,7, 8 

H .  Développement  des  lois  Barbares  par  rap- 
port  au    principe    social    du    monde 
nouveau,  et  par  rapport  au  caractère 
des  mœurs  ^germaniques. 
a)  Disparition  des  codes  écrits   —  prédo- 
minance du  droit  coutumier  terri- 
torial ;  Réaction  sur  le  droit  romain 

lui-même.  9,10,11,12 

h)  Disparition   de  toute  législation,  rem- 
placée parle  combat  judiciaire. 

1.  Nature  de    la  preuve    dans  les  lois 

barbares,  13,14 

a)  Preuves  négatives. 

b)  Preuve  par  le  combat. 

c)  Preuve  par  l'eau  bouillante  (par  le  feu).  15,16 

2.  Explication  de  cette  nature  si  parti- 

culière. *' 

3.  Comment  la   preuve  par  le  combat 

s'étendit  :    sa    liaison     avec     les 
preuves  négatives.  ^° 

I.  Influence  de  l'extension  de  la  preu- 
ve par  le  combat  sur  l'oubli  des 
lois  barbares  et   des  lois  romai- 

5 .  Son  iniluence  sur  les  mœurs  et  l'ap- 
parition du  point  d'honneur  et  la 
chevalerie.  20,21,22 

G.  Jurisprudence  du  combat.  23,24,25,26 
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7,   Du  droit  dappel  qu'il  peiinel  : 

Appel  ilo  faux  jniifMiieiit.  27 

Appi'l  de  défailli'  de  droit.  28 

HI.   f-hangeinents   apportés  à   lépoque    de 
Saint-Louis.  Ils  se  traduisent  : 

1 .  Par  des   changements  apportés  à   la  29,30 

jurisprudence  de  l'appel,  l'ourquoi.  31,22,33 

2.  Par  la   substitution  de  la  procédure 

écrite  à  la  procédure  orale.  34 

3.  Par  l'établissement  des  dépens.  35 

4.  Par  la  création  d'une  partie  publi(iue.  36 

5.  Par  la    reprise,   par  la  royauté,  de  la 

fonction  législative.  Discussion  de 
l'authenticité  et  de  la  valeur  des 
établissements  de  Saint  Louis,  37,38 

IV.  Conséquences    de    ces    changements, 

1 .  Création   d'une  jurisprudence  univer- 

selle par  l'établissement  du  Parle- 
ment :  les  Olim.. .  39 

2.  Flu.x  et  reflux  de  la  juridiction  laïque 

et  ecclésiastique.  40,41 

3.  Renaissance  du  droit  romain.  42 

4.  Progrès  de  la  juridiction  royale  sur  la 

juridiction  seigneuriale.  43 

5.  Progrès  de  la  procédure  qui  admet  la 

preuve  par  témoins.  44 

V.  Période  des  coutumes.    Création  dun 

droit  écrit  plus  précis. 

1.  Origine  des  coutumes  locales.  45 

2.  Coutumes  écrites. 

3.  Codification  des  coutumes. 

III.   De  la  manière  de  composer  les  lois 

(oiiséquence  de  ce  qui  précède).  XXIX 

t"^""  Principe  :  Le  but   du    législateur  doit  être 

la  modération.  1,2 

2'  Principe  :    Le   législateur  doit  avoir   une 

vue  très  nette  et  très  étendue  des  elFels 
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possibles  de  la  loi  dansions  les  rapports 

qu'elle  suppose.  3,4,5 

3*  Principe  :   Nécessité  de  bien   composer  les 
lois. 
fl)  Avec  prudence  qwtut  au  fond. 

1.  Tenir  compte  des  conséquences  pos- 

sibles. 6,7 

2.  Si  on   emprunte  une  loi  à  une  autre 

législation  : 

1 .  Tenir  compte  des  motifs.  8,9 

2.  Comparer  les  lois  dans  leur  esprit.  10 

De  l'enseiiiblo  du  système  dont  elles 

font  partie.  ^  1)^2 

3.  Tenir  compte  de  letat  social  pour 

lequel  elles  sont  faites.  13 

4.  Tenir  compte  des  circonstances  par- 

ticulières. 14 

3.  Prendre  soin   de  corriger  par  la  loi 

elle-même    tous    les   excès   qu'elle 

pourrait  entraîner.  1^ 

b)  Avec  concision,  simplicité,  et  sans  équi- 
voque quant  à  la  forme.  16 
4'"  Principe  :   Eviter  d'ériger  en   loi   des   cas 

particuliers.  17 

5'  Principe  :  Ne  pas  trop  chercher  l'uniformité.  18 

6*  Principe:   Tâcher  de  se  dépouiller  de  ses 

préjugés  personnels.  19 

IV.  Application  des  principes  précédents 
à  l'explication  des  lois  féodales. 

A.    COM.MENT    r.F.S   LOIS    FEODALES    SONT  EN    GERME 
DANS      I.E     CHANGEMENT     d'ÉTAT    SOCIAL     QUI 

MAHQi'A  l'Établissement  des   monarchies 
GERMAINES  EN  Gaule.  XXX 

I.  Pourquoi   Montesquieu  va  traiter  des 

lois  féodales.  1 

II.  .Méthode  à  suivre  :  Remonter  au.\  sour- 
ces germaniques  Ceci  posé,  la  féoda- 
lité, consistant  essentiellement  dans 
un  étal  social   qui   lie  les  personnes 
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par  le  vasselage  et  les  lerres  par  la 
dépendance  des  liefs  ainsi  que  de 
l'institution  des  justices  territoriales 
il  faut  rechercher  l'origine  de  ces  rap- 
ports nouveaux  dans  les  niodilica- 
tions  apportées  à  l'état  social  romain 

par  les  invasions  germaniques.  2 

III.  Modincations  apportées  dans  l'état  so- 
cial romain  par  l'invasion  germani- 
que. 

1"  Situation  des  personnes  et  des  terres 
dans  la  coutume  germaine  : 
Le  compagnonnag-e.  3 

Nature  des  biens  arijuis.  4 

2»  Modilications  apportées  par  la  conquête 

a)  Au  régime  des  terres. 

1.  be  la  conquête  des   Francs  et  du 

partage  : 
o)  Caractères  généraux.  5,0,7,8 

b)  Du  partage  des  Bourguignons.  '-♦ 

c)  De  la  situation    du   romain  vis-à-vis 

du  barbare  après  le  partage.  10,11 

2.  Situation  des  lerres  du  partage  des 

barbares  vis-à  aMs  de  l'Etat. 

c)  Elles  ne  paient  pas  de  tribut.  Le  pro- 
priétaire est  soumis  aux  seules 
obligations  militaires.  '2 

b)  Assimilation  progressive  des  terres 
gauloises  aux  lerres  franques  au 
poinl  de  vue  des  charges  pubrK(nes. 
Caractères  du  census  et  des  rede- 
vances territoriales  exigées.  13,14,15 

3.  Caractère  des   terres  données  en 

récompense    aux    compagnons 

ou  leudes.  16 

b)  Modifications  apportées  aux  relations 

des  personnes   et  de  l'Etat. 
Relations    du   service  militaire  et  de 

la  propriété.  17 

c)  Modifications  apportées  à  l'organisa- 

tion judiciaire. 
1 .  Dans  la  personne  des  juges  :  union 
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iIr   la    l'onclion    judiciaire  avec 

l'autorité  militaire.  iS 

2.  Dans  le  principe  de  la  justice:  Du 

principe   de  la   composition    et 

du  fredum  «[ui  en  dérive.  19 

3.  Conséquence  de    celte   façon    de 

concevoir  la  justice  sur  la  cons- 
titution d'une  justice  territo- 
riale. 20 

4.  Conséquence  du  système  des  im- 

munités sur  rattribution  de  la 

fonction  judiciaire  aux  églises.  21 

5.  Conclusion. 

1.  Hue  les  justicos  étuientétabiies  avant 

la  fin  de  la  seronde  race.  22 

2.  Fxamen  du  livre  de  l'abbé  Dubos,  23,24,25 

n.  Co.M.\IENT  LES  RÉVOLUTIONS  DE  LA  .MONARCHIE 
FRANQUE  FAVORISÈRENT  LE  DÉVELOPPEMENT 
DE  l'organisation  FÉODALE  QUI  SE  SUBSTI- 
TUE A  lA  MONARCHIE  POUR  ASSURER  l'oRDRE 
POLITIQUE  ;  ET  DES  LOIS  CIVILES  PARTICU- 
LIÈRES QUI  EN  SORTIRENT  (Théopie  des  lois 
féodales  chez  les  Francs  dans  le  rapport 
qu'elles  ont  avec  les  révolutions  de  leur 
monarchie).  XXXI 

I.  Changement  dans  les  offices  et  dans  les 

fiefs  amenés   par    les    exigences  des 
leudes  et  la  faiblesse  de  la  royauté. 
1°  Comment  les  leudesacquièrent  la  per- 
pétuité de  leurs[fiefs  :  conséquence 

du  concile  de  Cambrai    615^  1 

2o  Comment  ils  s'opposent  à  l'arbitraire 

royal .  2 

II.  Comment    l'institution   des  maires  du 

palais   favorise   l'ambition  des  leu- 
des. 

1.  Caractère  de  l'autorité  des   maires  du 

palais.  3 

2.  Origine  de  leur  puissance.  4,5,6 

3.  Conséquence    du   gouvernement   des 
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maires  sur  la  perpéluilé  des  fiefs  et 

l'extension  de  ce  système.  7 

II.  Comment  les  avantages  matériels  (jue 
donnent  les  iiefs  et  le  hcstiin  iialurcl 
de  protection  entraine  Ions  les  pro- 
priétaires à  inféoder  leurs  terres. 

1 .  Avantages  de  oeu.\  qui   possèdent  des 

fiefs. 

2.  Conséquence  du  hesoin  de  protection.  8 
IV.  Quelles  circonstances   font  entrer  les 

biens  d'église  dans  le  système  féodal 
et  des  compensations  que    reçut    le 
clerpé. 
i.  L'appauvrissement    du    (isc   force   les 

maires  à  avoir    recours  au.\   biens 

du  clergé.  9,10 

2.  Origine  de  la  diine  considérée  comme 

compensation  des  biens  enlevés.  11,12,13 

3.  Conséquences  de  cette  action  sur  les 

biens  que  continue  de  posséder  le 

clergé.  14,15 

V.  Comment  la  confusion  de  la  royauté  et 
de  la  mairie  et  l'avènement  de  Char- 
lemaijne  arrêtent  pour  un  temps  les 
progrès  du  système  féodal. 

1 .  Confusion  de  la  royauté  et  de  la  mairie.  10,17 

2.  De  l'autorité  de  Charlemagne   et  des 

principes  de  son  gouvernement.  18,19 

VI.  Comment  le  gouvernement  de  Louis  le 
Débonnaire  et  les  révolutions  de  la 
monarcliie  sous  ses  fils  favorisent  les 
empiétements  des  grands  officiers 
et  le  développement  des  arrière- 
Hefs. 

1.  De  l'autorité  de  Louis  le  Débonnaire.  20,21,22 

2.  Du  gouvernement  de  ses  fils;  comment 

il  détourne  le  clergé  de  la  royauté.  23 

3.  Règles  qui  s'introduisent  pour  le  choi.\ 

d'un    seigneur  :     Convenlus    apud 

Marsam.  Caractère  nouveau  des  fiefs  21,25 

4.  Développement  des  arrière-fiefs  et  ses 
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conséquencus  uu    point  de   vue  de 
l'autorité  royale. 

5.  Aliénation  des  offices. 

6.  Nouvelles    règles   de   succession   aux 

fiefs.  26 

7.  Dépendance  des  princes  de  leurs  vas- 

saux. 30,31 

Nil.  Comment  la  couronne  elle-même  en 
vient  à  être  considérée  comme  un 
fief.  32 

Vill.  Des  lois  civiles  que  la  nouvelle  orga- 
nisation politique  ainsi  constituée 
fait  établir.  33 
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